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CHAPITRE  I. 

État  de  la  Toscane.  Position  équivoque  de  Léopold  II,  de  Montanelii  et  de  Guerrazzi. 
Le  ministère  dissout  les  chambres.  Chute  du  ministère  Pinelli  en  Piémont. 
Gioberti  le  remplace.  Programme  politique  de  Gioberti.  Premiers  actes  des 
nouveaux  ministres.  Troubles  à  Gènes.  Accueil  que  Pie  IX  reçoit  du  roi  de 
Naples.  Effet  que  la  fuite  du  Pape  produit  dans  les  États  romains  ;  tranquillité 
admirable  des  populations  ;  prudente  conduite  des  ministres  et  des  deux  conseils 
législatifs.  Sages  mesures  des  conseils;  il  semble  que  les  reformes  commencent 
enfin  à  se  réaliser  dans  le  pays.  Bref  de  Pie  IX  du  27  novembre.  Menées  de  la 
cour  de  Gaëte  pour  bouleverser  l'État  romain  ;  elles  manquent  leur  but.  Résolu- 
tions des  conseils  législatifs.  Une  députation  pari  le  5  décembre  pour  Gaëte. 

Nous  avons  laissé  la  Toscane  au  moment  où  Montanelii  cher- 
chait inutilement  à  nouer  des  négociations  avec  les  cours  de 
Rome,  de  Naples  et  de  Turin,  dans  le  but  de  réaliser  son  dessein 
relatif  à  la  formation  de  la  constituante.  La  nouvelle  de  la  fuite 
du  Pape  ranima  ses  espérances.  Il  proposa  de  convoquer  la 
constituante  italienne  à  Rome,  sous  la  présidence  honoraire  du 
grand-duc  Léopold  :  c'était  Tinviter  à  présider  à  ses  funérailles. 
L'intérêt  évident  qu'avaient  les  princes  à  ne  pas  accéder  à  cette 
proposition  iut  un  obstacle  insurmontable.  Il  fallut  se  résigner  à 
prendre  l'initiative  au  nom  de  la  Toscane,  ce  qui  ne  laissait 
aucune  chance  de  succès. 

Â  entendre  Montanelii  et  Guerrazzi,  ils  auraient  amélioré  l'état 
des  finances,  diminué  les  impôts,  réorganisé  les  municipalités, 
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fortifié  la  garde  nationale,  réformé  la  police,  préparé  une  armée 
pour  la  guerre.  Leurs  paroles  pouvaient  être  plus  ou  moins  8ii>- 
cères;  mais  il  est  rare  que  la  multitude  se  laisse  gouverner  par 
ceux  qui  Font  soulevée.  Ce  fut  en  vain  que  Guerrazzi  voulut 
retenir  les  Livoumais,  en  leur  disant  que  celui  qui  brise  doit 
payer;  lui-même  les  avait  habitués  à  briser  sans  payer.  Aussi  les 
ministres  démocrates,  bon  gré  mal  gré,  se  trouvèrent  condamnés 
à  servir  le  peuple,  à  en  recevoir  des  conseils  et  des  conditions, 
à  conser\*er  leur  ancienne  familiarité  avec  les  chefs  des  sectes,  à 
se  recommander  souvent  à  Tindulgence  des  émeutiers.  Il  n'y 
avait  qu'un  petit  nombre  de  soldats  disciplinés;  on  organisait 
Farmée  avec  de  vaines  déclamations;  on  parlait  beaucoup  et  on 
agissait  peu.  Les  Toscans  appartenant  au  parti  des  modérés 
abandonnaient  Tun  après  Tautre  le  pays,  et  ne  pardonnaient  pas 
au  prince  d  avoir  livré  TÉtat  à  la  discrétion  de  ministres  démo- 
crates. Léopold  paraissait  triste  et  résigné;  il  avait  consenti  à 
la  formation  de  la  constituante  italienne,  en  disant  que  si  la 
Toscane  pouvait  être  heureuse  à  cette  condition,  il  risquerait 
volontiers  la  couronne.  Il  faisait  aussi  semblant  d'accueillir  avec 
plaisir  les  paroles  de  Guerrazzi,  qui  lui  promettait  une  couronne 
plus  splendide.  En  réalité,  il  ne  comptait  que  sur  l'arrivée  pro- 
chaine des  troupes  autrichiennes,  et  il  écrivait  à  ses  parents  en 
Autriche  qu'on  vint  le  délivrer  au  plus  tôt.  Après  les  événements 
de  Rome  et  la  fuite  du  Pape,  sa  tristesse  s'accrut,  et  il  montra 
envers  ses  ministres  une  irrésolution  qu'il  n  avait  pas  laissé  voir 
jusqu'alors.  Les  ministres  s'en  aperçurent,  mais  ils  ne  s'inquié- 
tèrent pas  de  ce  revirement,  comptant  assez  sur  la  faiblesse 
supposée  et  la  condescendance  du  prince  pour  être  assurés  qu'ils 
continueraient  à  gouverner  eux-mêmes.  Us  rencontraient  un  plus 
sérieux  obstacle  dans  la  chambre  des  députés,  où  dominait  l'es- 
prit de  modération,  jlls  prononcèrent  la  dissolution  de  la  cham- 
bre, .et  ordonnèrent  la  convocation  des  collèges  pour  l'élection 
de  nouveaux  députés. 

Les  nouvelles  de  Rome  et  de  la  Toscane  arrivèrent  à  Turin 
dans  un  mauvais  moment  pour  le  ministère  Pinelli.  Ayant  obtenu 
de  la  chambre,  quelques  jours  auparavant,  un  vote  de  confiance. 
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il  se  reposait  sur  sa  victoire.  Mais  aussitôt  que  Teseitation  prcH 
duite  daos  le  parti  démocratique  du  Piémont  par  la  nouvelle  de 
la  fuite  du  Pape  vint  s'ajouter  au  mécontentement  général  causé 
par  la  lenteur  des  négociations  diplomatiques  de  Bruxelles,  la 
joie  de  Pinelli  et  de  Revel  cessa,  et,  comprenant  que  le  pouvoir 
allait  échapper  de  leurs  mains,  ils  résolurent  de  Tabandonn^. 
Ils  attendirent,  pour  donner  leur  démission,  qu'une  occasiOQ 
quelconque  s'offrit  à  eux. 

Le  3  décembre,  aucun  des  députés  ne  s'attendait  à  un  débat 
sérieux  dans  la  chambre.  On  fit  un  rapport  sur  la  pétition  des 
étudiants  qui  réclamaient  une  réforme  du  règlement  universitaire 
en  ce  qui  s'opposait  aux  associations  politiques.  Le  rapport 
concluait  à  l'accueil  de  la  demande.  Le  ministre  Boncompagni 
combattit  ces  conclusions  avec  beaucoup  d'aigreur,  et  finit  par 
déclarer  que  devant  un  vote  de  la  chambre  favorable  à  la  de^ 
mande  des  étudiants,  il  déposerait  son  portefeuille.  L'opposition 
accepta  le  défi.  Brofferio  monta  à  la  tribune  et  dit  :  ^  Le  ministre 
craint  que  les  passions  politiques  soient  un  obstacle  aux  études  ; 
il  nous  déclare  que  les  professeurs  de  l'université  sont  tous 
d'accord  pour  réprouver  dans  la  jeunesse  studieuse  cet  ardent 
amour  pour  la  patrie  qui  enfiamme  les  citoyens.  Pourquoi  le 
ministre,  dans  une  question  de  droit  public,  demandait-il  conseil 
aux  professeurs?  Erreur  fatale  I  Nous  tous,  qui  avons  maintenant 
l'honneur  de  représenter  la  nation,  nous  n'avons  appris  dans 
Funiversité,  ni  à  penser,  ni  à  parler,  ni  à  agir  nationalement. 
Chacun  de  nous  a  dû  recommencer  sa  propre  éducation  intellec- 
tuelle et  morale  avec  beaucoup  de  peine  et  d'efforts.  Ce  n'est  pas 
seulement  pour  orner  son  front  d'une  couronne  universitaire  que 
le  jeune  Italien  consulte  les  oracles  de  la  science  dans  l'athénée 
public,  mais  aussi  pour  se  couvrir  de  la  toge  virile  et  pour  ap- 
prendre à  combattre  dans  le  forum  et  sur  le  champ  de  bataille 
pour  la  liberté  de  sa  patrie.  La  Providence,  nous  a  dit  le  minis^ 
tre,  en  mettant  une  si  abondante  sève  de  vie  dans  les  artères  de 
la  jeunesse,  a  voulu  que  ce  feu  impétueux  fût  tempéré  par  la 
réflexion  de  l'âge  mûr  :  je  lui  réponds  que,  précisément  pour  ré- 
parer les  incertitudes,  les  hésitations  et  les  craintes  de  l'âge 
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mûr,  la  Providence  a  voulu  qu'il  fût  précédé  par  les  généreux 
entraînements  de  la  jeunesse,  sans  laquelle  le  progrès  s'arrêterait 
et  les  destinées  des  peuples,  qui  ont  besoin  de  magnanimes 
efforts  pour  se  relever,  ne  s'accompliraient  jamais.  Nous  sommes 
trop  précautionneux  et,  permeltez-moi  de  vous  le  dire,  trop  hé~ 
sitants,  trop  timides,  si  les  désirs  ardents  de  nos  enfants  ne  vien^ 
nent  pas  nous  ranimer.  Suivons-les,  ces  prophètes  de  Tavenir, 
et  n'éteignons  pas  sous  la  glace  de  nos  craintes  leur  vif  enthou- 
siasme. »  Le  député  Josti  succéda  à  Brofferio  :  €  Quand  nous 
étions  des  jeunes  gens,  dit-il,  et  qu'on  nous  empêchait  de  nous 
occuper  de  politique,  où  passions-nous  notre  temps?  Dans  les 
cafés,  dans  les  estaminets,  chez  les  courtisanes.  Et  nous  portions 
sur  les  bancs  de  l'école  une  âme  affaiblie,  des  sentiments  mes- 
quins, un  esprit  engourdi  par  l'oisiveté,  par  le  jeu,  par  de  vains 
badinages.  Ah!  Messieurs  1  laissez  la  jeunesse,  en  sortant  de 
l'école,  visiter  les  cercles  politiques,  se  nourrir  de  discours  libres 
et  nationaux;  laissez-la  croître  sous  l'impulsion  de  généreux  sen- 
timents; vous  la  verrez  plus  intelligente,  plus  active,  mieux  pé- 
nétrée du  sentiment  de  sa  dignité,  et  plus  apte  à  se  rendre  utile 
à  la  pairie  et  à  la  science.  ^  Enfin,  le  député  Ravina  se  leva  et 
dit  :  €  Le  ministre  nous  a  déclaré  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une 
interdiction  absolue,  mais  que  les  étudiants  pourraient  se  réunir 
à  la  condition  d'en  demander  l'autorisation  à  leurs  supérieurs.  A 
cette  condition,  les  esclaves  de  Tunis,  de  Tripoli,  et  ceux  qui 
vivent  sous  le  grand  khan  de  Tarlarie  ou  sous  le  grand  Lama 
sont  des  hommes  très-libres.  Avec  l'autorisation  du  chef  de  leur 
gouvernement,  ils  ont  la  liberté  de  tout  faire.  » 

La  proposition  de  la  commission,  soumise  au  scrutin,  fut 
approuvée.  Les  ministres  donnèrent  leur  démission,  et  ils  l'an- 
noncèrent à  la  chambre,  le  jour  suivant,  en  l'accompagnant  de 
ces  nobles  paroles  :  ^  Les  graves  circonstances  dans  lesquelles 
se  trouve  notre  patrie,  exigent  un  gouvernement  fortement  ap- 
puyé par  une  majorité  sûre  dans  la  chambre.  Cette  majorité 
n'est  pas  disposée  à  nous  accorder  la  liberté  d'action  qu'il  nous 
faut.  Nous  avons  besoin  d'être  unis,  et  si  quelques  soupçons, 
même  injustes,  les  seuls  qu'on  puisse  faire  peser  sur  nous, 


9 

comme  notre  conscience  nous  rassure,  peuvent  être  un  obstacle 
à  cette  union  de  volonté  et  de  force,  le  devoir  nous  impose  de 
mettre  fin  à  la  discorde.  En  nous  retirant,  nous  faisons  un  appel 
au  patriotisme  de  tous  ceux  qui  siègent  dans  la  chambre,  afin 
qu'oubliant  les  dissidences  d'opinions,  nous  nous  unissions  tous 
pour  donner  la  vie  et  la  vigueur  au  nouveau  gouvernement  dont 
le  roi  voudra  s'entourer,  et  pour  arriver  ainsi  au  but  suprême 
de  nos  désirs  communs,  qui  est  de  chasser  l'étranger  de  l'Italie 
et  de  fonder  un  royaume  assez  puissant  pour  servir  de  garantie 
à  la  liberté  et  à  l'indépendance  de  la  patrie,  i» 

L'impopularité  des  ministres  aurait  été  moins  grande  lors- 
qu'ils se  retirèrent,  si  l'on  avait  connu  leurs  actes  diplomatiques. 
En  apprenant  que  Radetzky  levait  en  Lombardie  des  contribu- 
tions énormes,  32  millions  en  peu  de  mois,  ils  écrivaient  à  leur 
ambassadeur  à  Paris  ces  paroles  :  «  Si  le  15  janvier  l'envoyé  au- 
trichien n'est  pas  à  Bruxelles  et  n'a  pas  accepté  les  bases  de  la 
médiation,  c'est-à-dire  le  principe  de  la  nationalité  italienne,  les 
hostilités  recommenceront.  Nous  préférons  être  engloutis  dans 
la  catastrophe  italienne,  si  telle  est  la  volonté  de  Dieu,  que  de 
laisser  torturer  plus  longtemps  par  le  vandalisme  autrichien  la 
partie  de  l'Italie  qu'il  foule  actuellement  et  qui  s'est  volontaire- 
ment unie  à  nous.  :»  Mais  cela  ne  peut  les  excuser  d'avoir  mis  leur 
confiance  dans  ces  négociations,  et,  ce  qui  est  plus  grave,  d'a- 
voir négligé  les  armements  dans  le  pays  ;  de  sorte  que  la  catas- 
trophe qui  devait  fondre  sur  l'Italie,  à  la  reprise  des  hostilités,  ne 
pouvait  être  attribuée  qu'à  leur  imprévoyance  ou  à  leur  impé- 
ritie  et  non  à  la  volonté  de  Dieu. 

Tous  les  regards  se  fixèrent  alors  sur  Giobërti.  Chef  de  l'op- 
position, on  croyait  qu'il  serait  appelé  à  former  le  nouveau  mi- 
nistère. Mais  Charles-Albert  voulait  conserver  le  même  cabinet 
en  y  remplaçant  quelques  ministres.  Ces  tergiversations  du  roi 
irritèrent  le  peuple;  les  démonstrations  populaires  commencè- 
rent; quelques  députations  arrivées  de  Gênes  y  prirent  part.  Le 
cercle  politique,  où  Gioberti  avait  fait  une  déclaration  formelle 
de  principes  démocratiques,  l'appuya,  croyant  qu'il  composerait 
un  ministère  sincèrement  démocratique.  Le  peuple,  drapeau  en 
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tête,  courait  la  ville  en  criant  :  Vive  Gioberti!  Enfin,  on  regut 
des  avis  plus  favorables  sur  les  intentions  du  roi.  Mais  à  mesura 
que  Tavènement  du  ministère  Gioberti  devenait  probable,  Tabbé 
allait  s'éloignant  de  ses  déclarations  primitives.  Gioberti  n'avait 
fait  de  Fopposition  que  pour  arriver  au  pouvoir,  et  il  n'était  pas- 
dominé  par  Tambition  :  il  ne  voulait  pas  le  pouvoir  pour  s'élever,, 
mais  pour  se  gonfler  ;  sa  frivolité  vaniteuse  avait  besoin  de  s'ér 
panouir.  Il  devait  sa  réputation  de  démocrate  à  Texil  qui  lui 
avait  été  imposé,  en  1830,  pour  avoir  appartenu  à  la  Jeune 
Italie:  une  erreur  de  jeunesse!  Gioberti  avait  été  démocrate  par 
méprise.  On  eut  des  doutes  sur  ses  véritables  intentions;  Brof- 
ferio  voulut  s'en  assurer,  et  alla  lui  faire  une  visite.  Gioberti 
parla  en  métaphysicien  consommé,  et  il  conclut  en  disant  qu'il 
gouvernerait  démocratiquement,  mais  sans  programme  démo- 
cralique,  parce  qu'il  pressait  plu^  d'avoir  la  chose  que  le  mot. 
Ces  paroles,  rapportées  au  cercle,  n'inspirèrent  que  de  la  dé- 
fiance. 

Enfin,  on  sut  que  Gioberti  avait  été  appelé  par  le  roi  et  chargé 
de  former  le  nouveau  cabinet.  Gioberti  s'était  allié  au  parti 
démocratique;  mais,  n'ayant  pas  dans  ce  parti,  comme  il  l'a 
déclaré  lui-même,  une  [entière  confiance,  il  voulut  s'adjoindre 
des  collègues  conservateurs.  Ce  ne  fut  que  sur  le  refus  de  tous 
les  personnages  considérables  de  cette  opinion  qu'il  se  résigna 
à  donner  la  justice  à  Ratazzi,  la  guerre  au  général  de  Sonnaz, 
l'intérieur  à  Sineo,  et  qu'il  s'adjoignit  aussi  Tecchio,  Buffa,  Ga- 
dorna,  Ricci,  en  se  réservant  pour  lui  la  présidence  et  les  affaires 
étrangères.  Tous  ces  ministres,  si  l'on  en  excepte  de  Sonnaz,  ap- 
partenaient  à  l'opposition,  mais  ils  n'étaient  pas  plus  démocrates 
que  Gioberti.  a:  Celui-ci,  écrit  sagement  Brofferio  dans  son  his- 
toire, était  enflammé  de  l'idée  de  restaurer  la  domination  papale. 
Ratazzi,  homme  de  loi  plutôt  qu'homme  d'État,  s'éloignait  peu  de 
son  antagoniste  Pinelli.  Sineo  était  un  pur  giobertien,  la  question 
du  Pape  à  part.  De  Sonnaz  n'avait  d'autres  opinions  que  celles  de 
son  corps  d'armée.  Tecchio  songeait  au  régne  boréal,  et,  amou^ 
reux  de  l'indépendance,  temporisait  avec  la  liberté.  Ricci  était 
un  tiède  libéral;  Cadoma  un  doctrinaire  acharné.  BufTa,  radica) 


11 

60  apparence,  s'acheminait  réellement  vers  Técole  du  droit  divin, 
dont  il  devait  être  le  professeur.  Mais  la  multitude,  qui  ne  voyait 
pas  clair  dans  les  affaires  politiques,  saluait  ce  ministère  avec  le 
cri  de  :  Vive  la  démocratie!  :b 

Gioberli,  de  son  côté,  trouvait  son  ministère  un  peu  trop 
démocratique  ;  malgré  ses  efforts,  il  n'avait  pu  réussir  à  combiner 
quelque  chose  de  mieux.  Les  applaudissements  du  peuple  le 
fâchaient;  il  s'en  plaignit  au  président  du  cercle  :  ce  n'était  pas 
de  ce  côté-là  qu'il  attendait  des  ovations.  Cependant,  il  voulut 
que  ses  collègues  usassent  du  mot  démocratie  dans  tous  les 
actes  publics,  pour  qu'il  indiquât  leur  origine  et  leurs  tendances. 
Jamais  mot  ne  fut  plus  trompeur. 

Gioberti  publia  son  programme.  Le  docte  théologien  n'eut 
pas  de  peine  à  cacher  ses  intentions  dans  des  phrases  artificieu- 
sèment  arrangées.  Simple  député,  il  avait  fait  jusqu'alors  une 
guerre  acharnée  aux  anciens  ministres  sur  la  question  de  la  mé- 
diation anglo-française;  maintenant,  il  déclarait  vouloir  conti- 
nuer les  négociations,  car,  bien  qu'elles  ne  pussent  donner  aux 
Italiens  l'autonomie  à  laquelle  ils  aspiraient,  elles  serviraient 
à  témoigner  leur  estime  envers  deux  nobles  et  généreuses  na- 
lions j  qui  daignaient  honorer  V Italie  en  s'occupant  de  ses  affai- 
res. On  a  vu  ailleurs  quelle  opposition  eut  à  soutenir  PinelH 
contre  Gioberti,  pour  avoir  dit  qu'il  voulait  la  guerre,  mais  dans 
un  moment  opportun.  Entendons  maintenant  le  ministre  Gio- 
berti :  «  Si  l'on  nous  demande,  dit-il,  quand  on  reprendra  le» 
armes,  nous  ne  pourrons  satisfaire  directement  à  la  demande,  d 

II  restait  la  question  de  la  constituante.  Le  cercle  politique  avait 
adopté  la  constituante  élue  par  le  suffrage  populaire.  Gioberti, 
fondateur  du  cercle  fédératif,  avait  demandé  une  constituante 
composée  des  princes  italiens.  Gioberti  ministre,  laquelle  des 
deux  désirait-il?  Aucune,  et  il  faisait  adroitement  une  promesse 
équivoque,  en  disant  :  ^  Nous  nous  rangeons  volontiers  sous  le 
drapeau  de  la  constituante  italienne.  :ù  Yoici  sa  profession  de  foi 
démocratique  :  €  Nous  sommes  des  avocats  ardents  et  sincères  de 
la  principauté,  non  par  instinct  de  servilité,  mais  parce  que  la 
raison  nous  le  prescrit,  parce  que  nous  sommes  convaincus  que 
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la  principauté  seule  peut  donner  à  la  patrie  Tunité,  la  force  et 
la  puissance  dont  on  a  besoin  pour  réfréner  les  désordres  inté- 
rieurs et  pour  repousser  les  ennemis  étrangers.  Mais  la  monarchie, 
privée  de  la  sympathie  du  peuple,  ne  répondrait  pas  aujourd'hui 
aux  désirs  et  aux  besoins  des  nations.  Nous  acceptons  donc  volon- 
tiers le  titre  de  ministère  démocratique.  Nous  serons  démocrates, 
en  nous  employant  à  protéger,  à  instruire,  à  civiliser  la  plèbe. 
Nous  serons  démocrates,  en  nous  gardant  de  sacrifier,  par  une 
injuste  partialité,  les  intérêts  des  provinces  à  ceux  de  la  capitale. 
Nous  serons  démocrates,  en  entourant  la  principauté  d'institu- 
tions populaires,  telles  que  la  police,  Tadministration  munici- 
pale, la  garde  nationale.  Ainsi  conçue,  la  démocratie  ne  ^ut 
faire  peur  à  personne.  Elle  est  la  seule  démocratie  vertueuse, 
généreuse,  amie  de  Tordre,  de  la  propriété,  du  trône.  Son  ca- 
ractère propre  est  d'être  conciliatrice,  parce  que  par  elle  le 
peuple,  au  lieu  de  repousser  les  classes  privilégiées,  leur  baise 
les  mains  et  les  invite  à  se  servir  de  ses  forces  pour  concourir 
ensemble  à  l'œuvre  sainte  de  servir  la  patrie.  »  Pinelli  n'avait 
certainement  pas  professé  d'autres  principes.  Pourquoi  donc 
(îioberti  lui  avait-il  fait  une  guerre  terrible?  Pour  le  remplacer. 
On  attendait  de  grandes  choses  de  ce  nouveau  ministère  :  une 
impulsion  aux  préparatifs  de  guerre,  une  amélioration  de  l'or- 
ganisation de  l'armée,  une  réforme  de  l'état-major,  quelques 
changements  dans  les  employés  de  l'État  et  surtout  dans  les 
légations  à  l'étranger,  des  négociations  avec  les  États  italiens 
pour  réaliser  le  projet  de  formation  de  la  constituante,  une  coo- 
pération active  des  chambres  et  du  ministère  pour  pourvoir  effi- 
cacement à  toutes  ces  mesures  nécessaires.  Il  n'en  fut  rien. 
L'armée  fut  mise  à  l'écart  comme  une  chose  qu'il  fallait  oublier; 
la  garde  nationale  fut  l'objet  de  quelques  attentions  ;  on  accorda 
quatre  croix  de  Sainl^Maurice  à  des  officiers  de  la  noblesse.  Dans 
les  bureaux  des  ministères,  dans  les  magistratures,  dans  les  lé- 
gations, l'ancienne  bureaucratie  continua  à  servir  le  cabinet  dé- 
mocratique. On  entama  les  négociations  pour  la  constituante 
par  une  hostilité  déclarée  contre  Guerrazzi.  On  nomma  deux 
nouveaux  sénateurs,  et  ce  furent  Demargarita  et  Aporti,  la  fleur 
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du  parti  autrichien.  Gioberli  parut  vouloir  s'anoblir  en  ne  se 
laissant  approcher  que  par  la  noblesse  :  ses  sourires,  ses  faveurs 
n'appartinrent  qu'à  Taristocratie.  Il  se  soucia  peu  des  chambres, 
soit  qu'il  se  défiât  de  la  majorité,  soit  qu'il  ne  sût  lui-même  ce 
qu'il  pourrait  leur  proposer  en  se  rendant  aux  séances.  Les 
représentants  de  la  nation  n'eurent  à  s'occuper  que  d'une  école 
de  marine  qu'on  voulait  fonder  à  Gênes,  de  l'amélioration  de  la 
race  des  chevaux  sardes,  de  la  pêche  des  veaux  marins.  Cepen- 
dant, lorsqu'il  parut  aux  ministres  qu'ils  devaient  enfin  prouver 
leur  volonté  de  faire  quelque  chose  de  démocratique,  ils  renon* 
cèrent  au  titre  d'Excellence  et  réduisirent  leurs  appointements. 
Â  Gênes,  l'irritation  des  esprits  parvint  à  son  paroxysme.  La 
population  poussa  des  cris  violents  contre  le  gouvemopient;  la 
troupe  ayant  voulu  ré[»rimer  le  mouvement  populaire,  on  en 
vint  de  part  et  d'autre  à  de  déplorables  excès.  Le  ministre  Buffa, 
muni  de  pouvoirs  extraordinaires,  partit  pour  Gènes.  Avant 
son  départ,  il  envoya  au  cercle  politique  une  lettre  où  il  disait 
qu^il  allait  donner  à  la  ville  de  Gênes  les  garanties  d'une  ad* 
ministration  démocratique;  les  Turinois  en  furent  ivres  de  joie. 
A  son  arrivée  à  Gênes,  Buffa  s'annonça  par  une  proclamation 
violente,  dans  laquelle  il  disait  qu'on  allait  chasser  la  garnison 
de  la  ville;  l'armée  considéra  ce  langage  et  la  mesure  annoncée 
comme  une  provocation  et  une  offense.  C'était  bien  le  moment 
d'insulter  les  soldats  qu'on  voulait  engager  dans  la  guerre  I  Les 
officiers  supérieurs  se  plaignirent  avec  beaucoup  d'amertume; 
tous  les  corps  de  l'armée  prolestèrent  ;  le  roi  lui-même  fut  cour- 
roucé. Cette  mesure  de  Bufia  devait  coûter  bien  du  déshonneur 
et  du  sang  à  l'Italie  !  Pinelli  adressa  à  la  chambre  des  interpella^ 
tiens  sur  les  événements  de  Gênes;  le  ministère  eut  à  soutenir 
une  lutte  qui  faillit  le  renverser.  Butfa,  qui  avait  continué  à 
caresser  Pellegrini,  Lazzotti,  Morchio  et  tous  les  autres  chefs 
du  cercle  national,  ayant  été  informé  du  danger  auquel  il  avait 
expQsé  ses  collègues,  abandonna  la  démocratie,  et  pour  expier 
ses  premières  fautes,  en  commit  d'autres  en  se  mettant  à  la  tête 
d'une  réaction  contre  ses  amis  du  jour  précédent.  Il  fit  fermer 
le  cercle,  et,  passant  des  actes  de^  caprice  à  l'arbitraire,  puis  à  la 


violenûe,  ses  excès  devinrent  tels,  que,  par  Textrême  désir  de  se 
faire  pardonner  sa  conduite  passée,  il  se  fit  délester  encore  plus 
pour  sa  conduite  présente  :  le  ministère  eut  la  pudeur  de  le 
rappeler. 

J'aurai  bientôt  Toccasion  de  reprendre  mon  récit  des  affaires 
du  Piémont.  Pour  que  les  fils  de  cette  histoire,  dont  le  caractère 
est  si  complexe,  se  développent  avec  ordre,  je  dois  rejoindre  le 
Saint-Père,  qui,  en  arrivant  à  Molo  de  Gaëte,  se  hâta  d'écrire  au 
roi  de  Naples  la  lettre  suivante  :  «  Sire,  le  triomphe  momentané 
des  ennemis  du  Saint-Siège  et  de  la  religion  compromettant  la 
personne  du  chef  de  fËglise  catholique.  Ta  forcé,  malgré  lui, 
à  quitter  Rome.  Je  ne  sais  sur  quel  point  du  globe  la  volonté  du 
Seigneur,  à  laquelle  je  me  soumets  dans  toute  'humilité  de  mon 
âme,  conduira  mes  pas  errants;  en  attendant,  je  me  suis  réfugié 
dansles  États  de  Votre  Majesté,  avec  quelques  personnes  fidèles 
et  dévouées.  J'ignore  quelles  seront  vos  intentions  à  mon  égard; 
je  suis  prêt  à  quitter  le  territoire  napolitain  si  ma  présence  dans 
les  États  de  Votre  Majesté  pouvait  devenir  un  sujet  de  crainte  ou 
de  différends  politiques.  »  Minuit  allait  sonner  lorsque  Ferdinand 
reçut  cette  lettre.  Il  dit  qu'il  partirait  lui-même,  à  la  pointe  du 
jour,  pour  aller  porter  sa  réponse  au  Pontife.  Pendant  la  nuit, 
des  troupes  furent  embarquées  pour  Gaëte.  A  sept  heures  du 
matin  I  le  roi  partit  lui-même  avec  la  reine  et  toute  sa  famille. 
En  arrivant  à  Gaëte,  ils  allèrent  se  prosterner  aux  genoux  de 
Pie  IX,  qui  les  releva  en  leur  donnant  sa  bénédiction  pontificale. 
En  peu  de  jours,  tout  le  corps  diplomatique  résidant  à  Rome 
vint  se  ranger  autour  Ju  Saint-Père,  qui  reçut  aussi  successive- 
ment les  hommages  de  tous  les  grands  corps  constitués  du 
royaume  des  Deux-Siciles. 

Aussitôt  que  le  bruit  de  la  fuite  du  Pape  commença  à  circuler 
dans  Rome,  l'impression  générale  ne  fut  ni  la  joie  ni  l'afQiction, 
mais  la  stupeur.  On  ne  savait  si  ce  grave  événement  serait  ou 
non  le  prélude  d'une  vie  nouvelle  pour  les  États  romains.  Le 
25,  le  marquis  Sacchetti,  majordome  de  la  cour,  communiqua 
au  ministre  Galletti  la  lettre  suivante,  que  le  Pape  lui  avait 
envoyée  avant  son  départ  :  c  Marquis,  nous  confions  à  votre 
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prudence  et  à  Totre  honnêteté  le  soin  de  prévenir  de  notre  part 
le  ministre  Galletti,  et  de  l'engager,  ainsi  que  les  autres  minis- 
très,  à  sauver  nos  palais  et  surtout  nos  serviteurs  et  vous-même, 
qui  avez  complètement  ignoré  notre  résolution.  Et  s'il  nous 
presse  de  recommander  nos  serviteurs  et  vous,  qui,  nous  le  ré- 
pétons, ne  connaissiez  pas  notre  dessein,  il  nous  presse  beaucoup 
plus  de  recommander  le  maintien  de  la  tranquillité  et  de  Tordre 
dans  la  ville.  Pie  IX.  > 

Le  ministère  publia  immédiatement  une  proclamation  dans  la- 
quelle il  dit,  pour  sauver  les  apparences,  que  le  Pape  avait  été 
entraîné  par  de  funestes  conseils  :  c'était  mettre  habilement  en 
doute  sa  liberté,  et  infirmer  d'avance  tous  les  actes  réaction- 
naires qu'on  prévoyait.  En  même  temps,  le  ministère  recom- 
manda à  tous  les  gouverneurs  des  provinces  de  déployer  la 
plus  grande  vigilance  pour  la  conservation  de  la  tranquillité 
publique. 

Mamiani,  qui  avait  d'abord  refusé  le  portefeuille,  considérant 
maintenant  le  danger  dont  l'État  était  menacé,  entra  dans  le 
gouvernement  en  prenant  le  ministère  des  affaires  étrangères. 
de  grand  italien,  qui  aurait  pu  sauver  l'État,  savait  qu'il  s'agis- 
sait à  présent  de  se  sacrifier  pour  que  la  ruine  ne  fût  pas  com- 
plète. Le  conseil  des  députés  se  rassembla,  et  Galletti  s'efforça 
de  Tencourager  en  donnant  une  grande  importance  à  la  lettre 
écrite  par  Pie  IX  au  marquis  Sacchetti  :  «  Je  dis,  s'écria-t-il,  que 
cette  lettre  est  très-importante,  parce  qu'elle  prouve  que  le  mi- 
nistère est  dans  son  droit.  Si  nous  faisons  aujourd'hui  ou  demain 
tout  ce  que  les  circonstances  exigeront,  nous  le  ferons  non-seu- 
lement parce  qu'il  ne  faut  pas  avoir  trop  minutieusement  égard 
aux  règles  dans  un  moment  si  grave,  niais  aussi  parce  que  nous 
y  sommes  autorisés  par  le  Souverain.  ^  Sterbini  demanda  alors 
à  la  chambre  un  vole  de  confiance  en  faveur  du  ministère.  Ca- 
nine, toujours  prêt  à  embrouiller  davantage  une  situation  qui 
était  déjà  assez  compliquée,  dit  avec  véhémence  que  si  les  wït- 
nistres  du  peuple  voulaient  mériter  la  confiance  publique,  ils 
devaient  proclamer  sur-le-champ  la  constituante  italienne.  Ma- 
miani s'employa  habilement  à  apaiser  la  tempête  qui  allait  s'éle- 


16 
ver,  et  assura  que  la  confédération  était  la  première  de  ses 
pensées;  mais  Ganino  condamna  cette  pensée  bâtarde,  et  soutint 
qu  il  fallait  parler  de  la  constituante  élue  par  le  suffrage  direct 
et  universel.  Galletti  intervint  dans  le  débat  avec  beaucoup  d'a- 
dresse» afm  de  ne  déplaire  à  aucune  des  parties.  Ënfm  on  tomba 
d'accord  pour  nommer  une  commission  qui  devait  rédiger  une 
proclamation  qu  on  adresserait  au  peuple. 

Le  haut  conseil  se  réunit  le  26.  Deux  conseillers  seulement 
avaient  donné  leur  démission.  Mamiani  rendit  compte  des  actes 
du  gouvernement  et  du  conseil  des  députés;  puis,  il  exhorta  le 
liaut  conseil  à  aider  la  patrie  de  ses  lumières  et  de  sa  prudence 
reconnue.  W  Gnoli  demanda  si  le  ministère  se  proposait  de 
reconnaître  Fautorilé  du  hau  conseil,  et  s'il  pouvait  donner 
des  renseignements  plus  précis  sur  la  position  de  TÉtat  et  sur  le 
voyage  du  Pape,  et,  enfin,  s'il  avait  l'intention  d'envoyer  une 
adresse  au  Pape  pour  le  prier  respectueusement  de  revenir  au 
milieu  de  son  peuple.  Mamiani  répondit  que  les  institutions  po- 
litiques du  pays  ne  subissant  aucun  changement,  l'autorité  du 
haut  conseil  et  le  respect  que  le  ministère  devait  lui  porter 
seraient  inaltérables;  qu'on  n'avait  pas  de  nouvelles  certaines 
du  prince,  et  qu'on  ne  pouvait,  par  suite,  délibérer  immédiate- 
ment sur  la  forme  de  la  prière  qu'on  ne  manquerait  pas  de  lui 
adresser.  Gorsini  se  déclara  alors  satisfait  du  ministère,  non- 
seulement  en  sa  qualité  de  conseiller,  mais  aussi  en  celle  de 
maire  de  Rome.  M<'  Gnoli  manifesta  également  sa  satisfaction 
et  sa  confiance  dans  les  ministres.  Le  prince  Odescalchi,  vou* 
lant  exhorter  le  conseil  à  appuyer  efficacement  le  ministère,  dit 
qu'il  avait  demandé  à  Sa  Sainteté,  deux  jours  auparavant,  com- 
ment le  haut  conseil  devait  se  régler  après  son  départ;  le  Pon- 
tife lui  avait  répondu  que  sa  ferme  volonté  était  que  les  affaires 
de  l'État  n'eussent  à  souffrir  aucun  retard;  qu'il  fallait,  au  con- 
traire, s'en  occuper  avec  tout  l'empressement  possible,  et  que, 
par  conséquent,  le  haut  conseil  devait  continuer  ses  travaux 
sans  la  moindre  interruption.  Odescalchi  conclut  que  l'appui 
donné  au  ministère  serait  aussi  agréable  au  prince  qu'un  acte 
d'obéissance  à  ses  ordres.  Tous  ses  collègues  partagèrent  ou  fei- 
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gnirent  de  partager  cette  manière  de  voir.  Seul,  le  docteur  Folchi 
fil  remarquer  la  nécessité  où  Ton  était  de  savoir  si  le  prince 
avait  chargé  quelque  personne  de  représenter  son  autorité  tem- 
porelle; dans  le  cas  contraire,  il  lui  semblait  que  le  gouverne^ 
ment  constitutionnel  manquait  de  base.  Il  dit  que  les  conseillers 
et  les  ministres  pourraient  élire  quelqu'un  qui  tiendrait  lieu  du 
prince  absent.  On  resta  sourd  à  ces  justes  observations;  la  dan- 
gereuse proposition  de  Folchi  fut  écartée  par  le  haut  conseil 
avec  beaucoup  de  prudence,  et  on  nomma  une  commission  pour 
formuler  le  programme  qu'on  adresserait  au  peuple. 

Le  soir  même  du  26,  les  proclamations  des  deux  conseils  fu- 
rent publiées.  Elles  s'accordaient  pour  recommander  au  peuple 
Tordre,  comme  une  preuve  éclatante  de  sa  vertu  patriotique  et 
de  sa  sagesse.  Le  gouvernement  restait  constitué  avec  les  mêmes 
autorités  légales.  Les  conseils  appuyaient  le  ministère;  leurs 
pouvoirs  avaient  été  confirmés  par  le  prince.  Leur  concorde 
devait  avoir  une  grande  influence  sur  l'afi^ranchissement  de  l'Ita 
lie.  Conseillers  et  ministres  promettaient  de  déployer  un  zèle 
infatigable  pour  réussir  à  réaliser  les  grandes  espérances  de  la 
commune  patrie. 

On  voit  que  Mamiani  s'efforça  de  toutes  les  manières  de  ne 
pas  sortir  des  bornes  du  respect  dû  à  la  souveraineté  du  Pontife. 
Supérieur  aux  autres  ministres  par  le  talent,  par  la  science,  par 
l'éloquence,  il  se  proposa  de  réfréner  les  deux  partis  extrêmes, 
pour  qu'ils  ne  se  livrassent  pas  à  des  excès  qui  auraient  rendu 
irréparable  le  malheur  qui  venait  de  frapper  b  pays;  ses  moyens 
principaux  pour  atteindre  ce  but  furent  la  plus  grande  vigilance 
pour  le  maintien  de  l'ordre  public,  et  l'accord  le  plus  complet 
entre  les  corps  constitués  de  l'État.  Aux  accusations  de  la  diplo- 
matie et  aux  intentions  hostiles  des  puissances  étrangères,  il 
répondait  par  les  raisons  du  droit,  par  l'observance  rigoureuse 
de  la  légalité,  par  le  respect  envers  la  religion  et  le  culte.  Ayant 
su  que  le  général  Cavaignac,  à  la  nouvelle  de  la  fuite  du  Pape, 
avait  donné  l'ordre  à  un  corps  de  soldats  français  d'être  prêt  à 
s'embarquer  pour  Civita-Vecchià,  Mamiani  se  plaignit  de  cette 
menace  d'invasion;  et,  pour  l'empêcher,  il  écrivit  au  ministre 
vol.  3»  2 
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Bastide,  en  lui  manifestant  le  désir  de  posséder  Tamitié  et  Fal- 
liance  de  la  France.  En  même  temps,  il  envoya  à  Paris  et  à 
Londres  le  citoyen  Canuti,  homme  dévoué  à  la  principauté  cons- 
titutionnelle, pour  s'expliquer  avec  ces  deux  gouvernements.  Il 
remit  à  Canuti  une  note  dans  laquelle  il  disait  que  son  arrivée  à 
Rome  avait  été  postérieure  aux  déplorables  événements  du  16 
novembre,  et  qu'il  n'avait  accepté  le  ministère  auquel  il  avait 
été  appelé  par  le  prince  qu'après  avoir  vu  la  patrie  exposée  au 
grave  danger  de  rester  sans  gouvernement,  et  après  qu'un  auto- 
graphe du  Saint-Père  eut  confirmé  les  ministres  dans  leurs  fonc- 
tions, en  leur  recommandant  instamment  le  maintien  de  l'ordre 
public.  Mamiani  parla  sévèrement  de  l'assassinat  de  Rossi  et  de 
la  sédition  du  16  novembre,  et  promit,  quant  au  premier,  de 
procéder  activement  à  la  recherche  et  à  la  punition  des  coupa- 
bles. Puis,  examinant  les  causes  anciennes  et  les  causes  récentes 
des  derniers  événements,  il  dit  que  les  diplomates  devaient  con- 
sidérer combien  était  ancien  dans  les  populations  le  désir  de 
voir  introduire  un  accord  convenable  entre  la  souveraineté  tem- 
porelle et  la  souveraineté  spirituelle,  en  les  séparant  profondé- 
ment et  complètement,  tout  en  conservant  l'unité  des  deux 
puissances  dans  la  même  auguste  personne.  Pour  donner  à  c^ 
problème  une  solution  pacifique  et  durable,  il  fallait  de  part  et 
d'autre  beaucoup  de  tolérance,  un  esprit  conciliant,  de  la  longa- 
nimité, et  surtout  l'action  lente  du  temps,  qui  donne  la  force 
aux  habitudes  nouvelles  et  aux  intérêts  nouveaux.  Les  passions 
des  deux  partis  extrêmes  avaient  engagé  à  Rome  le  conflit;  le 
sentiment  national  froissé  y  avait  ajouté  de  l'aigreur  et  de  la 
violence.  Mamiani  conclut  que  l'agitation  dans  l'État  romain 
avait  sa  racine  dans  un  besoin  fondamental  et  incessant  que  les 
ressources  de  la  diplomatie  ne  pouvaient  enlever  ni  détruire  ;  que 
la  force  des  armes  comprimerait,  mais  ne  briserait  pas  ces  res- 
sorts, qui,  par  une  dure  nécessité,  avaient  résisté  à  la  force 
attrayante  et  suave  des  vertus  évangéliques  du  pontife,  et  même 
à  l'amour  et  à  la  reconnaissance  des  peuples  envers  celui  qui 
avait  promis  de  donner  l'essor  à  la  régénération  nationale.  Ca- 
nuti était,  par  conséquent,  chargé  de  prier  les  gouvernements 
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de  France  et  d'Angleterre  de  vouloir  intervenir  comme  média- 
teurs entre  le  Pontife  et  Rome,  dans  le  but  d'en  venir  à  une  pa- 
cification sérieuse  par  la  séparation  complète  du  pouvoir  spirituel 
et  du  pouvoir  temporel. 

En  attendant,  les  deux  conseils  travaillaient  activement  à  sa- 
tisfaire les  désirs  du  peuple,  en  réalisant  enfin  les  réformes  les 
plus  essentielles  qu'on  avait  toujours  promises  et  qu'on  n'avait 
jamais  accordées.  Dans  la  séance  du  27,  on  délibéra  sur  la  mise 
en  circulation  des  bons  du  trésor,  hypothéqués  sur  les  biens 
ecclésiastiques  pour  la  valeur  de  600,000  écus;  on  abolit  tous 
les  tribunaux  exceptionnels  et  la  juridiction  abusiv3  de  la  con- 
sulte sacrée  sur  les  délits  politiques.  Le  jour  suivant,  on  examina 
plusieurs  lois  déjà  proposées  sur  la  garde  nationale,  sur  les  subs- 
titutions, et  sur  d'autres  objets  économiques.  L'éloignement  du 
Pape  semblait  avoir  fait  venir  le  moment  d'améliorer  la  condition 
du  pays.  L'administration  des  provinces  était  encore  barbare, 
comme  au  temps  de  Grégoire  XVI;  les  communes  continuaient 
à  n'avoir  pas  de  magistrats  municipaux.  Nous  savons  que  Ma- 
miani  avait  formé  sur  cet  objet  un  projet  de  loi,  dont  on  n'avait 
plus  parlé  après  qu'il  fut  tombé  du  ministère.  Le  30,  il  le  sou- 
mit aux  deux  conseils,  et  le  projet  fut  approuvé. 

Je  dirai  quelques  mots  de  cette  loi  :  elle  reconnaissait  aux 
communes  le  droit  de  se  gouverner  elles-mêmes,  en  se  confor- 
mant aux  lois  générales  de  l'État;  les  villes  devaient  avoir  des 
représentants  élus  par  le  peuple,  un  conseil  et  un  magistrat,  le 
premier  investi  du  pouvoir  délibératif,  le  second,  de  l'exécutif. 
Les  électeurs  nommeraient  les  conseillers;  ceux-ci,  le  magistrat. 
Tous  les  citoyens  seraient  électeurs,  excepté  les  faillis,  les  hom- 
mes salariés  ou  travaillant  à  la  journée,  les  vagabonds,  ceux  qui 
auraient  subi  une  condamnation  ou  qui  seraient  accusés  d'un 
délit  infamant.  Tous  les  citoyens,  depuis  l'âge  de  vingt-cinq  ans, 
seraient  éligibles,  excepté  les  fermiers,  les  employés  de  la 
municipalité  et  les  fonctionnaires  ayant  le  droit  de  disposer  de  la 
force  publique.  Les  séances  seraient  publiques,  à  moins  que  la 
cinquième  partie  des  conseillers  ne  demandAt  une  réunion  en 
comité  secret.  Les  règles  à  observer  dans  les  élections  étaient 
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fixées,  et  on  avait  pourvu  avec  une  admirable  prudence  à  Fcxcr- 
cice  des  deux  pouvoirs  délibératif  et  exécutif,  ainsi  qu'à  la  déli- 
mitation des  attributions  des  conseils  et  des  magistrats.  Les 
bornes  du  pouvoir  d'une  commune  étaient  établies  par  les  droits 
des  autres  communes  et  des  provinces,  par  les  prescriptions  du 
statut,  par  les  lois  de  TÉtat,  par  les  délibérations  des  corps  légis- 
latifs. La  cinquième  partie  des  conseillers  pouvait  faire  appel 
d'une  décision  du  conseil  devant  la  commission  administrative 
de  la  province,  au  moyen  d'un  Mémoire  écrit  et  motivé.  Les  gou- 
verneurs avaient  le  droit  d'annuler  les  résolutions  des  conseils 
contraires  aux  lois,  au  statut,  même  à  la  loi  constitutive  des 
municipalités  ;  mais  on  réservait  aux  conseils  le  droit  de  recourir 
au  jugement  sans  appel  du  conseil  d'État.  Les  gouverneurs  pou- 
vaient aussi  suspendre  pour  trois  mois  l'exécution  des  résolutions 
qu'ils  croyaient  nuisibles  à  la  commune  même,  en  expliquant 
par  écrit  leurs  motifs,  et  en  recommandant  aux  conseils  de 
modifier  ou  de  révoquer  leurs  résolutions,  qui,  si  elles  étaient 
proposées  une  seconde  fois  sous  la  même  forme,  n'avaient  plus 
d'obslacle  à  leur  exécution,  à  moins  que  le  gouvernement  ne 
déclarât,  dans  les  quinze  jours,  vouloir  soumettre  Taffaire  aux 
conseils  législatifs  de  l'État.  Telle  était  la  loi  de  Mamiani,  qui, 
en  accordant  aux  communes  une  complète  liberté,  bornait  l'in- 
fluence du  gouvernement  sur  elles  à  une  simple  protection  et  à 
une  garantie  pour  l'inviolabilité  de  la  loi. 

Le  l*''  décembre,  Mamiani  présenta  aux  conseils  son  projet 
pour  la  réunion  de  l'assemblée  constituante,  qui  aurait  eu  pour 
mission  de  formuler  un  pacte  fédéral,  propre  à  garantir  l'union 
et  l'indépendance  de  la  nation,  sans  porter  atteinte  à  l'existence 
et  aux  formes  du  gouvernement  des  difl'érents  États.  Cette  assem- 
blée était  un  moyen  terme  entre  le  mesquin  congrès  fédéral 
imaginé  par  Gioberti,  par  Rosmini  et  par  Rossi,  et  la  trop  large 
constituante  italienne  proposée  par  Montanelli,  adoptée  à  Turin 
par  le  cercle  politique,  à  Rome  par  Canino  et  ses  amis.  Les  pre- 
miers avaient  voulu  une  alliance  des  princes,  qui  aurait  fortifié 
la  principauté  et  assuré  la  soumission  des  peuples  :  c'était  un 
acheminement  à  l'absolutisme;  les  seconds  s'extasiaient  en  con- 
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templant  une  constituante  populaire,  principe  d'unité,  souveraine 
des  États  et  des  trônes  :  c'était  la  république.  Ce  projet  avait  le 
tort  de  se  produire  dans  Tesprit  des  Italiens  quand  il  ne  pouvait 
plus  être  qu'un  rêve.  Mamiani  respectait  Tautonomie  de  chaque 
État;  chaque  État  aurait  élu  ses  représentants  à  l'assemblée,  au 
gré  des  gouvernements  et  des  chambres.  Pour  satisfaire  les  be- 
soins actuels  deTItalie,  cette  assemblée  n'était  pas  appelée  à 
s'occuper  de  questions  politiques,  mais  de  préparatifs  pour  la 
guerre;  elle  devait  pourvoir  promptethent  à  tout  ce  que  les  cir- 
constances exigeaient  pour  atteindre  le  but  de  l'indépendance 
nationale.  Le  projet  de  Mamiani  fut  accueilli  favorablement  par 
les  conseils  législatifs,  et  le  ministre  entama  sur-le-champ  des 
négociations  pour  se  mettre  d'accord  avec  les  gouvernements  du 
Piémont  et  de  la  Toscane. 

La  nouvelle  de  la  fuite  du  Pape  n'avait  pas  produit  dans  les 
provinces  plus  d'impression  qu'à  Rome.  Et  il  ne  faut  pas  croire 
ce  qu'on  a  dit  ensuite,  que  ce  fut  le  résultat  de  la  pression  exer- 
cée par  les  sectes.  La  vérité  est  que,  depuis  plus  d'un  an,  l'état 
moral  des  populations  de  l'État  se  ressentait  d'un  mécontentement 
profond  et  général  pour  tout  ce  qui  arrivait  ;  cette  fuite  fut  un 
fait  inattendu  qui  laissait  ignorer  si  les  suites  en  seraient  bonnes 
ou  mauvaises.  Une  grande  anxiété,  une  pénible  attente,  voilà  ce 
qu'on  observa  de  toutes  parts  pendant  les  premiers  jours;  puis 
lorsqu'on  sut  que  le  même  gouvernement  restait  debout,  avec 
l'approbation  du  Pape;  lorsqu'on  connut  les  excellentes  résolu- 
tions que  les  conseils  et  les  ministres  prenaient  tous  les  jours,  et 
surtout  lorsqu'on  entendit  circuler  avec  le  nom  de  constituante 
ceux  très-chers  de  liberté  et  d'indépendance,  les  applaudisse- 
ments éclatèrent  avec  fureur;  les  ennemis  de  la  liberté  et  de 
Fltalte  eurent  peur,  et  se  turent  ou  se  cachèrent. 

On  ne  vit  donc  sur  tous  les  points  de  l'État  qu'allégresse,  tran- 
quillité, ordre.  Les  gouverneurs  des  provinces,  les  commandants 
militaires,  ou  se  jetèrent  au  milieu  de  la  multitude  joyeuse,  ou 
s'abstinrent  de  tout  acte  de  répression.  Seul,  le  général  Zucchi, 
qui  avait  avec  lui  à  Bologne  les  régiments  suisses,  aurait  voulu 
donner  quelque  preuve  de  son  zèle  pour  le  Pape;  mais  il  fut 
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rappelé  à  Rome,  où,  ne  connaissant  pas  la  volonté  du  prince, 
il  resta  irrésolu  et  triste.  Le  calme  et  la  joie  incontestables  qui  ré- 
gnèrent dans  rÉtat  romain  à  cette  époque,  ont  été  plus  tard  expli- 
qués faussement  par  les  cléricaux.  Us  ont  dit  que  le  peuple  crut 
que  ce  signal  d'allégresse  rCétaii  qu'un  nouvel  épisode  des  fêles 
auxquelles  il  applaudissait  depuis  deux  ans  sans  y  rien  corn- 
prendre,  et  qu'il  fut  facile  aux  conspirateurs  de  le  maintenir  dans 
celte  agréable  persuasion.  Je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  y  avoir 
dans  un  peuple  un  degré  tf  ignorance  assez  excessif  pour  Tempô- 
cher  de  distinguer  un  pape  qui  bénit  |du  haut  du  Quirinal,  d'un 
pape  teint  du  sang  de  son  ministre,  d'un  pape  qu'il  a  assailli  lui- 
nlême  dans  son  palais  et  qu'il  a  contraint  de  chercher  un  refuge 
sur  la  terre  étrangère.  On  a  dit  aussi  que  la  multitude,  terrifiée, 
privée  d'âme,  de  volonté,  de  conseils  et  d'ordres,  ne  sut  pas  ce 
qu'elle  devait  penser  et  faire.  Cependant,  cette  multitude,  tombée 
aujourd'hui  dans  un  état  de  stupidité  et  d'avilissement  si  grand, 
est  toujours  celle  que  les  cléricaux  nous  peignaient  hier  comme 
livrée  à  tous  les  excès,  à  toutes  les  violences,  à  Fanarchie  la 
plus  affreuse.  On  a  écrit  trop  de  fables  sur  les  événements  de 
l'Italie.  Que  ceux  qui  veulent  en  connaître  l'histoire  sachent 
donc  que  la  paix  se  lit  dans  TÉtat  romain  lorsqu'on  y  vit  renaître 
les  espérances  italiennes.  L'éloignement  du  Pape  laissa  les  popu- 
lations complètement  indifférentes;  les  conseils  législatifs  et  le» 
ministres  eurent  la  prudence  de  prendre  en  mains  le  pouvoir  et 
de  s'en  servir  à  la  satisfaction  du  peuple.  Qu'on  appelle  tout  cela, 
si  on  le  veut,  une  impiété  envers  le  chef  de  l'Église;  mais  il  faut 
avouer  que  cette  impiété  fut  Tœuvre  spontanée  de  la  majorité  de 
la  population. 

En  attendant,  le  cardinal  Ântonelli,  les  ministres  étrangers^ 
et  tous  les  courtisans  qui  avaient  secondé  Pie  IX  dans  l'abandon 
de  son  État,  attendaient  à  Gaëte  avec  la  plus  vive  impatience 
des  nouvelles  de  Rome.  Ils  croyaient  que  le  pays  serait  boule- 
versé de  fond  en  comble;  qu'on  y  proclamerait  immédiatement  la 
république  ;  que  le  peuple,  livré  à  tous  les  excès  de  Fanarchie, 
légitimerait  la  prompte  intervention  d'une  armée  autrichienne 
ou  napolitaine.  Pie  IX  avait,  lui  aussi,  conçu  ces  craintes;  ce 
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qui  explique  la  rec  )mmândation  qu'en  partant  de  Rome  il  fit 
aux  ministres  de  sauver  ses  palais  et  ses  domestiques  de  la  fu- 
reur populaire.  Au  contraire,  on  reçut  de  Rome  les  nouvelles 
les  plus  satisfaisantes;  elles  remplirent  de  courroux  les  con- 
seillers du  Pape,  el  surtout  son  royal  hôte,  qui  préparait  une 
armée.  Il  n'y  eut  alors  à  Gaëte  quune  seule  pensée;  et  ce  fut 
que  puisque  Rome  commettait  l'iniquité  de  rester  tranquille,  il 
convenait  dy  introduire  à  tout  prix  un  salutaire  désordre.  On 
ourdit,  par  conséquent,  une  trame  dans  laquelle  je  veux  croire 
qu'on  fit  servir,  *à  son  insu,  le  Pape  d'instrument.  Le  but  de 
cette  trame  ne  se  dessinera  qu'après  la  narration  des  faits  qui 
vont  suivre. 

Le  3  décembre,  on  reçut  à  Rome  ce  bref  pontifical  :  «  Pius 
Papa  IX.  —  A  ses  sujets  très-chéris.  —  Les  violences  exercée» 
contre  nous,  ces  jours  passés,  et  la  voloûté  manifeste  d'en 
commettre  de  plus  grandes  (que  Dieu  veuille  empêcher,  en  pé- 
nétrant les  coeurs  des  sentiments  d'humanité  et  de  modération), 
nous  ont  forcé  à  nous  séparer  pour  quelque  temps  de  nos  sujets 
et  enfants,  que  nous  avons  aimés  et  que  nous  aimons  toujours. 
Parmi  les  causes  qui  nous  ont  fait  prendre  cette  résolution  (Dieu 
sait  jusqu'à  quel  point  douloureuse  à  notre  cœur!),  la  princi- 
pale est  notre  volonté  de  conserver  une  liberté  complète  dans 
l'exercice  de  la  suprême  puissance  du  Saint-Siégè.  Dans  les  cir- 
constances actuelles,  le  monde  catholique  pourrait  croire  que 
cet  exercice  nous  est  empêché.  L'usurpation  de  notre  suprême 
puissance  nous  remplit  Tâme  d'une  amertume  qui  s'augmente 
encore  lorsque  nous  songeons  au  reproche  cruel  d'ingratitude  que 
des  hommes  perfides  méritent  en  face  de  l'Europe  et  du  monde, 
et  qui  redouble  lorsque  nous  pensons  à  la  tache  que  la  colère 
do  Dieu  a  imprimée  sur  leurs  âmes,  de  ce  Dieu  qui  accomplit 
tôt  ou  tard  les  vengeances  réclamées  par  TÉglise.  —  Nous  re- 
connaissons dans  l'ingratitude  de  nos  fils  la  main  du  Seigneur 
qui  nous  frappe;  le  Seigneur  veut  satisfaction  de  nos  péchés  et 
de  ceux  de  nos  peuples.  Mais  nous  ne  pouvons  pas,  sans  trahir 
nos  devoirs,  nous  empêcher  de  protester  solennellement  en  face 
de  tous  (de  même  que  nous  avons  verbalement  protesté,  le  soir 
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funeste  du  16  novembre  et  le  matin  du  17,  devant  le  corps  di- 
plomatique qui  nous  entourait)  contre  la  violence  inouïe  et  sa- 
crilège dont  nous  avons  été  victime.  Nous  voulons  renouveler 
inaintenant  celte  protestation,  et  répéter  que  nous  avons  subi 
une  violence,  et  que  nous  déclarons  extorqués  et  par  conséquent 
nuls  et  illégaux  tous  les  actes  qui  en  ont  été  la  suite.  —  Ces  dures 
vérités,  ces  protestations  sont  arrachées  de  nos  lèvres  par  la 
malignité  des  hommes  et  aussi  par  notre  conscience;,  qui  nous  a 
poussé,  dans  les  circonstances  actuelles,  à  raccomplissenient  de 
nos  devoirs.  Toutefois,  nous  espérons  qu'il  ne  nous  sera  pas 
empêché  devant  Dieu ,  que  nous  invitons  et  nous  supplions  de 
calmer  sa  fureur,  de  commencer  notre  prière  avec  les  paroles 
d'un  roi  saint  et  prophète  :  Mémento,  Domine,  David,  et  omnis 
mansuettidinis  ejus,  —  En  attendant,  ne  voulant  pas  laisser 
sans  direction  le  gouvernement  de  notre  État,  nous  nommons 
une  commission  composée  des  personnages  suivants  :  le  cardi- 
nal Castracane,  M*'  Roberto  Roberti,  le  prince  de  Ruviano,  le 
prince  Rarberini,  le  marquis  Revilacqua  de  Bologne,  le  marquis 
Ricci  de  Macerata,  le  général  Zucchi.  En  conférant  à  cette  com- 
mission la  direction  provisoire  des  affaires  publiques,  nous  re- 
commandons à  tous  nos  sujets  et  enfants  la  tranquillité  et  Tor- 
dre. —  Enfin,  nous  voulons  et  ordonnons  qu'on  élève  à  Dieu  tous 
les  jours  de  ferventes  prières  pour  notre  humble  personne,  et 
pour  qu  il  rende  la  paix  au  monde  et  surtout  à  notre  État  et  à 
Rome.  » 

Employer  la  qualification  de  sujets  au  lieu  de  celle  de  peu- 
ple dont  on  s'était  servi  jusqu'alors,  ne  pas  dire  un  mot  des 
conseils  législatifs  et  annuler  tous  leurs  actes,  dissiper  d'un  seul 
coup  toutes  les  espérances  italiennes,  annoncer  la  ferme  inten- 
tion de  reprendre  la  complète  et  suprême  puissance  de  la  pa- 
pauté, nommer  à  la  place  des  autorités  politiques  constituées 
par  la  loi  de  l'État  une  commission  qui  n'était  qu'un  pouvoir 
arbitraire,  c'était  déclarer  ouvertement  qu'on  ne  voulait  plus  ni 
du  statut  ni  des  autres  institutions  politiques  établies  dans  le 
pays.  Un  bref  accomplissait  cette  réaction,  et  cela  sous  la  pro- 
tection d'un  Dieu  farouche  dont  on  cherchait  vainement  par  des 
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prières  à  arrêter  la  fureur  prête  à  éclater  sur  la  tête  des  méchant?. 
Maïs  si  Faffaire  se  fût  restreinte  à  ces  limites,  il  n'y  aurait  eu 
que  la  simple  substitution  d'un  gouvernement  absolu  à  un  gou- 
vernement constitutionnel.  Quoi  qu'il  en  fût,  Rome  aurait  eu  un 
gouvernement.  Voici  maintenant  ce  qui  arriva  : 

Les  commissaires  nommés  par  le  Pape,  si  on  les  considère 
sous  le  point  de  vue  politique,  étaient  tous  à  la  hauteur  du  coup 
d'État  qu'ils  étaient  appelés  à  accomplir.  Le  cardinal  Gastracane 
était  choisi  à  cause  de  sa  réputation  de  sévérité  excessive  et 
d'ennemi  acharné  de  toute  liberté  ;  il  n'avait  pas  seulement  con- 
damné la  cause  nationale,  mais  l'amnistie  même  accordée  par 
le  Pape.  Il  avait  répondu  à  des  dames  qui  s'étaient  présentées  à 
lui  pour  une  collecte  en  faveur  de  Venise,  quelles  faisaient  une 
œuvre  ntiisible  à  l'État,  et  dangereuse  pour  le  salut  de  leurs 
âmes.  Barberini  n'était  pas  favorable  aux  institutions  constitu- 
tionnelles. Ruviano  les  haïssait  franchement.  M*^  Robert i  était 
connu  pour  la  modération  de  ses  opinions,  et  il  faut  en  dire 
autant  de  Ricci.  Zucchi  avait  été  le  collègue  de  Rossi  au  minis- 
tère, et  il  avait  dompté  la  population  de  Bologne.  Bevilacqua 
était  le  seul  qui  passât  pour  avoir  quelque  talent;  ami  de  la  li- 
berté et  de  l'indépendance  italienne,  il  paraissait  avoir  fait 
amende  honorable  de  son  passé  en  renonçant  à  son  mandat  de 
député,  après  les  événements  tragiques  du  16  novembre.  Telle 
était  la  comniission  qui  devait  gouverner  TEtat.  ^ 

Le  bref  de  Pie  IX  arriva  à  Rome  un  dimanche,  lorsque  le 
peuple,  comme  à  l'ordinaire,  était  en  fête.  A  la  lecture  de  ce 
bref,  une  grande  agitation  se  manifesta  dans  la  ville.  On  s'in- 
terrogeait mutuellement  :  les  uns  restaient  étonnés,  les  autres 
murmuraient  sourdement;  les  chefs  populaires  accouraient 
dans  les  cercles  pour  exhorter  à  la  fermeté,  et  les  citoyens  sor- 
taient des  cercles  et  parcouraient  la  ville,  joyeux  en  apparence, 
mais  intérieurement  dans  l'excitation  et  à  la  fois  dans  la  per- 
plexité. Quelques-uns  assuraient  que  le  bref  était  apocryphe, 
d'autres  qu'il  était  nul,  parce  qu'aucune  signature  de  ministre 
responsable  ne  le  validait.  Tous  étaient  d'accord  pour  rejeter  la 
<M>mmission.  Quatre  des  commissaires  seulement  se  trouvaient 
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dans  la  ville;  Ricci,  Bevilacqua  et  Zucchi  étaient  absents.  Les 
ministres,  le  maire  Corsini  et  les  membres  des  deux  conseils 
s'occupaient  des  mesures  propres  à  éloigner  de  nouvelles  cala- 
mités. Il  était  évident  que  le  peuple  ne  se  résignerait  pas  tran- 
quillement à  se  laisser  arracher  ses  libertés  les  plus  légitimes» 
et  qu'il  ne  respecterait  pas  à  ce  prix  la  volonté  du  prince;  d'un 
autre  côté,  il  était  dangereux  de  le  pousser  à  un  soulèvement. 
Les  deux  conseils  s'unirent  donc  pour  se  mettre  prudemment 
d'accord  avec  les  commissaires  pontificaux  qui  se  trouvaient  a 
Rome,  et  pour  les  prier  de  confirmer  provisoirement  leurs  pou- 
voirs et  ceux  des  ministres  jusqu'à  ce  qu'on  eût  cherché  à  se 
réconcilier  avec  le  prince. 

Quelques  écrivains  ont  voulu  attribuer  au  roi  de  Naples 
l'honneur  d'avoir  conseillé  au  Pape  ce  coup  d'État.  Parmi  les 
documents  qui  prouvent  le  contraire,  nous  avons  le  témoignage 
de  l'historien  Farini,  homme  de  la  cour  papale,  initié  dans  se& 
secrets,  et  irrécusable  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  la  gloire  de 
son  maître  ;  lui  aussi  revendique  pour  Pie  IX  l'initiative  de  la 
résolution  prise  à  Gaëte,  et  il  dit  que  le  Pape  ne  resta  pas  si 
longtemps  pour  concevoir  un  tel  dessein,  car  avant  son  départ 
il  en  avait  plusieurs  fois  parlé  aux  ambassadeurs  étrangers. 

Il  est  faux  aussi  que  le  cardinal  Castracane  ait  reçu  le  bref  du 
Pape,  comme  d'autres  ont  prétendu  le  soutenir,  sans  aucune 
instruction  et  sans  aucun  éclaircissement,  et  qu'il  faut  attribuer 
à  cette  circonstance  l'irrésolution  que  nous  lui  verrons  montrer. 
Le  même  Farini  affirme  avoir  eu  communication  des  conseils  et 
des  ordres  très-précis  et  impératifs  que  le  cardinal  reçut  avec  le 
bref;  ces  ordres  portaient  qu'il  eût  à  dissoudre  les  conseils 
législatifs,  à  nommer  trois  autres  personnages  qui  remplace^ 
raient  les  commissaires  démissionnaires  ou  seraient  joints  à  la 
commission  pour  remplir  l'office  de  ministres,  à  approuver 
l'émission  de  nouveaux  bons  du  trésor  pour  la  valeur  de 
600,000  écus,  à  se  constituer  quand  même  il  n'y  aurait  quê 
trois  commissaires  présents  ^  à  se  transférer  dans  une  ville 
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quelconque  de  l'Etat  qui  serait  jugée  plus  sûre  que  Rome.  Dé 
tous  les  actes  du  gouvernement  révolutionnaire  de  Mamiani,  on 
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fie  reconnaissait  comme  valable  que  rémission  des  bons  du 
trésor;  Fargent  seul  entré  dans  les  caisses  du  cardinal  était 
légitime  aux  yeux  des  hommes  de  Gaëte.  On  le  voit,  rien  ne 
manquait  pour  Texécution  du  bref,  et  personne  ne  pourrait  dou- 
ter que  les  commissaires,  gens  très-dévoués  au  prince  et  formés 
à  la  rigoureuse  discipline  de  la  milice  cléricale,  n'aient  eu  à  se 
hâter  d'obéir  aux  ordres  du  Pape, 

Les  instructions  qui  accompagnaient  le  bref  étaient,  en  cas 
de  besoin,  ostensibles;  mais  il  y  avait  quelque  chose  de  secret» 
Le  cardinal  Castracane  accueillait  avec  une  exquise  bienveillance 
les  ministres  et  les  membres  des  corps  législatifs  qui  allaient  se 
recommander  à  lui;  et,  en  même  temps  qu'il  ne  se  montrait 
point  soucieux  d'exercer  son  autorité,  il  s'opposait  à  tous  les 
projets  que  les  conseillers  et  les  ministres  lui  communiquaient. 
M*'  Roberti  n'était  pas  moins  irrésolu.  Barberini  ne  laissait  pas 
entrevoir  quel  parti  il  prendrait.  Ruviano  était  le  plus  sincère, 
car  il  se  plaignait  amèrement  du  Pape,  qui  V avait  mis  sur  un 
lit  de  ronces  et  d'épines;  il  partait  immédiatement  pour  la  Tos- 
cane. Bevilacqua  et  Zucchi  allaient  de  leur  côté  à  Gaëte,  annon- 
çant dans  les  journaux  qu'ils  s'y  rendaient  comme  conciliateurs 
et  défenseurs  des  institutions  libérales  et  de  la  cause  nationale. 
Cependant,  il  y  avait  à  Rome  trois  commissaires,  Castracane, 
Roberti  et  Barberini;  ils  étaient  en  nombre  pour  se  constituer; 
ils  avaient  la  faculté  de  s'adjoindre  d'autres  collègues.  Farini 
dit  qu'ils  avaient  accepté,  et  que  s'ils  ne  s'occupèrent  nullement 
du  gouver)iement,  ce  ne  fut  pas  parce  qu'ils  manquaient  d'or^ 
dres  et  d'autorité,  mais  parce  qu'ils  ne  voulurent  rien  exécuter, 
sans  même  faire  connaître  à  personne  leur  résolution  de  s'abs- 
tenir. Accepter  la  mission  donnée  par  la  cour  de  Gaate,  et  cacher 
les  instructions  et  les  ordres  dont  on  est  muni  ;  être  censé  investi 
du  pouvoir,  et  ne  pas  l'exercer  et  ne  pas  y  renoncer,  et  ne  pré- 
venir personne  de  sa  résolution  de  ne  rien  faire  :  que  signifie 
cela?  Est-ce  que  la  charge  était  trop  lourde,  et  craignait-on  le 
ressentiment  du  peuple?  C'est  probable.  Le  Pape  ne  comptait 
donc  pas  sur  une  majorité  de  sujets  fidèles?  Et  si  les  commis- 
saires étaient  des  hommes  faibles,  pourquoi  ne  mettaient-ils  pas 
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des  personnes  énergiques  à  leur  place,  comme  ils  en  avaient  le 
droit;  pourquoi  n'écrivaient-ils  pas  à  Gaëte,  et  ne  provoquaient- 
ils  pas  d'autres  mesures  plus  vigoureuses?  Conjment  expliquera- 
t-on  qu'un  bref  pontifical  déclare  seule  autorité  légale  de  l'État 
une  commission  dont  les  membres  acceptent  le  mandat  et  refu- 
sent de  Texéculer?  Comment,  après  cela,  les  commissaires  se 
taisent-ils  à  Rome,  le  Pape  se  tait- il  à  Gaéte,  et  l'État  romain 
peut-il  rester,  par  respect  envers  un  gouvernement  de  nom,  sans 
gouvernement  de  fait? 

Les  ministres,  dont  Taulorité  n'avait  d'autre  base  légale  que 
la  nomination  du  Pape;  les  ministres,  qui,  après  le  départ  de 
Pie  IX,  avaient  exagéré  Timportance  de  la  lettre  adressée  à  Sac- 
chelti  pour  qu'on  crût  qu'ils  étaient  confirmés  dans  leurs  fonc- 
tions, étaient  destitués  par  le  bref  de  Gaëte.  Désormais  il  fallait 
se  démettre  ou  se  résoudre  à  n'être  plus  qu'un  pouvoir  révolu- 
tionnaire. En  efiet,  Mainiani  proposa  à  ses  collègues  de  remettre 
au  Saint-Père  leurs  portefeuilles  De  l'autre  côté,  Castracane 
s'appuyait  sur  le  bref  pour  laisser  entendre  à  tous  qu  il  tf  y  avait 
d'autre  autorité  que  la  sienne;  et  il  réclamait  !e  pouvoir  pour 
l'enlever  à  autrui,  sans  l'exercer  lui-même.  Qu  allait-il  en  être 
de  Rome?  Est-ce  que  la  tranquillité  dont  jouissait  le  pays,  et  la 
sagesse  déployée  par  le  conseils  législatifs  et  par  les  ministres 
avaient  déplu  à  la  cour  de  Gaëte?  Est-ce  que  le  bref  n  avait 
d'autre  but  que  celui  de  dépouiller  le  ministère  et  les  conseils 
de  ces  dehors  de  légalité  dont  ils  affectaient  de  s'entourer?  Est- 
ce  que  le  cardinal  Castracane  avait  reçu  l'ordre  secret  de  s'abs- 
tenir de  tout  acte  d'autorité,  afin  de  bouleverser  le  pays  qui  avait 
le  bonheur  d'être  gouverné  sagement,  et  de  le  réduire  à  la  triste 
alternative  de  n'avoir  point  de  gouvernement,  ou  d'avoir  inévi- 
tablement un  gouvernement  révolutionnaire?  Est-ce  que  la 
tranquillité  actuelle  du  peuple  était  aux  yeux  de  TEurope  une 
preuve  que  ses  désordres  précédents  avaient  été  le  résultat  de 
la  mauvaise  administration  papale,  et  qu'il  fallait  justifier  la 
fuite  du  Pape  par  un  redoublement  de  désordres  provoqués  à 
tout  prix?  On  ne  peut  en  douter.  Qu'on  aille  rechercher  dans 
les  aniiales  du  monde  un  exemple  d'habileté  semblable,  d'une 
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habileté  vraiment  cléricale,  tendant  à  pousser,  même  malgré 
lui,  un  peuple  dans  Fanarchie.  C'est  ainsi  que  Rome,  sans  épée, 
a  fait  tomber  Fépée  de  la  main  des  guerriers  les  plus  vaillants, 
et  que,  sans  lien  même  le  plus  faible,  mais  par  Fenchantement 
de  quelques  paroles,  elle  a  enlacé  le  monde.  Le  plus  souvent, 
son  inertie  a  été  la  plus  puissante  de  ses  forces,  et  sans  rien 
faire  elle  a  tout  fait. 

Une  démission  eût  livré  Rome  au  plus  audacieux;  c'est  pour- 
quoi Ton  y  renonça,  malgré  le  conseil  de  Mamiani.  €  Ainsi, 
Rome,  s'écrie  Farini,  courait  le  danger  de  perdre  un  gouverne- 
ment constitué  avec  des  apparences  de  droit;  et  la  commission 
qui  avait  le  mandat  de  gouverner,  ne  parlait  pas,  ne  délibérait 
pas,  et  si  on  V interrogeait,  ne  répondait  pas.  j>  Les  deux  con- 
seils décidèrent  de  se  réunir  en  comité  secret,  le  soir  même  du 
3  décembre.  On  préfera  délibérer  en  secret,  pour  éviter  que  les 
discussions  qui  auraient  lieu  n'excitassent  davantage  l'efferves- 
cence extrême  des  esprits,  inévitable  chez  le  peuple  en  de  si 
graves  circonstances. 

A  minuit,  le  conseil  des  députés  se  réunit.  Le  président  Stur- 
binetli  parla  de  la  protestation  du  Pape,  en  s'efforçant  d'établir 
qu'il  ne  fallait  pas  y  obéir,  puisqu'elle  n'avait  la  signature  d'au- 
cun ministre  responsable,  et  puisqu'elle  avait  été  écrite  dans  un 
pays  étranger,  où  Ton  pouvait  douter  que  le  prince  n'eût  pas  été 
violenté.  Il  conclut  ainsi  :  (n  La  diplomatie,  toujours  insidieuse 
dans  ses  menées,  réussit  à  nous  arracher  le  Pontife,  afm  que  son 
absence  suscitât  une  guerre  civile  qui  offrît  le  prétexte  d'appeler 
des  armées  étrangères  pour  rétablir  l'ordre.  Ce  coup  a  manqué, 
parce  que  les  populations  ont  su  déployer  un  caractère  admira- 
ble. On  a  voulu  nous  frapper  de  nouveau,  et  cette  fois  avec  un 
bref.  Nous  devons  prendre  des  résolutions  qui  garantissent  nos 
droits  et  ceux  des  populations,  et  qui  enracinent  dans  cette  terre 
la  liberté,  à  laquelle  les  peuples  ont  un  droit  qui  ne  leur  est  pas 
accordé  par  les  princes,  mais  par  Dieu.  »  Après  de  longs  débats, 
on  approuva  les  motions  suivantes,  faites  par  le  député  Panta- 
leoni  :  1**  Le  conseil  des  députés,  considérant  que  l'acte  qu'on 
prétend  avoir  été  signé  par  le  Pape  à  Gaëte,  le  27  novembre, 
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n'a  aucun  caractère  d'authenticité  et  ne  présente  sous  aucun 
rapport  celui  d'un  acte  constitutionnel,  déclare  qu'on  ne  doit 
pas  en  tenir  compte;  considérant,  d'ailleurs,  qu'il  faut  obéir  à  la 
loi  de  la  nécessité  et  pourvoir  au  gouvernement  du  pays,  le 
conseil  arrête  que  les  ministres  actuels  continueront  à  se  char- 
ger, jusqu'à  nouvel  ordre,  de  tous  les  actes  du  pouvoir  exécutif; 
2^  on  enverra  immédiatement  à  Sa  Sainteté  une  députation  du 
conseil  pour  l'inviter  à  rentrer  à  Rome  ou  à  désigner  à  sa  place 
un  chef  du  pouvoir  exécutif;  3^  on  invitera  le  haut  conseil  à 
joindre  quelques-uns  de  ses  membres  à  la  députation;  ht"  on 
publiera  une  proclamation  pour  prévenir  le  peuple  des  mesures 
adoptées  par  le  conseil  des  députés,  et  on  en  adressera  une  autre 
à  la  garde  nationale,  pour  lui  recommander  de  faire  respecter 
les  lois  fondamentales  de  l'État. 

Le  4-,  le  haut  conseil,  après  un  court  débat,  arrêta,  lui  aussi, 
que  le  ministère  continuerait  à  exercer  ses  fonctions;  qu'on 
enverrait  à  Sa  Sainteté  une  députation  ;  qu'on  adresserait  une 
proclamation  au  peuple  et  à  la  garde  nationale,  en  les  invitant 
à  se  reposer  sur  l'heureux  accord  existant  entre  les  deux  assem- 
blées et  les  ministres. 

Ces  proclamations  augmentèrent  la  satisfaction  des  popula- 
tions, et  on  vit  régner  dans  tout  l'État  une  tranquillité  dont  il 
n'y  avait  jamais  eu  d'exemple. 

Le  haut  conseil  nomma,  pour  faire  partie  de  la  députation 
qu'on  envoyait  au  Pape,  M»'  Mertel  et  le  marquis  Paolucci  ;  le 
conseil  des  députés  désigna  l'abbé  Rezzi  et  le  docteur  Fusconi. 
La  municipalité  de  Rome  voulut  de  son  cdté  envoyer  au  prince 
son  premier  magistrat,  le  maire  Corsini.  Ce  vieillard  respectable, 
âgé  de  quatre-vingts  ans,  ne  pouvait  être  accusé  d'avoir  des 
opinions  subversives,  bien  qu'il  eût  donné  des  preuves  d'un 
grand  amour  pour  la  liberté  ;  il  représentait  devant  le  Pontife  la 
ville  où  il  avait  été  offensé.  M«'  Mertel,  conseiller  d'État,  mem- 
bre du  haut  conseil,  ne  pouvait  inspirer  aucun  doute  quant  à  sa 
fidélité  envers  le  Pontife.  Le  marquis  Paolucci,  qui  avait  vieilli 
dans  les  magistratures  publiques,  était  connu  pour  la  modéra- 
tion de  ses  opinions  et  pour  son  attachement  au  Saint-Siège. 
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L^abbé  Rezzi  était  un  jésuite  très-savant,  libéral,  sans  être  un 
novateur  dangereux.  Le  docteur  Fusconi,  exilé  pendant  longtemps 
pour  des  causes  potitiques,  avait  acquis  dans  les  îles  Ioniennes 
une  renommée  en  y  exerçant  sa  profession,  et,  rentré  dans  son 
pays,  il  avait  su  mériter  l'estime  de  Pie  IX  sans  encourir  la 
haine  des  libéraux. 

Les  députés  devaient  exposer  au  Pontife  Tétat  actuel  des 
choses,  et  lui  dire  que  sa  protestation,  au  lieu  de  calmer  les 
esprits,  les  avait  irrités.  -Ils  devaient  le  prier  et  le  supplier  de 
tenter  les  voies  de  la  conciliation,  de  rentrer  dans  sa  capitale 
ou  de  choisir  pour  sa  résidence  quelque  autre  ville  de  l'État; 
et,  dans  le  cas  d'un  refus,  ils  devaient  l'exhorter  à  créer  du 
moins  une  commission  gouvernementale  qui  pût  tenir  lieu  du 
prince  absent,  suivant  les  règles  des  États  constitutionnels.  Les 
députés  devaient  enfin  défendre  les  deux  conseils,  si  on  voulait 
leur  reprocher  des  fautes,  et  montrer  qu'ils  avaient  dû  accepter 
des  ministres  qui  avaient  été  nommés  par  le  cardinal  secrétaire 
d'État,  et  les  confirmer,  afin  d'éviter  de  grandes  calamités. 

Munis  de  ces  instructions,  les  députés  partirent  le  5  décem- 
bre pour  Gaëte. 
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CHAPITRE  II. 


La  députation,  sortie  de  Rome,  est  repoussée  sur  la  frontière  napolitaine.  A  cette 
nouvelle,  le  peuple  romain  s'agite.  L'agitation  est  excitée  par  la  menace  du 
général  Cavaignac  d'envoyer  à  Rome  des  soldats  français.  Note  adressée  par 
Mamiani  au  gouverneoDent  français.  Le  conseil  des  députés  nomme  une  commis- 
sion chargée  de  représenter  le  prince  absent.  Le  11  décembre,  on  nomme  une 
junte  suprême  de  gouvernement.  Protestation  de  Pie  IX,  le  17  décembre.  Boule- 
versement que  cette  protestation  produit  dansTÊtat  romain.  La  constituante  est 
proclamée.  Mamiani  donne  sa  démission.  Le  parti  constitutionnel  se  prépare  à 
disputer  le  triomphe  aux  républicains  dans  les  collèges  électoraux.  Aveuglement 
de  ce  parti.  Monitoire  de  Pie  IX,  du  l^^^  janvier. 


La  députation  des  conseils  législatifs,  partie  le  5  décembre  de 
Rome  pour  Gaëte,  était  attendue  sur  la  frontière  napolitaine. 
En  y  arrivant,  les  députés  rencontrèrent  un  inspecteur  de  police 
qui  déclara  avoir  reçu  des  ordres  supérieurs  qui  lui  enjoignaient 
d'interdire  l'entrée  du  royaume  à  toute  députation  envoyée  au 
Saint-Père.  Les  députés  furent  contraints  de  retourner  à  Terra- 
cine.  De  là,  ils  écrivirent  au  cardinal  Antonelli  pour  lui  faire 
connaître  l'objet  de  leur  mission.  Le  cardinal  répondit  que  le 
Pape,  avec  un  grand  regret,  avait  pris  la  résolution  de  ne  rece- 
voir aucune  députation.  Les  députés  s'en  retournèrent  à  Rome. 

Je  suis  heureux  de  pouvoir  remplacer  les  observations  que 
j'aurais  à  faire  sur  ce  sujet,  par  celles,  parfaitement  identiques, 
mais  qui  peut-être  inspireront  moins  de  défiance,  d'un  écrivain 
connu  pour  son  dévouement  à  la  cour  romaine.  «  Si  l'on  con- 
sidère, dit  Farini,  que  les  députés  étaient  chargés  d'offrir  au 
prince  l'hommage  de  leur  vasselage  au  nom  des  corps  les  plus 
respectables  de  TÉtat,  et  que  ces  mômes  députés  étaient  des 
hommes  dévoués  à  la  principauté  et  désirant  une  conciliation, 
on  sera  peut-être  tenté  de  blâmer  le  refus  inopiné  de  les  rece- 
voir. Les  temps  devenaient  pervers,  la  révolution  allait  déborder 
de  toutes  parts;  tout  homme  prudent,  tout  citoyen  ayant  pitié 
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de  sa  patrie  devait  se  hâter  d'élever  des  digues  autant  quMl  était 
possible.  Si  la  dignité  du  prince  ne  lui  permettait  pas  d'accueil- 
lir les  requêtes  de  TÉtat  et  de  Rome»  la  charité  du  pontife  pou* 
vait  au  moins  ne  pas  faire  défaut.  Il  serait  difTicile  de  dire  si 
la  révolution  se  serait  arrêtée  quand  même  la  députation  eût 
été  reçue  à  Gaëte  et  qu'on  eût  réussi  à  établir  les  bases  d'une 
conciliation;  mais  la  supposition  seule  que  c'eût  été  possible 
sufïît  pour  peser  sur  Tâme  comme  un  remords.  Les  bouleverse- 
ments civils  sont  trop  funestes,  non-seulement  à  la  prospérité, 
mais  aussi  à  la  religion  des  peuples,  et  en  corrompent  tellement 
les  mœurs,  que  tout  homme  honnête  doit  rougir  s'il  les  a  favo- 
risés d'une  manière  quelconque...  Il  existe  une  doctrine  suivant 
laquelle  on  peut  arriver  au  bien  par  les  voies  du  mal...  mais 
cette  doctrine  n'est  ni  civile  ni  chrétienne...  Au  contraire,  com- 
battre le  mal,  ce  n'est  pas  une  vertu  si  l'on  n'a  pas  fait  d'abord 
tous  les  efforts  pour  l'empêcher...  >  En  réalité.  Pie  IX  ne  de- 
mandait pas  une  expiation  des  violences  qu'on  avait  commises 
à  Rome  le  16  novembre.  Exploiter  ces  violences  pour  enlever 
au  peuple  toutes  les  concessions  qu'il  lui  avait  faites  pendant 
deux  ans,  voilà  son  but.  Dans  cet  état  de  choses,  la  rupture 
devait  être  complète.  La  question  n'était  pas  posée  entre  la 
république  et  le  gouvernement  constitutionnel;  la  conciliation 
aurait  été  en  cela  possible.  Mais  il  s'agissait  de  choisir  entre  la 
liberté  ou  le  despotisme;  dans  ce  cas.  Pie  IX  savait  bien  qu'il 
ne  pouvait  rentrer  dans  ses  États,  comme  prince  absolu,  qu'avec 
l'aide  des  baïonnettes  étrangères. 

Il  semblait  qu'on  ne  cherchât  dans  les  conseils  réunis  à  Gaëte 
que  les  moyens  de  faire  éclater  à  tout  prix  la  révolution  dans 
l'État  romain,  malgré  les  nobles  efforts  des  ministres  et  des 
corps  législatifs.  La  tranquillité  des  Romains  faisait  frissonner 
les  Pères  du  concile,  où  primait  un  saint  homme,  le  roi  de 
Naples.  En  effet,  aussitôt  qu'on  sut  à  Rome  que  la  députation 
avait  été  repoussée  sur  la  frontière  napolitaine,  des  bruits  sinis- 
tres commencèrent  à  courir  :  on  parlait  de  priver  les  conseillers 
du  Pape  des  moyens  de  travailler  à  la  ruine  du  pays,  en  enlevant 
toute  autorité  au  Pape  lui-même;  on  proposait  de  nommer  un 
3«  vol.  3 
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gouvernement  provisoire,  et  on  était  convaincu  que  TEurope 
respecterait  ces  changements  politiques,  puisqu'on  ne  portait  pas 
atteinte  à  Tautorité  spirituelle.  L'agitation  des  esprits  fut  telle,  à 
l'arrivée  des  députés,  que  ces  projets  faillirent  être  exécutés  sur- 
le-champ.  Les  ministres  assiégeaient  inutilement  de  leurs  prières 
le  cardinal  Castracane  pour  qu'il  confirmât  leurs  pouvoirs,  ou 
pour  qu'il  s'occupât  lui-même  de  calmer  le  mouvement  populaire. 
Castracane,  sans  rien  faire  pour  la  légalité,  se  bornait  à  déclarer 
illégal  tout  ce  que  les  autres  pouvaient  faire;  il  n'usait  de  l'au- 
torité que  pour  annuler  les  actes  de  toutes  les  autorités  de  la 
ville. 

Comme  si,  pour  pousser  le  peuple  de  Rome  à  une  révolte,  les 
causes  de  fermentation  manquaient  dans  son  sein,  le  général 
Cavaignac  voulut  y  joindre  son  action  en  donnant  des  ordres 
pour  l'embarquement  de  3,500  soldats,  qui  devaient  descendre 
à  Civita-Vecchia  et  préserver  la  personne  et  la  liberté  du  Pontife. 
Lorsque  cette  nouvelle  arriva  à  Rome,  les  ministres  publièrent 
une  protestation  dont  voici  un  résumé  :  a  II  est  contraire  au  droit 
des  gens,  disait  Mamiani,  qu'on  entre  avec  une  armée  dans  un 
pays  étranger  sans  le  consentement  des  habitants  ou  de  ceux 
qui  les  gouvernent,  lors  même  que  cet  acte  a  pour  but  d'assurer 
la  vie  et  la  liberté  du  prince  qui  règne  dans  ce  pays.  Tout  peuple 
s'appartient  et  il  est  maître  chez  lui  ;  les  princes  n'ont  pas  un 
droit  divin,  un  droit  supérieur  à  tout  droit  civil  et  politique.  Le 
général  Cavaignac  a  déclaré,  à  l'assemblée  nationale  de  France, 
qu'il  avait  epvoyé  à  M.  de  Courcelles  les  instructions  suivantes  : 
Vous  n'êtes  autorisé  à  intervenir  dans  aucune  des  questions 
politiques  qui  s'agitent  à  Rome.  L'assemblée  nationale  seule  a 
la  faculté  de  déterminer  le  rôle  qtHelle  voudra  assigner  à  la 
république  dans  les  mesures  qu'on  sera  obligé  de  prendre  pour 
établir  dans  les  domaines  de  l'Église  un  état  de  choses  régulier, 
1^  Il  semble  que  la  première  phrase  de  ces  instructions  exclut 
le  cas  d'une  intervention  politique  qui  s'annonce  comme  pro- 
bable dans  la  seconde.  L'article  5  de  la  constitution  républicaine 
de  la  France  dit  :  Les  armes  françaises  ne  seront  jamais  em- 
ployées contre  la  liberté  des  peuples.  Or,  la  première  des  liber- 
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tés  est  rindépeodance  des  nations,  la  liberté  de  diriger  à  son 
gré  dans  Fintérieur  de  TÉtat  les  affaires  publiques.  On  dira  que 
le  Pontife  tfest  pas  seulement  le  prince  d'un  petit  État,  mais  le 
chef  de  tout  le  monde  catholique;  que,  par  conséquent,  toute 
nation  catholique  doit  s'assurer  que  le  grand  Gérarque  ne ^  oit 
pas  violenté  et  troublé  dans  l'exercice  de  sa  puissance  pontificale. 
Nul  ne  veut  se  donner  la  peine  de  combattre  ce  principe  abstrait. 
Il  sufiit  de  le  transporter  dans  le  domaine  des  faits,  et  de  faire 
observer  qu'il  doit  être  appliqué  à  des  cas  vrais  et  légitimes,  et 
non  à  des  cas  étrangers  à  la  matière. 

»  Et,  premièrement,  ce  principe  n'est  pas  applicable  lorsque 
fautorité  spirituelle  du  Pontife  n'est  ni  combattue  ni  entravée. 
Or,  la  calomnie  même  ne  pourrait  réussir  à  faire  croire  que  la 
dissension  existant  entre  le  Saint-Père  et  son  peuple  n'est  pas 
purement  politique.  Personne  ne  trouble  l'Église  dans  ses  croyan- 
ces, dans  ses  droits,  dans  l'exercice  de  ses  actes  de  toute  espèce. 
Mais  si  Ton  voulait  se  complaire  à  voir  le  sacerdoce  lui-même 
attaqué,  on  aurait  le  droit  de  demander  pourquoi,  au  lieu  de 
l'Autriche  apostolique,  de  l'Espagne  catholique,  du  Portugal 
très-fidèle^  il  conviendrait  seulement  à  la  France  républicaine 
de  prendre,  les  armes  à  la  main,  la  défense  de  l'Église?  Secon- 
dement, pour  que  l'intervention  fût  juste  et  efficace,  il  faudrait 
qu'elle  ne  foulât  pas  aux  pieds  les  droits  du  peuple.  Or,  il  est 
impossible  que  les  armes  étrangères  entrent  à  Rome  sans  porter 
atteinte  àla  libertédu  peuple;  et  leur  œuvre  ne  serait  ainsi  ni  juste, 
ni  efficace,  ni  durable.  Ce  sont  des  problèmes  qu'on  ne  résout  pas 
avec  l'épée.  Par  conséquent,  la  masse  des  hommes  sages  et  pru- 
dents des  populations  romaines  a  résolu  de  leur  donner  une  so- 
lution par  des  moyens  rationnels  et  pacifiques,  en  apportant  un 
remède,  non  dans  les  derniers  effets,  mais  dans  les  causes  du 
mal.  C'est  pour  cela  qu'elle  a  applaudi  au  programme  ministé- 
riel du  5  juin,  où  l'on  annonçait  l'espérance  de  voir  le  pouvoir 
temporel  et  le  pouvoir  spirituel  séparés  substantiellement,  pen- 
dant qu'ils  resteraient  tous  deux  dans  la  même  auguste  personne. 
Cette  partie  de  l'autorité  monarchique,  qui  se  combine  très-  mal 
avec  fautorité  paternelle  et  apostolique  du  Pontife,  doit  être  dé- 
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léguée  à  d'autres,  afin  que  le  juste  désir  de  liberté  et  de  progrès 
civil  ne  soit  pas  étouffé  dans  les  populations,  et  surtout  pour 
qu'elles  ne  voient  pas  le  sentiment  national  qui  les  pousse  à 
s'affranchir  du  joug  étranger,  réprimé  par  la  force  des  armes. 

>  D'ailleurs,  on  a  des  raisons  d'espérer  que  le  général  Cavai- 
gnac,  renseigné  sur  la  tranquillité  profonde  qui  règne  dans  FÉtat 
romain  et  sur  faccord  admirable  qui  existe  entre  les  ministres 
et  les  chambres,  là  municipalité,  la  garde  nationale  et  toutes  les 
classes  du  peuple,  renseigné  surtout  sur  ce  fait  irrécusable  qu'au 
sein  de  la  liberté  la  plus  illimitée  de  penser,  d'écrire  et  d'agir, 
on  ne  voit  pas  un  seul  acte,  un  seul  signe  qui  offense  aussi  peu 
que  ce  soit  la  foi  catholique  et  le  culte  extérieur  ;  on  a  des  rai- 
sons d'espérer,  disons-nous,  que  le  général  changera  d'avis,  et 
qu'il  ne  voudra  pas,  par  la  violence,  rendre  difficile  une  conci- 
liation qui  doit  naître  spontanément  aussi  bien  de  la  persuasion 
et  de  l'amour,  que  de  la  nécessité  des  choses,  mieux  connue  et 
mieux  appréciée. 

]»  Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  croira  jamais  que  la  généreuse 
nation  française  approuve  la  résolution  du  général,  résolution 
qui  est  un  outrage  très-grave  jeté  à  la  face  de  tout  homme  né  en 
Italie.  Il  est  encore  moins  possible  que  Cavaignac  obtienne  le 
consentement  de  Pie  IX.  Pie  IX  a  un  cœur  trop  noble  et  trop 
italien  pour  vouloir  rentrer  dans  ses  États  au  milieu  des  soldats 
étrangers.  Supposer  cela,  c'est  l'offenser;  d'autant  plus  qu'il  ne 
s'agit  pas  de  son  autorité  apostolique,  mais  seulement  d'un  dif- 
férend politique,  et  qu'invoquer  les  armes  étrangères  contre  ses 
peuples,  ce  serait  l'acte  le  plus  impolitique  qu'on  puisse  com- 
mettre. Pour  toutes  ces  raisons,  on  proteste  en  face  de  l'Europe 
contre  la  violation  du  territoire  national  préméditée  par  le  géné- 
ral Cavaignac,  et  à  laquelle  les  Romains  s'opposeront  de  toutes 
leurs  forces.  :» 

Dans  ces  graves  conjonctures,  le  ministère  agit  avec  une 
sagesse  et  une  modération  qu'il  serait  injuste  de  méconnaître. 
Décidé  à  garder  le  pouvoir,  il  n'avait  point  empêché  les  agents 
du  Pape  d'afficher  le  bref  du  3  décembre  sur  les  murs  de  la 
ville,  et  les  curés  de  le  lire  dans  leurs  églises.  Et  le  peuple 
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D*avait  pas  cette  fois  arraché  les  affiches,  ni  n'était  sorti  de^ 
églises  pour  seconder  la  réaction  cléricale.  Le  ministère  aurait 
aussi  pu  se  transformer  en  gouvernement  provisoire  ;  il  préféra 
provoquer  la  nomination  d'une  commission  chargée  de  pourvoir 
aux  difficultés  que  soulevait  Tabsence  du  prince.  Cette  proposi- 
tion  fut  présentée  par  le  député  Pantaleoni  au  conseil  des  députés, 
le  8  décembre.  Le  prince  de  Canino  s'y  opposa.  La  souveraineté 
des  États,  dit-il,  a  son  premier  principe  en  Dieu,  auteur  de  la 
société,  et  elle  réside  immédiatement  dans  le  peuple,  qui  en  dé- 
lègue l'exercice  à  un  individu  ou  à  plusieurs.  Ce  principe  n'a  pas 
ailleurs  autant  de  valeur  que  dans  les  États  pontificaux,  où  les 
peuples  se  donnèrent  spontanément  aux  papes.  L'absence  de  la 
personne  déléguée  à  l'exercice  de  l'autorité  a  fait  rentrer  le  peu- 
ple dans  son  droit.  Pie  IX,  prince  constitutionnel,  a  été  emmené 
prisonnier  par  des  mains  étrangères,  dans  un  pays  ennemi  de 
l'Italie  et  de  Rome.  Son  état  de  captivité,  ou  du  moins  de  coac- 
tion  morale,  a  été  constaté  aussi  par  le  refus  fait  aux  députés  de 
les  laisser  arriver  jusqu'à  lui.  Le  conseil  des  députés  doit  donc 
se  servir  du  pouvoir  suprême  que  le  peuple  lui  a  conféré,  pour 
nommer  une  commission  composée  de  trois  Italiens  et  chargée 
d'exercer  les  prérogatives  constitutionnelles  du  chef  du  pouvoir 
exécutif,  sans  détruire  les  droits  politiques  de  Pie  IX,  qui  les 
recouvrerait  quand  il  lui  plairait  de  rentrer  dans  l'État  sans  être 
accompagné  de^ soldats  étrangers.  S'opposer  à  cette  proposition, 
c'était  se  déclarer  ennemi  de  la  patrie  et  rebelle  à  la  souveraineté 
du  peuple.  Il  obtint  de  vifs  applaudissements,  mais  il  ne  fut  pas 
appuyé  par  ses  collègues.  Une  abondante  source  de  misères  pour 
ntalie,  c'est  la  nécessité  d'agir,  comme  dans  un  grand  théâtre, 
au  gré  des  spectateurs  de  tous  les  pays  du  monde,  qui,  sans 
payer,  ont  le  droit  d'intervenir  dans  la  salle;  par  conséquent, 
l'énergie  des  mesures  qui  pourraient  sauver  le  pays  y  est  toujours 
affaiblie  par  un  esprit  de  modération  commandée,  car  on  n'y  est 
pas  libre  de  faire  ce  que  l'on  doit,  mais  seulement  ce  qu'on  y 
permet.  Galletti  s'efforça  de  concilier  les  différentes  opinions,  et 
conseilla  de  rester  dans  les  limites  du  droit  constitutionnel  jus- 
qu'à ce  qu'on  eût  essayé  tous  les  moyens  de  parvenir  à  un  accord, 
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)et  qu'il  devint  évident  qu'il  fallait  en  venir  à  un  acte  légitinié 
par  le  droit  supérieur  de  la  nécessité.  Aussi  la  proposition  de 
Pantaleoni  fut  approuvée,  et  Ton  nomma  commissaires  Rusconi, 
Sturbinetli,  Rezzi,  Sereni  et  Lunati. 

.    Tous  ces  délais  faisaient  perdre  patience  au  peuple ,  qui, 
incertain  de  son  sort,  était  naturellement  inquiet.  On  dut  aux 
ministres  et  à  quelques  citoyens  prudents  que  les  manifestations 
populaires  ne  se  renouvelassent  pas.  On  procura  du  travail  au 
peuple  pour  Téloigner  de  la  place  publique;  on  envoya  des 
milliers  d'hommes  à  Tor  di  Quinto,  pour  y  être  occupés  à  tracer 
une  route.  Les  écrivains  cléricaux,  Farini  à  leur  tête,  devaient 
se  plaindre  que,  sous  le  prétexte  de  faire  travailler  cette  tourbe 
populaire  à  ouvrir  une  route  sans  utilité,  on  voulait  V enrégi- 
menter pour  la  faire  servir  au  soulèvement,  et  qu'on  V armait 
de  bêches  uniquement  dans  ce  but!  Puis,  le  soir  venu,  ces  pro- 
létaires revenaient  en  ville,  et  y  donnaient  le  scandale  d^y 
rentrer  ivres  et  de  chanter  des  hymnes!  Un  soir  surtout,  Us 
commirent  la  monstrueuse  impiété  de  porter  en  procession  des 
chapeaux  de  cardinaux^  de  s'en  moquer  y  de  les  jeter  enfin  dans 
le  Tibre  !  Ce  fut  un  grand  bonheur  pour  les  saintes  âmes  de  ces 
écrivains,  qu'elles  n'aient  pas  été  scandalisées  par  la  vue  d'excès 
plus  sacrilèges  que  ceux  qu'on  commit  à  Rome.  En  attendant, 
l'ordre  public  était  admirable  à  Rome  et  dans  toutes  les  provin- 
ces; et  le  Ipieux  Farini,  plein  de  dépit  de  ne  pouvoir  le  nier, 
cherche  à  soulager  sa  bile  sacrée  en  écrivant  :  «  L'ordre  était 
maintenu,  oui,  mais  par  cela  seul  que  dans  le  pays  on  ne  volait 
plus,  on  ne  ^tuait  plus.  Est-ce  qu'il  suffit  à  la  société  que  les 
voleurs  et  les  assassins  ne  se  montrent  plus  nulle  part?  Est-ce 
que  le  premier  fondement  de  tout  ordre  n'est  pas  le  respect  de 
l'autorité?  i>  De  Tautorité  de  qui?  de  celle  peut-être  du  cardinal 
Castracane,  qui  ne  se  montrait  pas?  En  tout  cas,  cet  ordre  n'au- 
rait [été  que  la  perte  du  statut.  Et  cest  ainsi  qu'entend  l'ordre 
un  singe  auquel  on  a  appris  à  se  mettre  debout  et  à  se  jeter  la 
face  contre  terre  au  signal  que  donne  la  baguette  du  charlatan 
son  maître. 

La  commission  nommée  par  le  conseil  des  députés  ne  cessait 
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d'assi^er  le  cardinal  Caslracane  pour  en  venir  avec  lui  à  uir 
accord.  Le  cardinal  n'avait  pas  de  raisons  à  opposer  aux  projets 
honnêtes  de  conciliation  qu'on  lui  proposait;  il  faisait  semblant 
de  les  agréer,  mais  terminait  toujours  en  disant  qu'il  avait  écrit 
à  Gaétepaur  être  autorisé  à  traiter;  la  réponse  n'arrivait  jamais. 
En  attendant,  l'impatience  publique  montait  toujours.  Le  11, 
une  lettre  du  maire  Gorsini  prévint  les  présidents  des  deux  con- 
seils que,  si  l'on  ne  prenait  pas  une  prompte  résolution,  il  avait 
des  raisons  de  craindre  que  la  tranquillité  publique  serait  sérieu- 
sement menacée.  La  commission  décida  alors  de  proposer  aux 
deux  conseils  un  décret  dont  le  préambule  était  celui-ci  :  Les 
États  romains  jouissent  des  garanties  qui  leur  viennent  du  statut. 
Le  gouvernement  constitutionnel  est  enrayé  par  l'absence  d'un 
des  trois  pouvoirs  constitués.  Le  Pape  est  parti  sans  laisser  per- 
sonne à  sa  place.  Le  bref  de  Gaëte  n'a  pas  les  formes  constitu- 
tionnelles qui  servent  à  garantir  l'inviolabilité  du  prince.  La 
commission  gouvernementale  nommée  dans  ce  bref  n'a  pas 
voulu  exercer  ses  fonctions  ni  se  constituer  en  fait.  La  députation 
envoyée  à  Gaëte  ayant  été  repoussée,  on  a  enlevé  aux  représen- 
tants de  la  nation  le  droit  constitutionnel  d'être  en  rapport  avec 
le  prince.  Il  est,  par  suite,  douteux  que  Pie  IX  jouisse  de  sa 
liberté  et  de  sa  spontanéité  d'action.  Un  État  quelconque  ne  peut 
pester  sans  gouvernement,  ni  la  propriété  et  les  droits  des 
citoyens  sans  tutelle.  La  nécessité  d'éloigner  à  tout  prix  du  pays 
les  dangers  de  l'anarchie  et  des  discordes  civiles  est  immense  et 
impérieuse.  Il  faut  donc,  par  un  grand  acte  de  courage,  sauver 
le  statut  et  la  principauté. 

Après  ce  préambule,  on  lisait  les  quatre  articles  suivants  : 
1**  n  est  constitué  une  junte,  suprême;  2"*  la  junte  est  composée 
de  trois  personnes  choisies  en  dehors  du  conseil  des  députés, 
nommées  par  le  conseil  susdit,  à  la  majorité  absolue  des  votes, 
et  acceptées  par  le  haut  conseil  ;  3°  la  junte  exercera,  au  nom  du 
prince  et  à  la  majorité  des  suffrages,  toutes  les  attributions  du 
chef  du  pouvoir  exécutif,  dans  les  bornes  du  statut ,  et  suivant 
les  principes  du  droit  constitutionnel  ;  4**  la  junte  cessera  immé- 
diatement de  fonctionner  dès  que  le  Pontife  sera  rentré  dans  son^ 
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État,  ou  dès  qu'il  aura,  par  un  acte  revêtu  de  formes  légales, 
nommé  une  personne  qui  le  remplace  dans  Taccomplissement  de 
ses  fonctions,  et  aussitôt  que  cette  personne  aura  accepté  le  pou- 
voir et  Texercera  réellement. 

Le  décret  fut  sanctionné.  La  junte  se  composa  du  prince 
Corsini,  du  comte  Caméra  ta  et  de  Zucchini,  tous  les  trois  séna- 
teurs de  Rome,  d'Ancône  et  de  Bologne.  Maires  des  trois  princi- 
pales villes  de  TÉtat,  ils  furent  choisis  moins  pour  leur  valeur 
personnelle,  qui  était  médiocre,  qu'à  cause  des  fonctions  muni- 
cipales qu'ils  remplissaient.  Le  haut  conseil  approuva  à  Tunani- 
mité  le  décret  et  le  choix  des  membres  de  la  junte. 

Ces  nouvelles  arrivèrent  à  Gaëte  pour  aigrir  davantage  les 
esprits  des  Pères  du  concile  contre  les  autorités  qui  s'obstinaient 
dans  le  péché  de  pourvoir  aux  besoins  du  pays,  contre  une  po- 
pulation qui  s'entêtait  à  ne  vouloir  pas  mettre  tout  à  feu  et  à 
sang.  On  redoubla  donc  d'efforts  pour  arriver  à  accomplir  la 
sainte  œuvre  de  bouleverser  le  pays.  Une  note  du  cardinal  An- 
tonelli  parvint  à  Rome,  déclarant  la  junte  d'État  une  invention 
diabolique;  et  immédiatement  après,  une  protestation  de  Pie  IX, 
du  17  décembre,  la  condamna  comme  un  attentat  sacrilège. 

C'était  sans  doute  un  attentat  contre  l'autorité  légale.  Mais 
cette  autorité  avait-elle  respecté  la  légalité?  Pie  IX  ne  voulait  pas 
qu'il  y  eût  à  Rome  un  gouvernement  de  fait  :  quel  gouvernement 
établissait-il?  Castracane  refusait  d'exercer  le  pouvoir  qu'il  avait 
accepté.  S'il  l'eût  exercé  dans  un  sens  quelconque,  même  anti- 
libéral; si  le  peuple,  au  lieu  d'obéir,  se  fût  révolté,  on  aurait  pu 
apparemment  l'accuser  de  rébellion.  Mais,  non;  on  ne  voulut 
pas  faire  croire  qu'on  le  provoquait  à  la  révolte;  on  voulut  qu'il 
eût  l'air  de  devenir  rebelle  comme  par  instinct.  On  fit  donc 
semblant  de  donner  à  Rome  un  gouvernement.  Qu'importait-il 
que  quelques  membres  de  ce  gouvernement  refusassent  de  fonc- 
tionner, et  que  d'autres,  en  plus  grand  nombre,  au  lieu  de  rester 
à  Rome,  allassent  grossir  la  cour  de  Gaëte?  Rome  était  censé 
avoir  une  commission  gouvernementale;  et  c'était  assez  pour 
pouvoir  se  donner  la  satisfaction  d'appeler  révolutionnaire,  œuvre 
(liabolique  et  sacrilège,  tout  effort  des  citoyens  sages  pour  empê- 
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char  Tanarchie  d'envahir  le  pays.  Une  députation  envoyée  au 
Pape  est  repoussée  à  la  frontière.  Pie  IX  ne  voulait  pas  de  con- 
ciliation, et  il  s'attendait  à  ce  que  son  éloignement  jetterait  TÉtat 
tout  entier  dans  Fabîme;  sur  ce  jçouffre,  rempli  des  ruines  d'un 
peuple,  aurait  plané  la  nécessité  de  restaurer  son  pouvoir  absolu. 
Est-ce  que  la  junte  d'État  qu'on  avait  nommée  à  Rome,  et  qui 
était  si  nécessaire  au  salut  public,  ne  pouvait  s'appeler  légitime 
sans  être  légale?  Hélas  !  si  Ton  n'eût  fait  que  conserver  l'ordre 
dans  le  pays,  le  maintien  de  l'ordre  même  aurait  été  un  mal. 
Tout  devait  y  être  sacrilège,  tout,  moins  le  chaos.  Et  le  chaos 
eut  lieu  ! 

L'anathème  lancé  contre  toute  mesure  provisoire  que  les  mi- 
nistres, les  conseils,  les  citoyens  les  plus  prudents  prendraient 
pour  maintenir  dans  le. pays  un  certain  ordre,  devait  inévitable- 
ment amener  un  bouleversement  complet,  un  manque  absolu 
d'autorité  publique,  un  déchaînement  de  passions  subversives 
et  de  discordes  intestines.  La  réaction  d'un  des  partis  se  colo- 
rant de  fidélité  au  prince,  la  résistance  de  l'autre  parti  se  légi- 
timant par  l'amour  de  la  liberté,  l'impuissance  de  tous  les  gens 
honnêtes  qui  auraient  voulu  s'interposer,  mais  qui  auraient  été 
écrasés  dans  le  choc,  allaient  réduire  le  pays  à  un  état  affreux. 

En  effet,  la  formation  de  la  junte  ayant  été  déclarée  un  atten- 
tat sacrilège,  l'action  du  pouvoir  se  trouva  paralysée.  Quiconque 
aurait  veillé  pour  le  maintien  de  l'ordre,  aurait  été  livré  à  l'en- 
fer. Les  républicains  prirent  courage.  Ils  commencèrent  alors, 
eux  aussi,  à  dire  que  la  nomination  de  la  junte  impliquait  une 
usurpation  des  droits  du  peuple.  On  vit  sur-le-champ  accourir 
à  Rome  les  agitateurs  qu'il  y  avait  sur  tous  les  points  de  l'Italie. 
Les  ministres,  les  conseillers,  les  bons  citoyens,  qui  avaient 
voulu  pourvoir  aux  besoins  du  pays  livré  à  lui-même  et  non  pas 
faire  un  acte  de  rébellion  contre  le  souverain,  s'arrêtèrent  devant 
ranathème  du  Pape,  ou  ils  ne  furent  plus  obéis.  Sur  la  multitude 
agitée  ruèrent  Garibaldi,  depuis  peu  arrivé  à  Rome,  et  La 
Gecilia,  envoyé  par  Montanelli  pour  y  faire  triompher  le  projet 
de  constituante  italienne.  Dès  qu'il  reçut  l'avis  de  la  fuite  du 
Pape,  Montanelli  avait  écrit  à  Bargagli,  ministre  toscan  à  Rome, 
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dans  ces  termes  :  <e  La  formation  d'un  ministère  à  Rome  est  une 
ruine...  Gardez-vous  de  Mamiani...  Si  le  mouvement  romain  ne 
prend  de  suite  un  caractère  italien,  il  y  aura  de  grands  dangers. 
Le  parti  réactionnaire  aura  le  loisir  de  s'organiser;  la  diplomatie, 
ne  trouvant  pas  de  faits  consommés,  soutiendra  le  pouvoir  tem- 
porel du  Pape...  La  constituante  pourrait  seule  tout  sauver... 
Il  faut  que  Rome  devienne  le  centre  du  mouvement  national... 
Toute  ritalie  centrale  se  trouvera  réunie  dans  le  même  but... 
Organisez  des  démonstrations  dans  ce  sens;  La  Cecilia  est 
rhomme  qu'il  vous  faut.  i>  Et  La  Cecilia  n'était  pas  le  seul  à  qui 
le  ministre  toscan  donnait  cette  mission  ;  car  il  envoyait,  après 
lui,  d'autres  personnages,  tels  que  Cernuschi,  Maestri,  exilés 
lombards,  et  puis,  Gironi,  envoyé  de  Mazzini. 

Alors,  on  ne  fit  plus  un  mystère  au  ministre  toscan  Rargagli 
de  ces  démarches,  mais  on  lui  dit  clairement  qu'il  s'agissait 
d'opérer  à  Rome  une  révolution  tendant  à  enlever  au  Pape  le 
pouvoir  temporel,  sans  quoi  l'Italie  ne  pourrait  jamais  se  relever. 
Bcrgagli  déclara  qu'il  ne  voulait  pas  se  mêler  de  celte  affaire; 
ce  qui  ne  découragea  pas  La  Cecilia.  Il  commença  à  se  mettre 
en  rapport  avec  les  ministres  romains,  et  à  essayer  avec  art  de 
pénétrer  leurs  intentions.  Il  trouva  que  Mamiani  était  un  diplO' 
mate  aristocratique ^  duquel  on  n'avait  rien  de  bon  à  tirer;  les 
autres  ministres  étaient  des  hommes  sans  valeur;  Galletti  seul 
était  un  patriote  vertueux,  mais  inmpahle  de  comprendre  que 
le  temps  s'envole,  et  trop  fixé  dans  la  folle  idée  de  légalité; 
Sterbini  était  un  homme  brutal,  prêt  tantôt  à  s'élever  ju^qu'aus 
étoiles,  tantôt  à  se  précipiter  dans  V abîme;  Salicetti,  émigré 
napolitain,  désespérait  du  succès  :  il  était  aiLSsi  un  savant  égaré 
dans  la  région  des  abstractions;  le  prince  de  Canino  était 
rhomme  des  cabrioles  politiques,  qui  embarrassait  beaucoup  la 
légalité;  les  autres  ministres,  napolitains  et  lombards,  se  tenaient 
prêts  à  arracher  de  son  apathie  le  peuple  romain;  tous  conve- 
naient de  la  nécessité  de  tenter  un  mouvement  pareil  dans  le 
royaume  de  Naples;  le  père  Gavazzi,  de  Boni,  Canino,  iraient; 
Garibaldi  les  accompagnerait  avec  sa  légion  ;  Mazzini  était  at- 
tendu à  Rome.  Et  Montanelli,  à  la  lecture  de  ces  dépêches, 
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réitérait  ses  recommandations  de  pousser  le  parlement  à  déclarer 
la  déchéance  de  Pie  IX  comme  souverain  temporel. 

Ces  bruits  n'étaient  pas  répandus  seulement  à  Rome.  On 
parcourait  les  provinces,  on  haranguait  dans  les  cercles,  on 
prêchait  partout  que  le  peuple  devait  élire,  par  le  suffrage  di- 
rect et  universel,  une  assemblée  constituante  qui  aurait  à  gou- 
verner rÉtat  démocratiquement.  Les  députés  des  différentes 
villes  se  réunissaient  à  Forli,  à  Âncône,  pour  délibérer  sur  la 
pétition  qu'il  fallait  adresser  à  cet  égard  aux  gouvernants  provi- 
soires de  Rome.  Dans  peu  de  villes,  comme,  par  exemple,  à 
Bologne,  le  vote  en  faveur  de  la  constituante  fut  donné  à  la 
condition  que  cette  assemblée  ne  serait  réunie  que  si  on  perdait 
tout  espoir  de  conciliation  avec  le  Pontife. 

Toutes  les  provinces  de  l'État  envoyèrent  à  Rome  des  députés 
diargés  de  faire  des  instances  en  faveur  de  la  constituante.  Un 
déluge  de  pétitions  vint  de  toutes  parts  corroborer  les  demandes 
des  députés.  Les  rassemblements  populaires  commencèrent;  les 
menaces  contre  le  ministère,  qui  temporisait,  ne  se  firent  pas 
longtemps  attendre;  elles  étaientsurtoutdirigéescontreMamiani. 
Siamiani  était  résolu  à  maintenir  le  gouvernement  constitution- 
nel, et  il  aurait  peut-être  une  seconde  fois  sauvé  l'État  romain, 
si  Pie  IX  ne  l'eût  pas  de  nouveau  abandonné  et  désavoué.  Ce- 
pendant, Mamiani  se  proposait  de  fermer  à  Rome  le  cercle  popu- 
laire, et  il  était  prêt  à  défendre  Tordre  public  en  repoussant  la 
force  par  la  force.  Les  autres  ministres  le  secondaient,  excepté 
Sterbini,  qui  approuvait  dans  le  conseil  les  mesures  répressives, 
et  qui,  sur  la  place  publique,  donnait  raison  au  peuple.  En 
attendant,  le  flot  montait.  Mamiani  appela  plusieurs  fois  sous 
les  armes  la  garde  nationale,  qui  était  disposée  à  servir  la  cause 
de  Tordre.  Un  soir,  un  groupe  nombreux  d'hommes  du  peuple 
parcourut  la  ville,  en  criant  :  Yive  Garibaldi!  Vive  la  répu- 
blique! Vive  la  constituante  italienne!  La  garde  nationale  le 
dispersa.  Un  autre  jour,  la  garde  nationale  se  trouvait  rangée 
sur  la  place  des  Saints-Apôtres,  et  l'on  disait  qu'elle  voulait 
demander  l'expulsion  de  la  ville  de  tous  les  émeuliers  étrangers  ; 
mais  un  individu  ayant  commencé  à  pérorer  en  faveur  de  la 
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constituante,  Stcrbini  survint,  et  échauffa  tellement  les  esprits, 
qu'on  entendit  s'élever  du  milieu  des  rangs  de  la  garde  même 
le  cri  de  Vive  la  constituante!  On  présenta  alors  à  signer  une 
pétition,  et  quelques-uns  y  apposèrent  leur  signature,  ce  qui 
sufQt  pour  qu'on  dit  que  la  garde  nationale  voulait  la  consti- 
tuante. Le  gouvernement  perdait  de  sa  force.  Lunati  et  Sereni 
avaient  déjà  renoncé  à  leurs  portefeuilles.  Zucchini,  maire  de 
Bologne,  avait  refusé  de  prendre  place  dans  la  junte  d'État,  et  il 
avait  été  remplacé  par  Galletti.  Mamiani,  resté  seul,  ne  se  dé- 
couragea pas.  Il  avait  donné  Tordre  de  chasser  de  Rome  Cer- 
nuschi  et  d'autres  agitateurs;  mais  son  ordre  n'avait  pas  été 
exécuté.  Décidé  à  lutter  jusqu'au  dernier  moment,  il  se  présenta 
devant  le  conseil  des  députés  le  21  décembre,  et  demanda  qu'on 
lui  accordât  pour  deux  mois  la  faculté  de  chasser  du  pays  les 
étrangers  les  plus  dangereux  pour  la  tranquillité  publique.  Mais 
€anino  s'opposa  vivement  à  la  demande,  et  obtint  qu'elle  n'eût 
pas  de  résultat. 

On  étajt  dans  cette  position,  lorsque  pour  rendre  inutile  tout 
effort  contre  la  révolution,  une  proclamation,  signée  par  les 
membres  de  la  junte,  Camerata  et  Galletti,  vint  déclarer,  le  soir 
du  21,  que  la  nécessité  absolue  de  donner  à  l'Etat  un  gouverne- 
ment  et  d'obéir  à  Tappel  impérieux  de  la  patrie,  avait  décidé  la 
junte  à  permettre  la  convocation  d'une  constituante,  chargée  de 
délibérer  sur  Tordre  politique  de  la  nation  ;  la  junte  devait  con- 
tinuer à  siéger  jusqu'à  ce  que  cette  assemblée  dont  on  presserait 
la  formation  fût  réunie. 

La  constituante  ayant  été  proclamée,  Mamiani  déposa  immé- 
4iatement  son  portefeuille.  Un  nouveau  ministère  fut  composé 
de  M«'  Muzzarelli,  Armellini,  Galeotti,  Mariani,  Sterbini  et  Cam- 
pello.  Les  deux  conseils  législatifs  restèrent  annulés  de  fait  par 
la  convocation  de  la  nouvelle  assemblée.  Cependant,  on  vivait 
depuis  un  mois  dans  un  état  si  précaire,  et  on  était  si  ennuyé 
de  n'avoir  d'autre  autorité  que  celle  des  claqueurs  de  la  rue, 
qu'enfin  la  convocation  de  l'assemblée  populaire  fut  désirée  et 
appelée  même  par  ceux  qui  ne  l'approuvaient  point. 

La  réunion  des  collèges  populaires  ne  rencontrait  de  graves 
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obstacles  ni  à  Rome  ni  dans  les  provinces.  Le  nouveau  minis^ 
tère  et  la  junte  lui  étaient  favorables;  le  haut  conseil,  réduit  à 
un  petit  nombre  de  personnes,  ne  siégeait  plus;  le  conseil  des 
députés^  affaibli  lui  aussi,  se  traînait  péniblement.  Le  député 
Pantaleoni  s'efforçait  en  vain  de  démontrer  que  la  constituante 
serait  funeste  à  la  liberté  et  à  TÉtat,  et  le  député  Audinot  cher- 
chait inutilement  à  faire  passer  une  loi  par  laquelle  les  deux 
conseils  législatifs  gouverneraient  au  moyen  de  commissaires, 
jusqu'à  ce  qu'on  eût  réuni  une  assemblée  générale  qui  devrait 
soumettre  les  graves  questions  relatives  au  pouvoir  temporel  des 
papes  à  la  constituante  fédérative,  où  elles  auraient  été  résolues 
d'un  commun  accord  par  tous  les  États  Italiens  :  ce  projet  ten- 
dait à  faire  gagner  du  temps.  Canino  étourdissait  tout  le  monde 
de  ses  cris.  Sterbini,  voyant  que  les  deux  conseils  se  rebellaient 
contre  la  révolution,  proposa  à  ses  collègues  de  les  dissoudre 
immédiatement.  En  effet,  un  décret  de  la  junte,  du  S6  décem-^ 
bre,  prononça  la  dissolution  du  parlement.  Un  autre  décret  du  29 
ordonna  la  réunion  des  collèges  populaires  pour  Télection  des 
députés  à  la  constituante,  et  en  fixa  les  règles  et  les  conditions. 
On  lisait  dans  le  préambule  de  ce  décret,  que  chaque  instant  de 
retard  ne  faisait  qu'augmenter  le  danger  public  ;  qu  en  différant 
la  convocation  de  la  constituante,  seule  ancre  de  salut,  on  rui^ 
nerait  TÉtat  et  on  trahirait  la  confiance  du  peuple  ;  que  si  la  lé- 
galité manquait,  elle  était  suppléée  par  la  loi  suprême  du  salut 
public,  qui  légitime  tout  ce  qui  lui  est  favorable.  L'assemblée 
nationale,  qui,  munie  de  pleins  pouvoirs,  gouvernerait  l'État, 
devait  s'occuper  de  donner  au  pays  une  constitution  régulière, 
complète,  et  conforme  au  vœu  de  la  majorité  de  la  nation.  Les 
collèges  électoraux  étaient  convoqués  pour  le  21  janvier. 

Donc,  plus  de  parlement,  ni  de  ministère,  ni  de  junte,  puis- 
qu'un de  ses  membres,  Corsini,  n'ayant  pas  voulu  signer  le  dé- 
cret qui  convoquait  la  constituante,  avait  donné  sa  démission.  Il 
restait  un  gouvernement  provisoire  créé  par  le  peuple.  Gallieno, 
commandant  de  la  garde  nationale,  donnait  sa  démission;  on 
nonunait  à  sa  place  le  docteur  Masi,  qui  n'acceptait  pas.  Presque 
tous  les  gouverneurs  laïques  des  provinces,  l'un  après  l'autre, 
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renonçaient  à  leurs  fonctions,  protestant  ainsi  contre  la  révolu- 
tion. Le  gouvernement  provisoire  nommait  d'autres  gouverneurs, 
qui  y  à  la  vérité,  administraient  pour  la  plupart  les  provinces  de 
manière  à  se  rendre  dignes  de  Festime  publique.  On  ne  peut  ra 
dire  autant  des  fonctionnaires  ecclésiastiques;  Pie  FX  ne  rece- 
vait d'eux  aucune  preuve  de  fidélité.  Le  cardinal  Marini  renon- 
ça à  la  légation  de  Forli,  et  alla  s'enfermer  dans  un  couvent  des 
Marches  ;  le  cardinal  Amat  émigra  à  Gaëte  ;  d'autres  prélats,  en 
petit  nombre,  se  démirent  de  leurs  fonctions.  Mais  Bucciosanti 
se  mit  à  Givita-Vecchia  avec  la  révolution,  en  se  dépouillant 
même  des  habits  sacerdotaux  ;  bien  d'autres  prélats  n'offrirent 
aucun  exemple  de  vertu  ou  de  dignité  lorsque  le  pouvoir  fut 
dans  les  mains  de  la  multitude.  Mais,  si  l'on  veut  être  dans  le 
vrai,  il  faut  dire  que  ces  derniers  obéirent  au  mot  d'ordre  qu'ils 
avaient  reçu  du  cardinal  Antonelli  ;  de  sorte  qu'en  se  mêlant  à  la 
foule  et  en  favorisant  le  désordre,  ils  donnèrent  de  véritables 
marques  de  fidélité  au  Pontife,  tandis  qu'Amat ,  Marini  et  d'au- 
tres, en  se  mettant  à  l'écart,  se  montrèrent  plus  honnêtes  que 
dévoués.  Mais  les  prélats  vraiment  perfides  ne  manquèrent  pas,  et, 
au  contraire,  il  est  douloureux  de  dire  qu'ils  formèrent  la  majo- 
rité. Ceux  qui  employèrent  de  vils  artifices  pour  nuire  aux  institu- 
tions libérales  n'accomplirent  aucune  œuvre  loyale  et  courageuse 
pour  réfréner  les  passions,  garantir  l'État,  et  défendre  la  princi- 
pauté et  le  prince.  Parmi  eux,  ceux  qui  étaient  gouverneurs, 
laissèrent,  à  l'exception  de  quelques-uns,  précipiter  le  torrent,  ne 
manifestant,  par  leurs  paroles  et  par  leurs  actes,  que  le  désir  de 
conserver  leurs  places.  D'autres,  plus  iniques,  s'unirent  aux 
mécontents  pour  lancer  toutes  sortes  d'injures  contre  Pie  IX  et 
l'accuser  de  toutes  les  calamités  publiques.  Ce  fut  de  leur  sein 
que  sortit  l'assassin  de  Rossi  ;  la  joie  féroce  avec  laquelle  ils  fê- 
tèrent sa  mort  le  prouva  avec  évidence.  Ils  ne  pouvaient  lui  par- 
donner d'avoir  amoindri  les  privilèges  et  touché  aux  biens  ecclé- 
siastiques. On  ne  peut  raconter  sans  horreur  ce  que  firent  et 
dirent  les  prélats  :  le  16  novembre,  lorsque  Rome  et  la  cour  du 
Pape  furent  ensanglantées,  ils  se  dépouillèrent  de  leurs  habits 
sacerdotaux,  renièrent  leurs  opinions,  et  mirent  le  comble  à 
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dans  les  circonstances  actuelles,  tous  ceux  surtout  qui  crai- 
gnaient la  colère  du  peuple,  qu'ils  avaient  encourue,  ou  par  la 
faveur  dont  les  cardinaux  leur  avaient  donné  les  marques,  ou 
par  les  persécutions  politiques  auxquelles  ils  avaient  pris  part, 
ou  par  les  hauts  emplois  et  les  richesses  qu'ils  avaient  obtenus 
du  pape  Grégoire,  ou  par  les  applaudissements  enthousiastes 
qu'ils  avaient  donnés  à  Pie  IX,  tous  se  jetèrent,  poussés  par  la 
peur,  la  cupidité  ou  leur  propre  corruption,  au  milieu  des  dé- 
monstrations les  plus  bruyantes,  pour  prouver  combien  ils  étaient 
sympathiques  au  gouvernement  populaire  et  prêts  à  obéir  à  tou- 
tes les  volontés  de  la  plèbe.  Et  ils  continuèrent  ainsi  tant  que  les 
armes  étrangères  ne  vinrent  pas  leur  redonner  de  la  force,  du 
courage,  et  surtout  de  la  vertu  et  de  la  religion  !  Qu'on  aille  donc 
prêcher,  au  milieu  des  révolutions,  la  conciliation  et  la  concorde  ; 
dans  ces  moments  sinistres,  ce  qu'un  peuple  doit  craindre  autant 
et  plus  que  ses  ennemis,  ce  sont  ses  courtisans. 

Les  républicains  romains  ne  se  défiaient  pas  de  ces  faux  amis; 
au  contraire,  ils  étaient  fiers  de  marcher  d'accord  avec  la  majo- 
rité du  clergé.  Leur  haine  était  tout  entière  concentrée  sur  des 
hommes  plus  honnêtes  que  patriotes,  des  hommes  qui,  croyant 
aux  grands  bienfaits  dont  Pie  IX  les  avait  comblés,  et  craignant 
les  malheurs  vers  lesquels  l'État  et  l'Italie  étaient  poussés  avec 
une  grande  imprudence,  donnaient  des  conseils  de  modération, 
et  s'exposaient  eux-mêmes,  avec  une  égale  imprudence,  à  être 
accusés  de  trahison.  L'Italie  allait  être  trahie  par  une  efferves- 
cence populaire  tardive,  de  même  qu'elle  l'avait  été,  un  an  au- 
paravant, par  une  modération  prématurée.  Ceux  surtout  qui,  au 
temps  de  la  domination  absolue  du  clergé,  avaient  donné  des 
preuves  de  libéralisme  en  conspirant,  en  souffrant  l'exil  ou  l'em- 
prisonnement pour  des  conspirations  vraies  ou  supposées,  et  qui, 
dans  les  présentes  circonstances,  croyaient  avoir  des  raisons 
pour  ne  pas  se  jeter  au  milieu  de  la  révolution,  étaient  accusés 
d'apostasie,  couverts  d'injures,  et  menacés  d'atroces  vengeances. 
En  un  mot,  les  premiers  à  s'attirer  les  soupçons  et  la  colère  des 
républicainSi  furent  ceux  qui  se  tenaient  sous  le  drapeau  du 
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statut,  et  croyaient  de  leur  devoir  de  ne  pas  trahir  la  fidélité 
envers  le  prince.  Il  faut  cependant  avouer  que  ces  soupçons  et 
cette  colère  n'étaient  pas  injustes,  puisque  si  les  constitutionnels 
n'étaient  pas  seuls  à  conspirer  contre  les  nouveautés  républicai- 
nes, il»  y  mettaient  moins  d'adresse  que  les  cléricaux,  parce 
qu'ils  avaient  moins  de  raisons  pour  le  faire.  Si  une  grande 
partie  du  clergé  se  mêlait  aux  tumultes,  pensant  que  leur  res- 
tauration naîtrait  des  excès  dû  mal  fomentés  par  eux-mêmes,  il 
faut  convenir  qu'ils  avaient  un  intérêt  à  être  infâmes.  Mais  les 
constitutionnels  n'en  avaient  aucun  à  être  honnêtes.  Ils  se  pa- 
raient ridiculement  de  leur  fidélité  aux  droits  de  la  couronna, 
droits  qu'ils  proclamaient  égaux  à  ceux  du  parlement  et  de  la 
nation,  droits  qui,  suivant  eux,  devaient  être  garantis  et  défen- 
dus comme  tout  auire  fondement  de  la  monarchie  constitution- 
nelle. Us  déclaraient  vainement  que,  pour  avoir  haï  le  mauvais 
gouvememeut  de  Grégoire  et  pour  avoir  conspiré  en  faveur  de 
la  liberté  et  de  l'indépendance  de  l'Italie,  ils  n'avaient  pas  re- 
noncé à  totUe  volonté  propre  pour  adapter  aveuglément  toutes  les 
nouveautés;  qu'ils  n'avaient  pas  fait  serment  de  s'arrêter  seule- 
ment  alors  qu'on  créerait  une  république,  et  7i' avaient  pas  tout- 
à-fait  renoncé  aux  lumières  de  la  raison  et  de  Fexpérience.  lis 
déclaraient,  enfin,  avec  moins  de  succès,  qu'entre  le  mauvais 
gouvernement  grégorien  et  les  folies  actuelles  de  la  démocratie, 
ils  voulaient  s'en  tenir  à  Pie  IX,  qui  tenait  le  milieu  par  son 
amnistie,  par  ses  réformes  et  par  sa  constitution ^  bàiie  par  lui 
et  acceptée  par  le  peuple. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  dans  un  gouvernement  mixte  les 
droits  de  la  couronne  sont  aussi  respectables  que  les  droits  de  la 
nation;  et  on  doit  convenir  que  les  vanteries,  les  protestations, 
les  déclarations  des  constitutionnels  romains  étaient  empreintes 
de  justice  ;  mais  voici  où  se  trouvait  leur  erreur  :  Les  constitu- 
tionnels, épris  de  la  justice  de  leur  cause,  ne  voyaient  pas  que 
cette  cause  était  perdue.  Pendant  vingt  mois  de  gouvernement 
constitutionnel  à  Rome,  tout  le  parti  des  modérés  ne  sétait-il 
pas  continuellement  plaint  qii'il  nétail  ni  apprécié  ni  aimé; 
qu'il  ne  pouvait  rien  pour  le  bien  public,  parce  que  Pie  IX  ne 
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soutenait  pas  ses  bonnes  intentions,  ne  lui  demandait  pas  ses 
avis,  ne  lui  adressait  aucun  mot  d'encouragement,  ne  Tadmet* 
tait  ni  dans  les  emplois  ni  dans  ses  conseils?  L'homme  le  plus 
éminent  de  leur  parti,  Mamiani,  n'avait-il  pas  obtenu  le  pouvoir 
à  la  suite  d'une  violence  faite  au  Pape  par  le  peuple?  Et  après 
cela,  malgré  la  modération  de  sa  politique,  avait-il  jamais  réussi 
à  la  faire  agréer  par  le  prince  et  à  gagner  sa  confiance?  Cepen- 
dant,  les  modérés  et  Mamiani  ne  voulaient  que  le  statut,  et  c'était 
Pie  IX  qui  avait  accordé  le  statut.  Les  modérés  et  Mamiani  for- 
maient le  parti  constitutionnel,  et  si  le  statut  ne  leur  était  pas 
accordé,  à  eux  qui  pouvaient  le  garder,  il  fallait  le  donner  aux 
cléricaux  ou  aux  républicains,  qui  l'auraient  déchiré.  Pourquoi 
celui  qui  avait  octroyé  ce  pacte  de  liberté  ne  haïssait-il  rien  plus 
au  monde  que  le  parti  qui  en  était  le  défenseur  naturel  et  qui  seul 
aurait  pu  le  rendre  durable?  Si  ces  modérés  eussent  eu  la  moindre 
perspicacité,  ils  ne  se  seraient  pas  arrêtés  dans  le  cercle  heureux 
des  illusions;  les  enseignements  ne  leur  auraient  pas  manqué^ 
Hais  quelle  expérience  acquérirent-ils  à  cette  école  de  vingt  mois? 
Qu'on  suppose  que  leur  intelligence  se  soit  égarée  un  peu  trop 
dans  des  régions  aériennes  :  n'auraient-ils  pas  dû  se  sentir  rap^ 
pelés  à  la  triste  réalité 'des  choses  de  ce  bas^monde,  lorsque, 
après  le  16  novembre,  ils  eurent  à  traiter  avec  le  cardinal  Ânto* 
nelli?  N'avaient-ils  pas  offert  au  Pape  leurs  services,  et  le  cardinal 
ne  s'en  était-il  pas  moqué,  jusqu'à  leur  faire  croire  que  le  Pape 
se  ferait  suivre  par  quelques-uns  d'entre  eux  pour  donner  témoi- 
gnage de  ses  dispositions  favorables  au  maintien  du  statut?  N'a-^ 
yaient-ils  pas  traité  aussi  avec  le  cardinal  Castracane?  N'avaient- 
ils  pas  chargé  Bevilacqua,  Ricci,  Rosmini,  Montanari,  au  moment 
de  leur  départ  pour  Gaëte,  d'offrir  leurs  services  au  Saint-Père  et 
de  lui  conseiller  de  rester  fidèle  au  serment  qu'il  avait  prêté  au 
statut  ?  Ils  obtinrent  une  réponse  propre  à  détruire  leurs  illusions. 
Cependant,  ne  s'obstinèrent-ils  pas  à  envoyer  à  Gaëte  un  autre 
député,  un  citoyen  très-respectable?  Et  celui-ci  n'avait-il  pas  été 
repoussé,  n'avait-il  pas  reçu  du  cardinal  Antonelli  la  réponse  que 
ses  démarches  n'étaient  pas  agréables  au  Pape?  Ces  démarches 
étaient  cependant  prudentes,  et  je  suis  loin  de  les  désapprouver, 
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Mais  j'entends  les  constitutionnels,  qui  conservent  encore  leurs 
espérances,  dire  qu'un  prince  gravement  offensé  ne  pouvait  si  tôt 
pardonner.  Un  pardon  I  Les  partisans  du  statut  avaient-ils  tué 
Rossi?  avaient-ils  assailli  et  ensanglanté  le  Quirinal?  Quel  pardon 
avait*il  à  demander,  ce  parti  qui,  restant  toujours  à  genoux, 
n'avait  aimé  le  statut  que  parce  qu'on  le  lui  avait  jeté  du  haut 
du  Vatican?  Il  y  avait  des  coupables  à  Rome;  mais  est-ce  que  te 
statut  devait  être  détruit  pour  les  crimes  consommés  contre  lui? 
Et  quand  on  voudrait  admettre  que  les  ténèbres  étaient  très- 
épaisses  autour  des  constitutionnels,  est-ce  que  le  bref  du  3  dé- 
cembre, ce  bref  qui  annulait  le  statut,  ne  devait  pas  les  éclaira 
comme  un  rayon  de  lumière  ?  Non  ;  ils  persistèrent  à  croire  fer- 
mement que  Pie  IX  était  F  ami  le  plus  sincère  de  la  liberté  po- 
litique; que  dans  ce  moment-là  il  n'était  que  courroucé,  et  qufi 
pour  le  faire  sourire  de  nouveau  devant  les  tables  du  statut,  il 
fallait  qu'ils  se  hâtassent  de  le  venger  eux-mêmes  de  ceux  qui 
l'avaient  offensé.  Par  conséquent,  ils  se  préparèrent  à  lutter  con- 
tre les  républicains.  Forts  par  le  nombre,  assurés  de  l'aide  d'une 
partie  de  la  garde  nationale  et  des  troupes  pontificales,  ils  vou- 
lurent risquer  une  résistance  ouverte;  ils  communiquèrœt  leur 
plan  de  bataille  au  cardinal  Castracane  et  à  M''  Roberti,  et  en- 
voyèrent [un  messager  à  Gaëte  pour  obtenir  l'autorisation  de 
prendre  les  armes  :  ils  ne  réussirent  d'aucun  côté.  Castracane  et 
Roberti  ne  voulurent  pas  approuver  leur  projet,  et  la  raison  qu'ils 
en  donnèrent  nous  est  rapportée  par  Farini,  qui  se  trouvait  à  la 
tête  de  la  Saint-Rarthélemy  constitutionnelle  ;  le  motif  du  reflu 
qu'ils  essuyèrent  fut  qu'ils  avaient  posé  pour  condition  que  le 
Pape  maintiendrait  les  institutions  constitutionnelles  et  favori- 
serait le  projet  de  fédération  italienne.  A  Gaëte,  le  succès  ne 
fut  pas  plus  brillant;  Farini  nous  dit  que  le  Saint-Père  et  le  car- 
dinal Antonelli  prirent  communicaiion  du  projet^  et  ne  crurent 
pas  qu'il  méritai  de  réponse.  Après  cela  on  pourrait  penser  que 
l'aveuglement  des  constitutionnels  se  dissipa.  Il  n'en  fut  rien. 

Je  reconnais  que  les  républicains  couraient  après  un  fantôme  ; 
mais  l'objet  des  espérances  des  constitutionnels  n'était  pas  moins 
illusoire.  Où  était,  en  effet,  le  statut  auquel  ceux-ci  voulaient 
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rester  fidèles?  Pie  IX  maudit  ce  qu*il  a  béni  ;  il  détruit  tout  ce 
que  le  peuple  a  accepté.  Les  partisans  de  ce  pacte  social  déjà 
évanoui  sont  des  visionnaires  qui  se  trouvent  mêlés  à  ce  qu'il  y 
a  de  plus  bruyant  dans  les  luttes  civiles.  Le  cri  discordant  des 
deux  partis  extrêmes  qui  part  du  sein  de  toutes  les  villes  les  ar- 
rachera-t-il  à  leurs  rêves?  Il  ne  suffit  pas  à  les  réveiller.  En 
imaginant,  dans  leur  extase,  de  s'en  tenir  à  Pie  IX,  qui,  par  sa 
constitution,  occupe  le  milieu  entre  les  grégoriens  et  les  répu- 
blicains, ne  déclarent-ils  pas  qu'ils  abandonnent  toute  réalité 
pour  s'attacher  à  de  pures  visions?  La  constitution  est  morte,  et 
teurs  cœurs  sont  toujours  avec  ce  qui  n'est  plus;  ils  se  dépouil- 
lent de  leurs  corps  et  descendent  avec  elle  dans  le  règne  de  la 
mort.  Pâles  adorateurs  d'une  liberté  invisible,  ils  la  suivent 
dans  le  chemin  de  l'abîme  ;  ils  lui  donnent  les  marques  les  plus 
palpables  de  la  vie,  et  lui  prêtent  une  voix  ;  ils  en  chantent  les 
gloires,  lui  brûlent  de  l'encens,  et  veulent  lui  offrir  des  victimes 
humaines.  Us  ne  sont  plus  des  hommes  ni  des  citoyens,  mais 
des  âmes  délirantes,  qui  réduisent  l'intérêt  de  la  patrie  à  la  célé- 
bration d'un  mystère. 

Riea  de  plus  triste  que  de  voir  ces  fiancés  de  la  mort  revenir 
gur  la  terre  et  se  jeter  dans  les  hasards  les  plus  périlleux  pour 
disputer  aux  républicains  le  triomphe  dans  les  collèges  électo- 
raux, où  l'on  allait  nommer  la  constituante.  Les  démocrates  tra- 
vaillaient activement  pour  se  mettre  d'accord  et  pratiquer  tout 
les  moyens  pour  faire  prévaloir  leur  parti  dans  les  élections.  Ils 
reconmiandaient  de  jeunes  hommes  résolus  ou  ceux  qui  s'étaient 
distingués  dans  les  émeutes;  ils  préféraient  les  pauvres  aux 
riches,  les  gens  de  bonne  volonté  à  ceux  qui  n'étaient  que  sa- 
vants. Dans  la  position  où  ils  se  trouvaient^  ils  avaient  raison 
de  se  défier  des  capitalistes  et  des  doctrinaires.  Ils  criaient  surtout 
contre  les  constitutionnels.  Mais  ceux-ci  ne  cessaient  pas  pour 
cela  de  se  remuer  afin  d'élever  une  digue  contre  la  révolution  ;  et 
comme  la  ressource  d'une  Saint-Barthélémy  leur  avait  été  enle- 
vée, ils  voulaient  déployer  toutes  leurs  forces  pour  tuer  les 
démocrates  dans  les  collèges  électoraux.  À  quoi  leurs  efforts 
devairat-ils  aboutir?  En  donnant,  au  milieu  des  discordes  civiles, 
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une  preuve  d'obéissance  au  prince  et  à  la  forme  consiitution- 
nelle,  lis  attirèrent  sur  eux^  de  la  part  des  démocrates,  Faccusa- 
tion  de  trahison.  Quand  plus  tard  le  Pape  revint  à  Rome,  ils 
furent  condamnés,  à  cause  de  leurs  aspirations  libérales,  comme 
des  traîtres  envers  la  restauration  de  l'autorité  absolue  de  la 
papauté.  Les  marques  de  fidélité  qu'ils  avaient  voulu  donner 
furent  non-seulement  repoussées,  mais  foulées  aux  pieds;  on  ne 
connaissait  pas,  on  passa  sous  silence  ceux  qui  les  avaient 
données.  Pie  IX,  résolu  à  annuler  le  statut,  voulut  laisser  croire 
à  TEurope  que  dans  son  État  il  n'y  avait  pas  et  il  n'y  avait  jamais 
eu  de  parti|  constitutionnel.  Récompense  bien  méritée  par  des 
hommes  qui  avaient  cru  que  Grégoire  XYI  était  mort  parce  que 
Pie  iX  était  monté  sur  le  trône  pontifical  I  Là  les  hommes  se 
succèdent,  mais  leur  esprit  se  perpétue,  et  depuis  dix-huit  siècles 
Rome  n'a  eu  que  le  Pape. 

Pour  fermer  la  lice  aux  constitutionnels  et  faciliter  ainsi  le 
triomphe  des  démocrates,  il  vint  de  Gaëte  un  nouveau  Monitoire 
de  Pie  IX,  en  date  du  1''  janvier.  Il  était  conçu  en  ces  termes  : 
c  Dans  cette  pacifique  station  où  la  Divine  Providence  nous  a 
inspiré  de  nous  arrêter  pour  pouvoir  manifester  librement  nos 
sentiments  et  nos  volontés,  nous  avons  jusqu'ici  attendu  que  le 
remords  se  déclarât  dans  le  cœur  de  nos  enfants  égarés,  recon- 
naissant les  sacrilèges  et  les  méfaits  par  eux  commis  contre  nos 
fidèles  serviteurs,  dont  quelques-uns  furent  tués  et  d'autres 
outragés  de  la  manière  la  plus  barbare,  et  aussi  contre  notre 
personne  même  dans  notre  palais.  Cependant,  on  n'a  voulu  nous 
faire  qu'une  vaine  invitation  de  rentrer  dans  notre  capitale,  sans 
dire  un  mot  de  la  punition  des  attentats  susdits,  et  sans  la 
moindre  garantie  qui  nous  assurât  contre  les  fraudes  et  les 
violences  de  la  même  horde  de  forcenés  qui  tyrannise  encore 
Rome  et  les  États  de  l'Église,  et  y  déploie  un  despotisme  bar- 
bare. Nous  avons  aussi  attendu  que  nos  protestations  et  nos 
ordres  eussent  rappelé  aux  devoirs  de  fidélité  et  de  vasselage  tous 
ceux  qui  les  méprisent  et  les  foulent  aux  pieds  dans  la  capitale 
de  nos  États.  Mais,  au  contraire,  un  acte  nouveau  et  monstrueux 
de  félonie  et  de  véritable  rébellion,  commis  audacieusement  par 
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eux,  est  venu  mettre  le  comble  à  notre  affliction  et  exciter  en 
même  temps  notre  juste  fureur;  il  ne  manquera  pas  de  contrister 
rÉglise  Universelle  :  Nous  voulons  parler  de  Tacte  infmiment 
détestable  par  lequel  on  a  prétendu  ordonner  la  convocation 
d'une  séditieuse  Assemblée  générale  et  nationale  de  TÉtat  ro- 
main, qui  doit  prononcer  sur  les  nouvelles  institutions  politiques 
qu'on  aura  Timpiété  d'appliquer  aux  États  pontificaux.  Ajoutant 
ainsi  une  iniquité  à  une  autre,  les  auteurs  et  fauteurs  de  Tanar- 
chie  démagogique  veulent  en  venir  à  la  destruction  de  l'autorité 
temporelle  du  pontife  romain  sur  le  domaine  de  la  Sainte  Église, 
bien  qu'elle  soit  solidement  établie  sur  les  droits  les  plus  anciens 
et  les  moins  contestables,  vénérée,  reconnue  et  défendue  par 
toutes  les  nations.  N'est-ce  pas  un  sacrilège  que  de  supposer  ou 
de  vouloir  faire  croire  que  notre  pouvoir  souverain  soit  discuta- 
ble, et  qu'il  dépende  du  caprice  de  factieux? 

»  Nous  épargnerons  à  notre  dignité  l'humiliation  de  nous  arrê- 
ter à  prouver  tout  ce  qu'il  y  a  de  monstrueux  dans  cet  acte 
abominable,  absurde  dans  son  principe,  illégal  dans  sa  forme, 
inapie  dans  son  but.  Mais  l'Autorité  Apostolique  dont  nous  som- 
mes investi,  bien  que  nous  en  soyons  indigne,  et  la  responsabi- 
lité qui  nous  lie  par  les  serments  les  plus  sacrés  en  face  du 
Tout-Puissant,  nous  imposent  le  devoir  de  protester  non-seule- 
ment comme  nous  faisons,  de  la  manière  la  plus  énergique  et 
la  plus  formelle,  contre  cet  acte  infernal,  mais  de  le  condam- 
ner aussi  devant  tout  l'univers  comme  un  énorme  et  sacrilège 
attratat  commis  contre  notre  indépendance  et  contre  notre 
souveraineté,  comme  digne  enfin  de  recevoir  tous  les  châtiments 
ordonnés  par  les  lois  divines  et  humaines.  Nous  sommes  con- 
vaincu qu'en  recevant  l'impudente  invitation,  tous  nos  enfants 
et  vassaux  auront  été  pénétrés  d'une  sainte  fureur,  et  qu'ils  au- 
ront jeté  loin  d'eux  cette  coupable  et  honteuse  provocation. 
Cependant,  afin  qu'aucun  d'eux  ne  puisse  affirmer  qu'il  a  été 
trompé  et  qu'il  a  cédé  aux  séductions  des  propagateurs  de  per- 
nicieuses doctrines,  afin  qu'aucun  d'eux  ne  puisse  prétendre 
-qn'il  a  ignoré  la  trame  des  ennemis  de  tout  ordre,  de  toute  loi, 
de  tout  droit,  de  toute  liberté  vraie,  et  de  son  bonheur  même» 
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nous  voulons  aujourd'hui  élever  de  nouveau  notre  voix,  de  sorte 
que  nos  vassaux  soient  bien  pénétrés  de  Tordre  très-sévère  que 
nous  leur  donnons,  à  quelque  classe  sociale  qu'ils  appartiennent, 
de  ne  prendre  aucune  part  aux  réunions  qu'on  osera  faire  pour 
élire  des  députés  à  l'assemblée  damnée.  En  même  temps,  nous 
leur  annonçons  que  |notre  absolue  prohibition  est  sanctionnée 
par  les  Décrets  de  nos  Prédécesseurs  et  par  les  Conciles,,  et  sur- 
tout par  le  très-saint  Concile  général  de  Trente,  où  TÉglise  d 
lancé  plusieurs  fois  ses  foudres^et  principalement  TExcommu- 
nication  Majeure,  qui  frappe,  sans  aucune  déclaration  préalable, 
tous  ceux  qui  osent  attenter^à  la  Souveraineté  Temporelle  des 
Grands  Pontifes  Romains;  et  nous  déclarons  qu'elle  a  malheu- 
reusement déjà  frappé  tous  ceux  qui  ont  publié  Pacte  susdit,  et 
qui  ont  pris  part  à  tout  autre  attentat  contre  ladite  Souveraineté, 
ou  qui  d'une  manière  et  sous  un  prétexte  quelconque  ont  trou- 
blé, violé,  usurpé  notre  Autorité. 

3»  Mais  si  un  devoir  de  conscience  nous  engage  à  garantir 
le  Dépôt  Sacré  du  patrimoine  de  l'épouse  de  Jésus-Christ,  confié 
à  nos  mains,  en  nous  servant  de  l'Épée  de  sévérité  que  le  même 
Juge  divin  nous  a  donnée  dans  ce  but,  nous  ne  pouvons,  d'un 
autre  côté,  oublier  que  nous  représentons  sur  la  terre  Celui  qui,, 
même  en  exerçant  sa  terrible  justice,  ne  cesse  pas  d'être  misé- 
ricordieux. Élevant  donc  au  ciel  nos  mains,  pendant  que  nous 
confions  et  recommandons  de  nouveau  à  Lui  une  cause  très- 
juste,  qui  est  plus  sa  cause  que  la  nôtre,  et  pendant  que  nous 
nous  déclarons  prêt,  avec  l'aide  de  sa  grâce  puissante,  à  vider 
jusqu'à  la  lie,  pour  la  gloire  et  pour  la  défense  de  l'Église  Catho- 
lique, le  calice  des  persécutions  dans  lequel  II  voulut  boire  le 
premier  pour  le  salut  de  la  même  Église,  nous  ne  négligerons 
pas  de  le  supplier,  afin  qu'il  veuille  exaucer  les  ferventes  priè- 
res que  nous  ne  cessons  jamais,  le  jour  et  la  nuit,  de  lui  adresser 
en  faveur  de  la  conversion  de  nos  vassaux  égarés.  Il  n'y  aura 
pas  pour  nous  un  jour  plus  beau  que  le  jour  où  il  nous  sera 
donné  de  voir  rentrer  dans  le  bercail  du  Seigneur  ceux  de  nos 
enfants  qui  nous  causent  aujourd'hui  tant  de  tribulations  et 
d'amertume.  L'espoir  de  voir  bientôt  ce  jour  heureux  augmente 
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m  nous,  lorsque  nous  réfléchissous  que  des  prières  universelles 
s'élèvent  avec  les  nôtres  jusqu'au  Trône  de  la  Divine  Miséri-^ 
corde,  prières  qui  sortent  des  lèvres  et  du  cœur  des  fidèles  de 
tout  le  Monde  Catholique,  et  qui  poussent  et  forcent  continuel^ 
lement  la  Divine  Miséricorde  à  changer  le  cœur  des  pécheurs  et 
à  les  ramener  dans  les  voies  de  Téquité  et  de  la  justice.  :» 

Pie  IX,  qui  n'avait  rien  fait  pour  empêcher  la  révolution,  se 
plaignait  maintenant  qu  elle  fût  arrivée,  et  en  la  combattant  si 
tard,  il  en  facilitait  lui-même  le  développement.  S'il  eût  poussé 
les  fidèles  au  vote,  il  aurait  pu  espérer  une  réaction  capable  de 
le  rétablir  sans  l'intervention  des  armes  étrangères;  en  défen- 
dant à  tous  ses  fidèles  vassaux  d'accepter  le  titre  de  représen- 
tants,  il  rendit  plus  facile  la  tâche  des  républicains. 
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CHAPITRE    III. 

Politique  de  Gioberti  relativement  à  la  question  romaine.  Des  plénipotentiaires 
sont  envoyés  de  Turin  à  Gaëte;  leurs  négociations  avec  Pie  IK.  Un  autre  pléni- 
potentiaire piémontaifi  est  envoyé  pour  traiter  avec  les  Romains,  avant  de  se 
rendre  à  Gaëte,  où  le  Pape  refuse  de  le  recevoir.  L'Espagne  demande  une 
intervention  étrangère  dans  les  affaires  d'Italie;  réponse  de  Gioberti.  Ce  que 
voulait  Pie  IX.  Conférence  qu'il  a  avec  le  comte  Martini,  ministre  piémontais. 
Intrigues  à  la  cour  de  Gaëte.  Lettre  de  Gioberti  au  comte  Martini.  Négoeiations 
de  Gioberti  à  Florence  et  à  Rome  pour  y  faire  admettre  un  corps  de  troupes 
sardes.  Toute  l'Europe  se  déclare  pour  le  Pape  ;  les  remontrances  de  la  France 
dérangent  cet  accord.  Tentative  de  la  cour  du  Pape  pour  diriger  les  Suisses  sur 
Rome  et  y  faire  un  massacre.  Correspondance  remarquable  entre  Gioberti  et 
M^i*  Muzzarelli,  ministre  à  Rome.  La  cour  du  Pape.  Pie  IX  demande  une  inter- 
vention armée  dans  son  État  à  la  France,  à  l'Autriche,  à  l'Espagne  et  à  Naples. 
Lettre  remarquable  de  Gioberti. 

Lorsque  la  nouvelle  des  événements  survenus  à  Rome  le  16 
novembre  était  arrivée  en  Piémont,  le  ministre  Pinelli,  qui  se 
trouvait  alors  au  pouvoir,  avait  écrit  à  Pareto,  ministre  sarde 
à  Rome,  qu'il  devait  défendre  autant  qu'il  le  pourrait  le  Saint- 
Père  contre  toute  offense  qu'on  voudrait  lui  faire.  Pareto  devait 
continuer  à  remplir  ses  fonctions  de  ministre,  si  le  Pape,  en  cas 
de  départ,  laissait  un  gouvernement  légalement  constitué,  et  se 
retirer  s'il  venait  à  n'y  avoir  à  Rome  qu'un  gouvernement  de  fait. 
Avant  de  s'éloigner,  il  devait  déclarer  aux  nouveaux  gouvernants 
de  Rome,  quels  qu'ils  fussent,  que  la  politique  du  roi  sarde  était 
de  s'abstenir  de  prendre  part  aux  discussions  qui  pourraient  s'é- 
lever entre  le  prince  et  le  peuple  par  rapport  au  pouvoir  tempo- 
rel ;  que  le  roi  respectait  les  droits  de  tous  les  gouvernements, 
à  la  condition  qu'on  respectât  les  siens;  que  l'indépendance 
de  l'Italie  était  son  grand  but,  et  que,  pour  l'atteindre,  il  dési- 
rait l'union  et  non  la  désunion  entre  tous  les  peuples  italiens. 

Le  ministre  Pareto  avait  rempli  son  mandat;  puis  il  avait 
rejoint  Pie  IX  à  Gaëte.  Mais  le  ministère  Gioberti  ayant  bientôt 
succédé  au  ministère  Pinelli,  la  politique  piémon taise  changea 
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tout  à  coup.  Piuelli  ne  faisait  pas  intervenir  le  Piémont  dans  les 
questions  intérieures  des  autres  États  ;  n'ayant  en  vue  que  Tin- 
dépendance  de  ritalie,  il  désirait  que  tous  les  peuples  italiens 
fussent  unis  dans  ce  but.  Mais  Torgueilleux  abbé,  qui  avait  fondé 
le  ministère  démocratique,  pensait  que  la  république  était  la  pre- 
mière alliée  de  rAutriche,  et  qu'il  fallait,  en  conséquence, 
rétouffer  avant  tout,  sur  quelque  coin  de  la  terre  italienne  où  elle 
prit  naissance.  Suivant  lui,  la  question  devait  rester  italienne;  ce 
qui  voulait  dire  que  les  Italiens  devaient  s'entr'égorger.  C'était 
donc  par  les  armes  du  Piémont  qu'il  comptait  restaurer  la  mo- 
narcliie  de  Pie  IX;  il  aurait  ensuite  présenté  le  Piémont  à  l'Eu- 
rope comme  le  vengeur  de  Tautorité  catholique,  le  restaurateur 
du  Pape  et  des  monarchies  constitutionnelles,  et  la  gloire  i^ui  en 
aurait  rejailli  sur  Charles-Albert  lui  aurait  donné  le  droit  de  re- 
vendiquer hautement  l'indépendance  italienne.  C'était  une  con- 
ception bizarre,  digne  de  l'auteur  de  la  Primauté,  L'œuvre  à 
laquelle  il  voulait  attacher  son  nom  ne  pouvait  devenir  possible 
que  le  jour  où  la  réaction  triompherait  en  Europe  :  il  allait  lui- 
même  la  faire  triompher  en  Jtalie.  Comment,  alors,  pouvait-il 
espérer  chasser  FAutriche  de  la  Lombardie,  soit  avec  les  armes 
italiennes,  soit  diplomatiquement? 

Gioberti  envoya  immédiatement  à  Gaëte  le  marquis  Monteze- 
molo  et  M^  Ricciardi,  chargés  d'offrir  au  Pape  l'hospitalité  à 
Nice  ou  en  quelque  autre  ville  du  Piémont,  et  de  l'exhorter  à 
appeler,  plutôt  que  le  secours  armé  des  princes  étrangers,  celui 
du  roi  sarde,  qui  était  prêt  à  le  faire  rentrer  à  Rome  et  à  y  ré- 
tablir le  gouvernement  constitutionnel.  Les  deux  envoyés,  en 
arrivant  à  Gaëte,  le  28  décembre,  furent  introduits  par  le  cardi- 
nal Antonelli  en  la  présence  de  Pie  IX ,  auquel  ils  présentèrent 
les  lettres  de  Charles-Albert  et  de  Gioberti.  Pie  IX  leur  fit  un 
accueil  gracieux,  et,  en  les  remerciant  du  dévouement  parfait  et 
de  la  générosité  de  Charles-Albert,  il  leur  dit  qu'ayant  déjà  ar- 
rêté sa  demeure  à  Gaëte,  il  lui  était  pénible  de  s'éloigner  encore 
davantage  de  ses  sujets  avant  qu'on  eût  perdu  tout  espoir  de 
pouvoir  rétablir  amiablement  son  autorité.  Il  ajouta  qu'il  avait 
•écrit  à  cet  ^ard  aux  gouvernements  européens,  et  qu'il  ne  pren- 
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drait  aucun  parti  avant  de  recevoir  les  réponses  de  ces  gouver* 
nements.  Les  envoyés  firent  alors  observer  au  Pape  que  les  bonsr 
offices  du  Piémont,  acceptés  par  Sa  Sainteté,  auraient  été  plus 
agréables  à  des  populations  italiennes  et  plus  efficaces;  que  la 
religion  du  roi,  Tesprlt  catholique  de  ses  peuples,  les  opinions 
du  premier  ministre  Gioberti,  garantissaient  que  les  résolutions 
du  gouvernement  piémontais  seraient  inspirées  par  des  senti- 
ments italiens  et  catholiques  ;  que  pour  donner  plus  d'efTicacité 
à  ces  résolutions,  il  fallait  que  Sa  Sainteté  montrât  qu'elle  les 
agréait  en  acceptant  Thospitalité  dans  les  États  sardes.  Alors, 
Pie  IX  ne  sut  plus  cacher  qu'il  ne  voulaît  pas  pour  asile  cCun 
État  où  l'on  avait  sans  cesse  à  redouter  les  fluctuations  de  Vopi- 
nion  et  les  changements  de  ministère;  qu'il  conservait  un  dou-- 
loureux  souvenir  des  démarches  qu'il  avait  faites  pour  en  venir 
à  une  confédération  que  le  Piémont  avait  repoussée;  qu'il  était 
fâché  qu'on  eût  envoyé  des  plénipotentiaires  sardes  à  Flor&nce 
et  à  Rome  pour  traiter  au  sujet  de  la  constituante  italienne,  ce 
qui  lui  prouvait  évidemment  les  dispositions  favorables  de 
Charles- Albert  pour  les  usurpateurs  des  droits  de  V Église;  qu'il 
était  fermement  convaincu,  enfin,  de  ne  pouvoir  reprendre  son 
autorité  à  Rome  que  par  la  force  seule,  et  qu'il  doutait  que  le 
gouvernement  piémontais  eut  une  bonne  volonté  supérieure  à  la 
force  pour  réaliser  ses  louables  projets.  Les  envoyés  sardes  ne 
manquèrent  pas  de  répondre  que  Sa  Sainteté  pouvait  se  reposer 
sur  la  fidélité  de  leur  gouvernement;  que  les  personnages  en- 
voyés à  Florence  et  à  Rome  étaient  chargés  de  sonder  la  dispo- 
sition des  esprits,  et  non  de  traiter  pour  un  accord  en  faveur 
d'une  constituante  contraire  aux  droits  de  tous  les  princes  ;  qu'on 
devait  à  Gioberti,  ministre  actuel,  renvoi  de  Rosmini  à  Rome 
pour  traiter  de  la  fédération,  et  qu'on  pouvait  être  certain  qu'on 
reprendrait  maintenant  les  négociations.  Leurs  paroles  ne  pro^ 
duisirent  aucun  effet,  et  ils  furent  moins  heureux  encore  lors- 
qu'ils en  vinrent  à  avouer  qu'ils  doutaient  que  les  forces  étran- 
gères pussent  asseoir  l'autorité  temporelle  du  Pontife  sur  des 
bases  solides,  telles  que  l'amour,  la  concorde,  la  confiance;  à  cet 
égard,  ils  ne  cachèrent  pas  leurs  craintes  de  voir  renouveler  et 
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augmenter  les  anciennes  plaintes  contre  Rome,  qui  était  accu- 
sée d^avoir  plusieurs  fois  attiré  sur  Tltalie  ie  fléau  des  armées 
étrangères.  Pie  IX  les  congédia  sans  leur  faire  le  moins  du  monde 
e^)érer  quMl  agréerait  leurs  conseils. 

C'était  peine  perdue  que  de  parler  au  Pape  de  Tintérêt  de  Tlta- 
lie.  Pie  IX  n'avait-il  pas  dit  qu'il  ne  se  trouvait  en  Italie  que  par 
hasard  et  que  sa  patrie  était  tout  le  monde  catholique?  D'ailleurs, 
il  ne  pouvait  d'aucune  manière  accepter  les  bons  offices  du  Pié- 
mont, et  la  véritable  raison  en  était  qu'il  ne  se  souciait  guère 
de  la  restauration  libérale  que  le  Piémont  lui  aurait  procurée. 

Les  envoyés  sardes  eurent  une  seconde  conférence  avec 
Pie  IX;  ils  signalèrent  de  nouveau  et  avec  plus  de  force  la  faute 
qu'on  commettrait  en  appelant  l'étranger  en  Italie.  Pie  IX  déplora 
la  nécessité  où  il  était  d'employer  la  force,  convint  que  les  étran- 
gers causeraient  des  maux  à  l'Italie,  mais  conclut  à  l'impossibi- 
lilé  de  les  éviter,  d'autant  plus  que  le  Piémont  et  Naples,  les 
seuls  États  italiens  qui  eussent  une  armée,  se  trouvaient  en  désac- 
cord entre  eux.  Les  envoyés  se  hâtèrent  de  répondre  que  la  pru- 
dence dont  avait  usé  le  gouvemenient  sarde  dans  la  question  sici- 
lienne était  une  preuve  de  son  désir  de  ne  pas  offenser  les  autres 
États  italiens;  que  rien  n'empêchait  entre  Naples  et  la  Sardaigne 
un  accord  qui  fôt  profitable  au  Pontife  et  à  l'Italie.  Us  prièrent 
enfin  Sa  Sainteté  de  réfléchir  sur  les  funestes  conséquences  qu'une 
intervention  étrangère  amènerait,  conséquences  funestes  non- 
seulement  aux  choses  temporelles,  mais  encore  plus  aux  choses 
spirituelles.  Mais  Pie  IX  ne  se  départit  de  ses  déterminations  ni 
dans  cette  conférence  ni  dans  une  autre  qui  eut  lieu  le  jour  sui- 
vant. Enfin,  le  cardinal  Antonelli  parla  aux  envoyés  sardes  de  ma- 
nière à  leur  faire  comprendre  que  le  Pape  était  inébranlable  dans 
la  résolution  de  s'en  tenir  à  l'appel  fait  aux  gouvernements  étran- 
gers. 

Gioberti  ne  s'était  pas  borné  à  envoyer  Montezemolo  et  Rio- 
ciardi  à  Gaëte  ;  il  avait  fait  partir  presque  en  même  temps,  le 
30  décembre,  le  comte  Martini  pour  Rome  avec  les  instructions 
suivantes  :  Réconcilier  le  peuple  romain  avec  le  Saint-Père,  à  des 
conditions  qui  rassureraient  la  conscience  au  Pontife  et  sauve- 
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garderaient  ses  droits  de  prince;  déelarer  aux  gouvernants  de 
Rome  que,  dans  le  cas  contraire,  les  puissances  étrangères  in- 
terviendraient dans  les  affaires  italiennes  au  préjudice  certain  de 
la  dignité  et  de  Findépendance  de  la  patrie  commune;  empêcher 
la  réunion  de  la  constituante  italienne,  qui,  mettant  en  question 
Tautorité  du  Pontife,  ne  pouvait  être  considérée  par  lui  que 
comme  une  injure  et  une  félonie;  soutenir  le  projet  d'une  fédé- 
ration, qui  intéressait  toute  Tltalie;  puis,  se  rendre  à  Gaëte,  et 
faire  accepter  à  Pie  IX  la  médiation  du  Piémont,  seconder  les 
bons  offices  des  deux  autres  envoyés  qui  s'y  trouvaient,  et,  s'il 
eut  rencontré  dans  les  gouvernants  de  Rome  des  dispositions  fa- 
vorables à  une  conciliation,  s'en  faire  l'interprète  auprès  du 
Saint-Père,  et  ne  négliger  aucun  moyen  pour  arriver  à  rétablir  la 
paix.  Nous  verrons  que  ce  furent  des  efforts  inutiles.  Charles- 
Albert  et  Gioberti  devaient  maintenant  recueillir  le  fruit,  l'un  de 
ses  vues  ambitieuses  sur  l'Italie,  manifestées  en  Lombardie;  l'autre 
de  ses  sermons  sur  l'union  italienne,  dont  il  avait  assourdi  l'Italie 
et  Rome. 

Martini,  en  arrivant  à  Rome,  s'adressa  aux  constitutionnels  et 
réussit  facilement  à  s'entendre  avec  eux;  mais  il  ne  fut  pas 
heureux  avec  les  républicains.  Il  dut,  par  conséquent,  sortir  de 
la  ville  sans  avoir  rien  obtenu,  et  se  rendit  à  Gaëte,  pour  faire 
accepter  au  moins  par  le  Pape  la  médiation  du  Piémont. 

Les  soupçons  de  la  cour  de  Gaëte  contre  le  Piémont,  habile- 
ment entretenus  par  M.  et  M"*  de  Spaur,  étaient  très-graves; 
mais,  plus  que  les  soupçons,  y  dominait  le  courroux  contre  qui- 
conque parlait  de  modération.  On  voulait  une  vengeance,  et  une 
vengeance  telle  que  les  prêtres  savent  la  vouloir.  Lorsque  le 
comte  Martini  se  présenta,  le  11  janvier,  au  cardinal  Antonelli 
pour  être  admis  en  audience  par  Pie  IX,  le  cardinal  lui  dit  que 
le  Pape  ne  voulait  pas  le  recevoir.  Il  donna  de  ce  refus  les  rai- 
sons suivantes  :  On  avait  négligé  la  coutume  de  demander  qWon 
agréai  un  nouvel  ambassadeur  avant  de  V envoyer;  le  gouverne- 
ment  piémontais  avait  des  relations  officielles  nvec  les  rebelles 
romains;  il  était  indigne  de  Charles-Albert  d'interposer  sa  mé- 
diation entre  le  Saint-Père  et  les  membres  sacrilèges  qui  se 
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trouvaient  à  Rome,  frappés  par  les  ccmvres  de  V Église;  il  était 
intolérable  qu'on  conservât  à  Turin  deux  envoyés  romains, 
Spini  et  PintOy  pour  traiter  au  sujet  de  la  constituante  ita- 
lienne. Martini  s'excusa  en  disant  que  le  manque  de  temps  avait 
causé  celte  inobservation  des  coutumes  diplomatiques;  il  dit 
qu'on  ne  pouvait  douter  du  dévouement  de  son  gouvernement 
envers  le  Pontife,  et  que  les  autres  envoyés  en  avaient  fait  témoi- 
gnage; Spini  et  Pinto  se  trouvaient  à  Turin  pour  hâter  la  con- 
clusion de  la  fédération  et  non  de  la  constituante  ;  il  ajouta  que 
si  Fon  avait  traité  à  Rome  pour  en  venir  à  une  conciliation,  un 
Pape  ne  pouvait  en  faire  un  crime  à  un  gouvernement  chrétien. 
Martini  parla  inutilement  :  il  ne  fut  pas  reconnu  comme  mi- 
nistre. 

Les  circonstances  de  cette  conférence  ayant  été  rapportées  à 
M»'  Muzzarelli,  président  du  ministère  à  Rome,  celui-ci  se  dé- 
cida à  écrire  à  Spini  et  à  Pinto  la  lettre  suivante,  qui  prouve 
combien  était  plus  profond  le  désir  d'une  conciliation  chez  les 
monstres  sacrilèges  de  Rome  que  chez  le  Père  très-saint  :  «  Mes- 
sieurs, on  m'a  rapporté  que  le  Saintr-Père  ne  se  montre  pas  dis- 
posé à  accueillir  l'ambassadeur  Martini,  parce  qu'il  craint  que 
vous  vous  trouviez  à  Turin  en  la  qualité  d'envoyés  diplomatiques 
du  gouvernement  romain.  Ne  perdez  pas  un  moment  pour  dé- 
clarer au  ministre  Gioberti  que  le  gouvernement  romain  ne  vous 
a  confié  qu'un  mandat  spécial,  et  non  une  mission  diplomatique, 
en  le  priant  de  se  servir  de  cette  déclaration  pour  enlever  tout 
obstacle  aux  négociations  engagées  entre  le  Saint-Père  et  le  Pié- 
mont, négociations  sur  lesquelles  reposent  toutes  les  espérances 
de  ritalie.  i> 

Les  craintes  d'une  intervention  étrangère  en  Italie  n'étaient 
pas  sans  fondement,  et  les  efforts  de  Gioberti  pour  l'empêcher 
en  essayant  de  réconcilier  le  Pape  avec  ses  peuples,  étaient 
louables.  Les  torts  de  Gioberti  ne  commencèrent  que  plus  tard  ; 
mais  sa  conduite  actuelle  était  digne  d'éloges.  Dès  le  SI  décem- 
bre, le  cabinet  espagnol  avait  adressé  une  note  au  Piémont,  à  la 
Toscane,  à  Naples,  à  la  France,  à  la  Bavière,  au  Portugal  et  à 
l'Autriche,  en  proposant  un  congrès  qui  se  serait  réuni  en  Espa- 
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gae  ou  ailleurs,  dans  le  but  de  délibérer  sur  les  moyens  propres 
à  amener  au  plus  tôt  une  réconciliation  entre  le  Pape  et  ses  su- 
jets, afin  que  le  Pape  rentrât  dans  le  libre  exercice  de  tous  ses 
droits  spirituels,  et  jouit  de  l'indépendance  nécessaire  pour  le 
gouvernement  de  l'Église.  Cette  note  avait  été  écrite  dans  le 
J3tyle  des  inquisiteurs  espagnols.  Gioberti  démasqua  ce  monument 
d'hypocrisie  diplomatique.  Voici  le  résumé  de  la  belle  réponse 
qu'il  fit  y  au  nom  de  son  roi,  à  TEspagne  :  Charles-Albert  n'a  pas 
attendu  la  note  espagnole  pour  assurer  le  Pape  de  son  vif  intérêt 
pour  lui  et  pour  travailler  dans  le  but  que  le  gouvernement  de 
Madrid  s'est  proposé.  Charles-Albert,  animé  d'une  grande  véné- 
ration pour  Sa  Sainteté,  s'estimerait  heureux  de  s'associer  aux 
conférences  que  l'Espagne  propose.  Mais  comment  s'occuper  uni- 
quement de  la  question  religieuse,  sans  tenir  compte  de  la  poli- 
tique intérieure  des  États  pontificaux?  On  veut  en  vain  faire 
semblant  d'ignorer  que  le  Pape  s'est  éloigné  de  Rome  pour  des 
causes  purement  politiques.  Le  chemin  qui  peut  le  reconduire 
au  milieu  de  ses  sujets  n'est  encombré  que  de  difficultés  civiles, 
qu'il  faut  uniquement  aplanir.  Les  puissances,  ne  pouvant  traiter 
dans  le  congrès  des  droits  spirituels  sans  entamer  la  question 
des  droits  temporels  du  Pape,  seraient  donc  obligées  de  discuter 
en  même  temps  les  deux  questions,  ce  qui  se  trouverait  en  op- 
position directe  avec  les  vues  des  puissances  italiennes.  D'ailleurs, 
on  voyait  que  l'Autriche  était  appelée  aux  conférences.  Est-ce 
que  les  États  italiens  pourraient  consentir  à  ce  que  l'Autriche 
vienne  discuter  leurs  destinées  et  en  décider?  Qu'on  ajoute  que 
les  dispositions  des  esprits  dans  l'État  romain  sont  telles,  que 
l'intervention  des  puissances  étrangères  ne  ferait  que  mettre  des 
obstacles  à  une  conciliation.  Et  quand  même  une  conciliation 
aurait  lieu,  elle  aurait  le  cachet  de  la  violence  étrangère,  et  ne 
pouvant  être  durable,  le  but  serait  manqué  et  la  religion  en 
souffrirait.  Il  y  a  une  meilleure  manière  d'arriver  à  la  fin  louable 
que  l'Espagne  se  propose  :  c'est  d'agir  directement  auprès  du 
Pape  pour  le  déterminer  à  rentrer  à  Rome,  et  l'inviter  à  y  faire 
observer  par  sa  présence  les  lois  constitutionnelles,  en  évitant, 
dans  ces  démarches  diplomatiques,  toute  publicité  et  toute  appa- 
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reoce  de  coaction.  Les  mêmes  puissances  enverront  pendant  ce 
temps  à  Rome  des  ambassadeurs  prudents  qui  donneront  de  la 
force  au  parti  des  modérés  pour  empêcher  qu'on  n'en  vienne  à  une 
rupture  décisive  avec  le  Saint-Père.  Charles-Albert  a  donné  dans 
ce  sens  des  instructions  à  ses  représentants  à  Rome  et  à  Gaëte. 
On  espère  que  TEspagne  en  fera  autant. 

Une  conciliation  était  possible  alors  entre  le  Pape  et  ses  peu- 
ples; nous  avons  vu  que  le  ministère  romain  fondait  sur  elle  les 
espérances  de  ritalie,  et  nous  pourrons  bientôt  nous  convaincre 
qu^il  n'y  avait  pas  à  surmonter  de  graves  obstacles  de  la  part  du 
^uvemement  provisoire  de  Rome;  mais  nous  verrons  que  si 
une  conciliation  n'eut  pas  lieu,  ce  fut  uniquement  parce  que 
Pie  IX  était  fermement  résolu  à  ne  pas  vouloir  d'une  restaura- 
tion constitutionnelle;  il  était  soutenu  dans  cette  résolution  par 
NapleSy  par  l'Espagne,  par  l'Autriche,  et  même  par  la  Prusse  et 
par  la  Russie.  Le  Piémont  resta  isolé,  appuyé  faiblement  par  la 
France,  qui,  en  vérité,  ne  montrait  pas  des  vues  hostiles  à  la 
liberté  italienne. 

Le  12  janvier,  Pie  IX  consentit  à  recevoir  le  comte  Martini 
comme  simple  visiteur.  L'entretien  tomba  sur  les  moyens  les 
plus  propres  à  rétablir  l'autorité  temporelle  du  Pontife,  et  l'en- 
voyé sarde  dit  quelques  mots  sur  les  desseins  des  constitution- 
nels à  Rome,  sur  la  nécessité  de  la  conciliation,  sur  l'utilité  des 
secours  italiens,  sur  les  dommages  et  les  dangers  de  l'interven- 
tion étrangère.  Pie  IX,  fatigué  de  l'entendre  parler  ainsi,  lui 
répondit  dans  ces  termes  précis  :  a:  Je  n'ai  aucune  confiance 
dans  les  gouvernements  italiens.  Quant  aux  constitutionnels 
romains,  je  me  suis  toujours  gardé  d'eux.  C'est  inutile,  d'ailleurs, 
de  me  parler  davantage  de  tout  ce  que  j'ai  dû  faire  jusqu'ici.  Le 
Saint-Si^e  doit  se  rétablir  sur  le  pied  où  il  se  trouvait  au  temps 
de  mon  prédécesseur,  et  pour  cela,  j'ai  besoin  des  armes  étran- 
gères. Je  ne  puis,  par  égard  pour  la  cause  nationale  italienne, 
que  je  n'ai  jamais  tenue  pour  juste,  nuire  aux  intérêts  de  la  sainte 
Église.  L'Église  n'est  pas  nationale,  mais  universelle,  i^  Ces  dures 
paroles  ne  découragèrent  pas  le  comte  Martini,  qui  continua  à 
assi^er  de  ses  instances  le  Pape,  pour  qu'il  acceptât  au  moins 
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dans  la  Romagne  une  garnison  piémontaise.  Pie  IX  lui  dit  : 
m  J'attends  les  soldats  de  TAutriche  dans  la  Romagne,  et  je  ne 
dois  pas  mettre  d'obstacles  à  leur  marche.  ]>  Martini  ne  cessant 
pas  de  recommander  avec  beaucoup  de  ferveur  Tltalie  et  de  pré- 
dire les  maux  qui  Taccableraient,  le  Pape  l'arrêta  en  s'écriant  : 
a:  Qu'y  puis-je?  On  l'a  voulu  I  »  Il  était  manifeste  que  de  Spaur  et 
le  roi  Ferdinand  dominaient  l'esprit  du  pape,  et  le  confirmaient 
dans  la  persuasion  que  Naples  et  l'Autriche  seules  pouvaient  le 
remettre  sur  le  trône. 

Les  secours  de  l'Autriche  étaient  donc  désirés  et  attendus.  De 
Spaur,  pour  le  compte  de  l'Autriche,  Ludolf,  pour  le  compte  de 
Naples,  étaient  les  conseillers  intimes  de  Pie  IX.  Remplissant 
l'office  d'espions  plutôt  que  celui  d'ambassadeurs,  ils  jetaient 
des  soupçons  sur  les  propositions  du  Piémont,  raillaient  les  con- 
seils libéraux  de  l'ambassadeur  français,  d'Harcourt,  obtenaient 
que  Martini  ne  fût  pas  reconnu  comme  ministre  de  Sardaigne, 
et  murmuraient  à  l'oreille  du  Pape  que  ce  dernier  était  un  Lom- 
bard et,  par  suite,  un  sujet  autrichien.  Gioberti  fut  renseigné 
sur  tout  ce  qui  arrivait  à  Gaëte,  et,  ne  pouvant  tolérer  plus 
longtemps  l'injure,  il  écrivit,  le  16  janvier,  au  comte  Martini 
la  lettre  suivante  :  d  Votre  conduite  est  irrépréhensible,  selon 
tous  les  principes  du  droit  international.  Il  semblait  que  vous 
auriez  dû  d'autant  plus  être  agréable  au  Pape,  que  le  doux  et 
charitable  caractère  convenable  au  chef  d'un  gouvernemait 
ecclésiastique,  devait  le  rendre  accessible  aux  idées  de  concilia* 
tion,  et  l'éloigner  des  manières  hautaines,  violentes  et  rudes 
qui  sont  dignes  de  blâme,  même  dans  un  gouvernement  laïque. 
Puisque  l'offre  de  la  médiation  déplaît  au  Saint-Père,  le  roi  la 
retire.  En  vérité.  Sa  Majesté  et  ses  ministres  ne  croient  pas  que 
le  gouvernement  de  Rome  soit  un  gouvernement  d'assassins, 
comme  le  cardinal  Antonelli  le  dit  :  les  esprits  trop  bouillants 
sont  en  petit  nombre.  Le  roi  retire  également  l'offre  d'une  gar- 
nison, s'il  ne  platt  pas  au  Pape  de  Faccepter.  Mais  il  désire  qu'on 
sache  qu'en  offrant  au  Saint-Père  la  médiation  piémontaise,  il 
n'y  fut  poussé  que  par  des  sentiments  italiens  et  catholiques.  II 
crut  qu'une  intervention  amiable  et  pacifique  devait  mieux  con- 
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venir  au  vicaire  du  Christ  que  la  voie  violente  et  sanguinaire 
des  armes;  il  crut  que  Taide  d*un  prince  italien  aurait  été  prâ^ 
férée  par  Pie  IX  à  celle  de  l'Autricbe.  Tels  sont,  Monsieur,  les 
sentiments  précis  de  Sa  Majesté  et  du  gouvernement  piémontais, 
que  vous  exposerez  humblement  et  respectueusement  au  Saint-* 
Père,  et  avec  une  ferme  franchise  au  cardinal  Antonelli.  Vous 
direz  aussi  à  fun  et  à  Tautre,  que  le  roi  de  Sardaigne  et  son 
gouvernement  n'ont  aucun  repentir  à  avoir,  aucune  excuse  à 
faire  pour  toutes  les  démarches  soutenues  jusqu'ici  auprès  du 
Saint-Père;  qu'après  avoir  envoyé  une  ambassade,  offert  une 
médiation,  et  promis  une  garnison,  ils  se  flattaient  d'être  traités 
avec  plus  de  justice  et  de  bienveillance.  Si  ces  raisons  satisfont 
le  gouvernement  de  Sa  Sainteté,  et  si  vous  êtes  officiellement 
reconnu  comme  ambassadeur,  vous  continuerez  à  représenter  le 
roi  auprès  de  la  cour  du  Saint-Père;  dans  le  cas  contraire,  vous 
quitterez  Gaëte,  et,  sans  vous  arrêter  à  Rome,  rentrerez  en 
Piémont.  > 

Gi(A)erti  ne  s*en  était  pas  borné  là.  Dès  que  lui  parvint  la  nou- 
velle de  Pintervention  de  l'Autriche  en  Romagne,  en  sa  qualité 
de  champion  de  l'Église  en  apparence,  d'ennemi  de  l'indépen- 
dance italienne  en  réalité,  dès  qu'il  sut  le  refus  opposé  par  le 
Pape  à  l'offre  d'une  garnison  piémontaise,  Gioberti,  sans  se 
laisser  détourner  de  son  but  par  ce  refus,  se  mit  à  traiter  direc- 
tement avec  les  Romains  pour  leur  faire  accepter  un  corps  de 
soldats  piémontais.  Mais  il  dut  manier  ces  négociations  avec 
beaucoup  d'art.  D'après  ce  qu'il  disait,  son  but  n'était  que 
d'occuper  la  Romagne  pour  s'opposer  à  l'intervention  autri- 
chienne dans  les  aflaires  de  l'Italie  centrale.  Il  confia  cette  mis- 
sion au  député  Berghini,  qui,  en  arrivant  à  Florence,  demanda 
au  gouvernement  toscan  la  permission  de  faire  entrer  dans  le 
pays  un  corps  de  t2,000  soldats,  qui  y  resteraient  ou  qui  pas- 
seraient dans  la  Romagne,  suivant  les  besoins  de  la  défense  de 
la  patrie  commune.  Guerrazzi  accueillit  favorablement  la  de- 
mande; mais  Montanelli  refusa  nettement  de  laisser  entrer  dans 
la  Toscane  des  troupes  piémontaises  avant  que  le  Piémont  eût 
consenti  à  la  réunion  de  la  constituante  italienne  ;  cependant,  il 
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finit  par  permettre  aux  soldats  sardes  le  passage  pour  se  rendre 
dans  la  Romagne.  Gela  fait,  Berghini  partit  pour  Rome,  où, 
laissant  courir  le  bruit  qu'il  était  chargé  de  traiter  pour  la  cons- 
tituante, il  ne  s'occupa  réellement  que  d'obtenir  la  permission 
d'établir  un  camp  de  troupes  piémontaises  dans  la  Romagne. 
Mais  il  rencontra  à  Rome  de  graves  difficultés,  et  il  ne  lui  fut 
possible  de  stipuler,  le  18  janvier,  d'autre  accord  que  le  sui- 
vant :  Le  gouvernement  sarde  pourrait  faire  entrer  dans  l'État 
romain  et  camper  dans  une  province  de  la  frontière  un  corps 
de  troupes,  mais  seulement  après  avoir  dénoncé  Farmistice  à 
TAutriche;  ce  corps  de  troupes  serait  destiné  à  garantir  TÉtat 
romain  d'une  invasion  étrangère,  et  à  attaquer  au  besoin  Fennemi 
sur  tout  autre  point  du  sol  italien;  le  gouvernement  romain 
concourrait  à  la  guerre  avec  toutes  les  forces  de  l'État,  et  met- 
trait à  la  disposition  du  roi  sarde  et  sous  son  commandement  un 
corps  de  15,000  soldats;  les  commandants  militaires  du  roi  ne 
pourraient  d'aucune  manière  intervenir  dans  les  questions  inté- 
rieures de  l'État  romain,  leur  présence  provisoire  dans  l'État  ne 
pouvant  avoir  d'autre  but  que  d'amener  le  succès  de  la  guerre. 

Cet  accord  n'était  pas  ce  que  Gioberti  avait  voulu.  Quant  à 
renouveler  la  guerre  contre  l'Autriche,  il  y  songeait  encore 
moins  que  Pie  IX.  Gioberti  ne  voulait  que  ramener  le  Pape  à 
Rome,  et  en  envoyant  un  corps  de  soldats  en  Toscane  et  en 
Romagne,  il  aurait  acquis  de  l'autorité  sur  les  gouvernants  et 
sur  les  populations,  et  les  aurait  maîtrisés  et  dirigés  selon  que 
le  hasard  et  les  événements  l'auraient  commandé.  Nous  verrons 
bientôt  quel  fut  le  résultat  de  cette  intrigue.  Maintenant,  je  dois 
revenir  au  rocher  de  Gaëte,  où  les  affaires  prenaient  un  mauvais 
aspect. 

Le  comte  de  Spaur  déclarait  à  Liedekerke,  ministre  hollan- 
dais, qu'avant  quinze  jours  le  scandale  cesserait  à  Rome,  Mar- 
tinez  de  la  Rosa  promettait  les  secours  de  son  gouvernement, 
d'accord  avec  les  autres  puissances  européennes,  et  son  zèle 
pour  gagner  la  faveur  de  la  cour  pontificale  le  poussait  à  se  mêler 
h  de  secrètes  affaires  d'une  manière  peu  honorable  pour  sa  qua- 
lité de  ministre.  Le  comte  Martini,  ne  se  voyant  pas  encore 
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reconnu  par  le  Pape,  se  disposait  à  partir;  et  il  serait  parti  si  le 
comte  d'Harcourt  ne  l'eût  retenu  et  n'eût  écrit  à  Pie  IX,  en  lui 
faisant  entendre  qu'on  agissait  envers  Charles-Àlbert  et  son  am- 
bassadeur avec  peu  de  réserve  et  trop  injustement.  En  attendant, 
les  puissances  protestantes  se  montraient,  elles  aussi,  empres- 
sées pour  le  triomphe  du  catholicisme,  suivant  leur  langage.  Le 
ministre  prussien  à  Gaëte  donnait  des  conseils  et  travaillait  pour 
mettre  d'accord  la  France  avec  l'Autriche,  croyant  convenable 
que  la  première  occupât  le  midi,  et  la  seconde  le  nord  de  l'État 
pontifical.  Mais  le  duc  d'Harcourt  ne  se  prêtait  pas  à  ces  ouver- 
tures. Enfin,  une  nation  hétérodoxe,  la  Russie,  envoyait  une 
note  ainsi  conçue  :  €  Les  affaires  de  Rome  mettent  dans  une 
grave  appréhension  le  gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur  des 
Russies,  et  l'on  se  tromperait  beaucoup  en  supposant  que  nous 
prenons  une  part  moins  vive  que  les  gouvernements  catholiques 
à  la  situation  de  Sa  Sainteté  le  pape  Pie  IX.  Il  est  hors  de  doute 
que  le  Saint-Père  trouvera  dans  l'Empereur  une  aide  loyale  pour 
le  rétablir  dans  son  pouvoir  temporel  et  spirituel,  et  que  le  gou- 
vernement russe  s'associera  d'autant  plus  franchement  à  toutes 
les  mesures  tendant  à  ce  but,  qu'il  ne  nourrit  envers  la  cour  de 
Rome  aucun  sentiment  de  rivalité  religieuse  !  ^  Il  ne  manquait 
plus  qu'aux  adorateurs  de  Confucius  ou  aux  idolâtres  du  centre 
de  l'Afi^ique  à  venir  s'intéresser  pour  le  catholicisme  romain  :  lé 
bruit  du  danger  qu'il  courait  n'arriva  peut-être  pas  jusqu'à  eux. 
Dans  un  moment  où  le  despotisme  tendait  à  se  rétablir  en 
Europe,  et  où  on  sentait  la  nécessité  d'éteindre  ce  foyer  de 
liberté  qui  brûlait  en  Italie,  tout  le  monde  prétextait  son  zèle 
religieux  pour  ne  pas  avouer  le  but  politique.  On  venait  en  Italie 
accomplir  un  grand  auto-da-fé;  et  les  inquisiteurs  étaient  si 
nombreux,  que  le  cardinal  Antonelli  n'avait  que  l'embarras  du 
choix. 

Dans  ce  temps,  Gioberti  écrivait  à  Antonelli  que  le  respect 
seul  envers  le  Saint-Siège  V empêchait  pour  le  moment  de  consi- 
dérer  une  intervention  étrangère  comme  un  cas  immédiat  de 
guerre.  Puis,  apprenant  que  des  navires  espagnols  avec  des  trou- 
pes de  débarquement  étaient  attendus  à  Gaëte,  le  ministre  pié- 
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montais  adressa  à  toutes  les  cours  de  l'Europe  la  cote  suivante  : 
d  Dans  le  cas  d^une  intervention  année  en  Italie  de  la  part  d'un 
gouvernement  étranger,  à  cause  du  différend  existant  entre  le 
Saint-Père  et  ses  peuples,  le  gouvernement  du  roi  ne  peut  cacher 
que  cette  intervention  entraînerait  forcément  des  inconvénients 
très-graves  et  les  plus  fâcheuses  conséquences,  non-seulement 
pour  les  États  pontificaux,  mais  pour  Fltalie  tout  entière;  il% 
croit  donc  obligé  d'appeler  f  attention  de  tous  les  gouvernements 
intéressés  sur  les  dangers  que  ne  manquerait  pas  de  produire 
cette  nouvelle  complication  des  atfaires  de  Fltalie.  Il  se  voit  ea 
même  temps  dans  la  nécessité  de  protester  de  la  manière  la  plus 
solennelle  devant  tous  les  gouvernements  étrangers  contre  une 
intervention  quelconque.  ]» 

Celte  note  réveilla  le  gouvernement  Avançais,  qui,  sans  être 
hostile  à  lltalie,  était  jusque-là  resté  dans  Tinaction.  Ce  gouver- 
nement aurait  voulu  qu'on  ne  sortît  pas  des  bornes  d'une  ques- 
tion purement  italienne,  et  pour  mettre  fin  aux  discordes  de 
l'État  romain,  il  désirait  l'emploi  unique  des  armes  piémontaises. 
Jaloux  de  l'influence  française  en  Italie,  il  n'aurait  pas  permis 
une  intervention  étrangère;  et  si  elle  eût  été  inévitable,  il  aurait 
voulu  réclamer  pour  lui  le  privilège  de  sacrifier  Fltalie;  or,  en 
réalité,  ce  triste  office  répugnait  au  gouvernement  français.  On 
fit  donc  partir  de  Paris  M.  Latour-d'Âuvergne,  avec  la  mission 
de  se  joindre  à  Fambassadeur  d'Harcourt  et  de  faire  de  sérieuses 
remontrances  au  Saint-Père.  En  effet,  ils  lui  expliquèrent  les 
doutes  qu'avait  la  France,  et  le  prièrent  de  vouloir  les  assurer 
qu'il  n'avait  pas  demandé  et  n'attendait  pas  de  secours  de  la 
part  de  FAutriche,  au  lieu  de  s'être  adressé  à  la  France.  Ils  lui 
demandèrent  si  dans  le  cas  où  FAutriche  mettrait  en  mouvement 
ses  soldats  sans  être  d'accord  avec  les  autres  gouvernements,  il 
protesterait  contre  cette  intervention,  tendant  plutôt  à  VavaiU 
toge  de  la  politique  autrichienne  en  Italie  qu^à  celui  du  Saint- 
Siège.  Enfin,  ils  dirent  au  Pape  que  si  l'Autriche  bougeait,  la 
France  enverrait,  elle  aussi,  une  armée  dans  FÉtat  romain.  La 
réponse  qu  ils  obtinrent  de  Pie  IX  et  du  cardinal  Antonelli  fiit  si 
ambiguë  et  si  enveloppée  de  ces  phrases  qui  se  prêtent  à  toutes 
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les  inferprétations,  que  les  envoyés  français  ne  furent  pas  mieux 
éclairés  qu'ils  ne  Tétaient  auparavant.  Néanmoins,  on  s'aperçut 
que  les  remontrances  de  la  France  avaient  dérangé  tous  les  plans 
de  Naples  et  de  T Autriche.  Alors  eut  lieu  dans  la  cour  pontifi- 
cale une  évolution  telle  qu'on  n'en  voit  uniquement  que  chez 
elle.  Toutes  les  répugnances  devinrent  des  penchants,  tous  les 
soupçons  se  transformèrent  en  confiance,  toutes  les  animosités 
en  affection.  Le  comte  Martini  fut  reconnu  le  23  janvier  comme 
ambassadeur  piémontais,  et  Pie  IX  l'accueillit  avec  une  bonté 
insolite  ;  il  parut  tout  à  fait  réconcilié  avec  le  Piémont,  et  si 
confiant,  qu'il  ne  condamna  plus  le  dessein  d'une  médiation;  au 
ccmtraire,  il  parut  la  désirer,  ou  c  du  moins,  disait-il,  je  lais- 
serai faire!  3>  Malgré  cela,  toutes  les  fois  que  l'entretien  tombait 
sur  l'Italie  et  sur  la  nationalité,  l'humanité  de  Pie  IX  se  révoltait 
CiHitre  ces  deux  fantômes  'épouvantables,  et  il  ne  savait  résister 
à  l'impulsion  de  ses  sentiments,  qui  le  portaient  à  protester 
toujours  que  l'Église  était  universelle,  c  Nonobstant  mon  amour 
pour  ritalie,  disait-il,  le  territoire  de  l'Église  ne  peut  être  dé- 
fendu par  les  armes  italiennes  seules.  Il  me  faut  les  armées  de 
toutes  les  nations  catholiques,  i^  En  attendant,  le  comte  Ludolf  ne 
craignait  pas  de  déclarer,  dans  les  cercles  diplomatiques,  c  qu'il 
était  impossible  au  Saint-Père  de  plier  devant  les  sollicitations 
importunes  du  gouvernement  français.  »  Alors  arrivait  à  Gaëte 
le  cardinal  Giraud,  archevêque  de  Cambrai,  envoyé  par  le  clergé 
français,  d'accord  avec  le  gouv^nement,  pour  inviter  de  nouveau 
le  Pontife  à  se  rendre  en  France.  Pie  IX  comprit  qu'on  voulait 
Fenlever  de  Gaëte  et  le  priver  de  l'entourage  édifiant  qu'il  y  avait. 
n  n'aurait  pas  trouvé  en  France  un  autre  roi  de  Naples,  si  plein 
de  ferveur  à  lui  servir  la  messe  tous  les  matins.  Pie  IX  ne  se 
laissa  pas  attirer  dans  le  piège,  et  répondit  avec  affabilité  au 
cardinal  Giraud  :  qu'il  ne  manquerait  pas,  dans  un  temps  meil- 
leur, de  visiter  la  France. 

Hais  quand  on  fait  semblant  de  catesser  à  la  cour  pontificale, 
c^est  alors  qu'il  faut  craindre  sérieusement.  Pendant  qu'on  pla- 
çait sa  confiance  dans  la  raédiatioa  piémontaise  avec  cet  aban- 
don qu*on  met  à  se  reposer  dans  les  bras  du  sommeil,  pendant 
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qu'on  faisait,  en  bâillant,  des  compliments  au  comte  Martini,  on 
mûrissait  dans  la  cour  du  Pape  un  projet  sanguinaire.  Puisque 
les  démarches  importunes  de  la  France  avaient  paralysé  les 
saintes  colères  du  roi  de  Naples  et  de  l'Autriche,  Pie  IX  voulut 
faire  ses  affaires  lui-même.  Il  s'agissait  de  réunir  les  soldats 
romains  qui  désertaient  et  se  réfugiaient  dans  le  royaume  de 
Naples,  et  d'y  joindre  les  troupes  suisses  que  Ferdinand  avait 
prêtées.  Tout  cela  était  déjà  fait,  et  ce  corps  de  soldats  se  trou- 
vait campé  sur  la  frontière  napolitaine.  On  attendait  maintenant 
que  les  troupes  pontificales  restées  à  Rome,  et  les  Suisses  qui 
occupaient  Bologne,  s'approchassent  de  la  même  frontière,  sui- 
vant l'ordre  qu'ils  en  avaient  reçu,  afin  de  pouvoir,  avec  ces 
forces  réunies,  tomber  inopinément  sur  Rome  et  y  accomplir 
un  massacre,  pendant  que  l'armée  autrichienne  aurait  pris  une 
position  menaçante  sur  la  frontière  septentrionale  de  TÉtat  ro- 
main, si  elle  n'eût  pu  la  passer  à  cause  des  remontrances  de  la 
France.  Yoici  comment  ce  pieux  dessein  avorta  : 

Zamboni,  commandant  des  troupes  pontificales  à  Rome,  vou- 
lut déserter  avec  sa  division  et  se  rendre  sur  la  frontière  napo- 
litaine. Les  Romains  devinèrent  son  projet,  et  Zamboni  fut  arrêté 
avec  un  certain  nombre  d'officiers.  Le  bataillon  des  chasseurs 
prit  les  armes  pour  les  délivrer  ;  mais  ce  mouvement  fut  réprimé 
par  la  garde  nationale.  Ce  fait  servit  à  éveiller  les  soupçons  dans 
la  population  de  Rome,  et  à  y  exciter  la  colère.  D  un  autre  côté, 
Zucchi  avait  écrit  de  Gaète  au  général  Latour,  à  Bologne,  de 
s'approcher  avec  ses  Suisses  de  la  frontière  napolitaine.  II  y  avait 
h  Bologne  1,300  Suisses  avec  8  canons  et  480  artilleurs;  lé 
second  régiment  suisse,  de  la  même  force,  se  trouvait  disséminé 
dans  les  villes  de  la  Romagne.  Latour  devait  traverser  ce  payis 
avec  les  soldats  qu'il  avait  avec  lui,  recueillir  les  corps  épars,' 
puis,  marchant  en  ordre  de  bataille,  parcourir  l'Ombrie  et  les 
Marches  pour  arriver  sur  la  frontière  de  Naples.  Cet  ordre  lui 
avait  été  apporté  par  IW  Bedini,  qui  demandait  à  être  obéi  sur- 
le-champ,  en  s'appuyant  sur  le  serment  de  fidélité  que  les 
Suisses  avaient  prêté  au  Pontife  et  sur  les  conditions  de  leur 
.capitulation.  Mais  il  avait  apporté  im  trésor  d'ordres  et  de  béné- 
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dictions  sans  un  sou  de  monnaie  :  on  ne  s'était  pas  fait  à  Gaëtîe 
une  idée  des  difficultés  qui  étaient  inséparables  de  Texécution 
de  ce  dessein,  ni  delà  distance  et  du  défaut  d'argent;  le  cardinal 
ÂDtonelli  avait  cru  quon  pouvait  exécuter  ses  ordres  avec  la 
même  facilité  qu'il  les  donnait.  Latour,  qui  avait  promis  sur  son 
honneur  au  gouverneur  de  Bologne  de  lui  communiquer  toutes 
les  nouvelles  qui  pourraient  intéresser  la  tranquillité  de  la  ville, 
communiqua  à  Berti  Pichat,  qui  occupait  alors  le  gouvernement, 
les  ordres  qu'il  avait  reçus  et  la  nécessité  où  il  était  de  les  exé- 
cuter, quoiqu'il  vît  que  c'était  une  affaire  désespérée.  Berti 
Pichat,  ami  sincère  de  la  liberté  et  homme  de  grand  cœur,  con- 
damna cette  odieuse  entreprise;  mais  ses  prières  ne  purent 
détourner  le  général  de  sa  résolution  d'obéir  aux  ordres  du  Pon- 
tife. Il  se  plaignait  au  gouverneur  de  la  Jionte  dont  on  le  couvrait 
en  l'obligeant  à  tourner  les  armes  contre  ceux  à  côté  desquels  il 
avait  combattu  dans  la  Yénétie  pour  l'indépendance  italienne. 
Il  convenait  que  ses  gens  et  lui  seraient  sacrifiés;  mais  la  reli- 
gion du  serment  était  plus  forte  chez  lui  que  la  raison,  que 
l'affection,  que  le  danger,  et  il  concluait  qu'il  obéirait  à  M^  Be- 
dini.  Le  bruit  de  cette  affaire  se  répandit  dans  la  ville:  le  peuple 
se  souleva  et  résolut  de  s'opposer  de  vive  force  à  la  sortie  des 
Suisses.  Berti  Pichat  se  mit  à  la  tête  du  mouvement  populaire 
et  encouragea  la  résistance.  Le  même  bruit  se  répandit  dans  la 
Romagne;  la  population  prit  partout  les  armes.  Latour  dut  sans 
doute  éprouver  un  plaisir  secret  à  voir  mettre  un  obstacle  à  sa 
marche,  et  il  demanda  à  M''  Bedini  l'argent  nécessaire  pour 
payer  la  solde  de  ses  soldats.  Étonné  de  cette  demande,  le  prélat 
se  résolut  cependant  à  dire  qu'il  irait  prendre  chez  le  cardinal 
Balufii,  à  Imola,  autant  d'argent  qu'il  en  voudrait.  Il  partit  secrè- 
tement pour  Imola;  mais  le  cardinal  n'avait  pas  le  sou.  Il  était 
pourtant  impossible  d'entreprendre  une  marche  de  quinze  jours 
sans  avoir  de  quoi  payer  les  soldats,  marche  qui  devait  rencon- 
trer tous  les  obstacles  d'une  guerre  civile.  On  ne  quitterait  pas 
Bologne  sans  lutte;  en  sortir  décimé  et  ensanglanté  pour  engager 
de  nouveaux  combats  à  chaque  pas,  assaillir  des  villes  amies 
av0c  des  soldats  rendus  furieux, par  la  faim  et  par  la  vue  du 
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sang,  piller  peut-être  des  maisons,  souiller  des  familles  où  les 
Suisses  avaient  joui  de  Thospitalité  et  de  Tamitié  la  plus  cordiale, 
étaient  des  choses  qui  déchiraient  le  cœur  de  Latour.  M**  Be- 
dini,  le  voyant  alors  incertain,  s'écria  avec  enthousiasme  :  c  Je 
marcherai  devant  vous  avec  la  croix  à  la  main.  Le  pillage,  les 
massacres  nécessaires  pour  le  triomphe  de  la  sainte  cause  seront 
saints!  Vous  êtes  absous  d'avance:  Je  bénis  tout!  >  Latour  ré- 
pondit que  cela  ne  lui  suffisait  pas,  et  en  se  montrant,  eitérieu- 
rement  peut-être,  affligé  de  ne  pouvoir  obéir,  il  finit  par  déclarer 
nettement  qu'il  ne  marcherait  pas. 

Sur  ces  entrefaites,  Gioberti,  qui  ignorait  complètement  alors 
ce  complot  de  la  cour  pontificale  tendant  au  rétablissement  du 
gouvernement  papal  au  moyen  d'un  peu  de  guerre  civile  ;  Gio- 
berti, qui  avait  reçu  le  rapport  dans  lequel  le  comte  Martini  lui 
annonçait  que  sa  qualité  d'ambassadeur  avait  été  reconnue, 
qu'il  avait  eu  une  conférence  avec  Pie  IX,  qui  n'avait  plus  de  dé- 
fiance envers  le  Piémont  et  en  agréait  la  médiation;  Gioberti, 
ce  vaniteux  abbé,  crut  avoir  triomphé.  Et  comme  il  était  très- 
mécontent  de  l'accord  militaire  que  le  député  Berghini  avait 
conclu  avec  le  gouvernement  romain,  et  qu'il  n'avait  pas  l'inten- 
tion de  l'observer,  il  écrivit  à  la  bâte  au  président  du  miniatère 
romain,  M''  Muzzarelli,  le  S8  janvier,  la  lettre  suivante  :  c  Je 
reçois  de  Gaëie  Theurcuse  nouvelle  que  le  comte  Martini  a  été 
reçu  avec  affabilité  par  le  Saint-Père,  qui  lui  a  dit,  entre  autres 
choses,  qu'il  acceptait  la  médiation  du  gouvernement  piémon- 
tais  pour  arriver  à  se  réconcilier  avec  son  peuple  bien-aimé. 
Maintenant,  si  vous  permettez  que  je  vous  ouvre  ma  pensée, 
je  vous  dirai  que  vous  devez  faire  valoir  toute  votre  influence 
pour  que  la  constituante  qu'on  va  convoquer  reconnaisse  avant 
tout  les  droits  constitutionnels  du  Pontife.  Pour  déterminer 
ces  droits,  il  faudrait  que  la  constituante  déclarât  la  nécessité 
d'admettre  dans  son  sein  les  représentants  du  Pontife.  Sans  cela. 
Pie  IX  n'acceptera  jamais  les  décisions  de  la  constituante,  quand 
même  elles  seraient  très-modérées,  ne  pouvant,  lui,  recevoir  la 
loi  de  ses  sujets  sans  que  ses  anciens  droits  soient  lésés.  Ces  deux 
buta  atteints,  l'accord  ne  sera  pas  impossible.  Le  Piémont  engar 
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liera  ^lème  la  diplomatie  étrangère  à  amener  le  Pape  à  consentir 
à  se  faiie  représenter,  comme  prince  constitutionnel  »  au  sein  de 
la  constituante,  lorsqu'on  viendra  à  Faccord  définitif,  il  faudra 
amtr  égard  aux  scrupules  religieux  du  Pape.  Pie  IX  ne  fera  au- 
cune concession  contre  ce  qu'il  croit  un  devoir  de  sa  conscience. 
O  faudra  donc  marcher  avec  beaucoup  de  délicatesse,  ne  pas 
blesser  Fâme  timorée  du  Pontife,  laisser  de  côté  quelques  ques- 
tions délicates,  et  en  réserver  la  décision  pour  un  autre  temps. 
Tespëre  qu^on  pourra  de  cette  manière  arriver  à  une  conciliation 
sadisfeisant  les  pieux  penchants  du  Pontife  et  les  désirs  communs 
des  Italiens.  La  conciliation  faite,  il  faudra  encore  pourvoir  à  la 
sâreté  personnelle  du  Saint-Père,  qui  ne  pourrait  rentrer  à  Rome 
avec  assurance  et  avec  dignité,  s'il  n'était  pas  protégé  contre  les 
attentats  possibles  d'une  poignée  de  factieux.  Notre  gouverne- 
ment ofiTrirait  donc  au  Saint-Père  une  garnison  de  bons  soldats 
piémontais,  qui  garantiraient  non-seulement  la  puissance  légi- 
time du  Pontife  contre  un  petit  nombre  d'émeutiers,  mais  aussi 
lefi  droits  constitutionnels  du  peuple  contre  les  trames  des  rétro. 
grades.  Si  Von  n'adopte  pas  ce  parti,  Fintervention  étrangère  est 
inévitable,  et  le  vote  du  Piémont  ne  pourra  prévaloir  contre  le 
consentement  de  TEurope.  Réfléchissez,  Monsieur,  sur  mes  pro- 
positions, qui  sont  dictées  uniquement  par  l'amour  que  j'ai  pour 
ritalie  et  par  le  désir  de  la  préserver  de  maux  imminents.  » 

Cette  lettre  de  Gioberti,  en  même  temps  qu'elle  déposait  en 
faveur  de  la  naïveté  d'un  ministre  à  tonsure  qui  se  serait  fait  un 
scrupule  de  soupçonner  la  bonne  foi  du  Pontife  à  accepter  la 
médiation  piémontaise,  était  écrite  dans  ce  style  théologique 
qui  laisse  tout  supposer,  qui  n'éclaircit  rien.  Il  semblait  que, 
<lésirant  conclure  à  tout  prix  une  affaire  épineuse,  il  cherchait  à 
circonvenir  avec  des  mots  doux  et  équivoques  des  gens  avec  les- 
quels il  n'espérait  pas  réussir  en  parlant  à  leur  raison.  Et  pre- 
mièrement, quels  étaient  les  scrupules  religieux  du  Pontife 
auxquels  il  fallait  avoir  égard?  En  second  lieu,  quelles  étaient 
ies  questions  délicates  qu'on  devait  mettre  de  côté?  C'étaient  des 
roots  qui  pouvaient  se  rapporter  à  toutes  les  libertés  et  aux  aspi- 
rations du  peuple.  li  n'y  avait  qu'un  seul  point  lumineux  au  mi- 
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lieu  de  tant  de  nuages  :  c'était  que  la  question  à  écarter  et  è 
passer  sous  silence  était  précisément  la  question  pour  laquelle 
les  Romains  avaient  fait  leur  révolution  et  qui  allait  réunir  la 
constituante;  c'était  la  question  de  la  guerre  de  l'indépendance 
qui  révoltait  la  conscience  de  Pie  IX,  et  pour  laquelle  Gidberti 
même  n'avait  plus  de  sympathie.  Enfin,  on  voyait  combien 
était  mal  déguisée  la  duplicité  et  la  malignité  avec  lesquelles  oo 
offrait  à  Rome  une  garnison  de  troupes  piémontaises,  et  avec 
quel  art  on  parlait  d'une  pcMgnée  de  factieux  et  d'un  petit  nom* 
bre  d'émeutiers.  Si  la  population  des  États  romains  avait  été  in^ 
capable  par  elle-même  de  garantir  la  sûreté  et  la  dignité  du 
Pontife,  elle  aurait  été  tout  entière  composée  de  factieux. 
M*'  Muzzarelli,  qui  était  mieux  renseigné  que  Gioberti  sur  les- 
dispositions  profondément  hostiles  de  la  cour  pontificale,  répon- 
dit, le  30  janvier,  au  ministre  piémontais,  et  voici  sa  lettre 
loyale,  sans  ambages  pt  digne  d'un  homme  très-éclairé,  lettre 
qui  rend  un  compte  précis  des  idées,  des  projets  de  tout  ce 
qu'espéraient  et  opéraient  à  Rome  ces  hommes  qu'on  appelait  à 
Gaëte  des  monstres  et  des  assassins  :  ce  Le  gouvernement  ro- 
main, disait  Muzzarelli,  reçoit  avec  satisfaction  l'occasion  d'exr 
poser  non-seulement  ses  principes  et  sa  politique,  mais  aussi  lee^ 
aspirations  et  les  sentiments  qui  nous  lient  sincèrement  au  Pié- 
mont. Que  le  gouvernement  romain  ait  préféré  suivre  une  voie 
qui  pût  le  conduire  à  une  réconciliation  avec  le  Saint-Père,  c'est 
prouvé  par  ce  fait  qu'on  a  empêché  ici  de  proclamer  la  république; 
nous  vivons  sous  un  gouvernement  provisoire,  pour  laisser  la 
porte  ouverte  à  un  accord  pacifique.  J'en  trouve  aussi  des  preu- 
ves dans  les  instructions  données  à  nos  envoyés  à  Turin  et  com* 
muniquées  au  gouvernement  sarde.  Que  le  gouvernement  romain 
persiste  à  ne  vouloir  des  garanties  que  pour  les  libertés  constitu- 
tionnelles et  pour  la  cause  de  la  nationalité  et  de  l'indépendance 
de  l'Italie;  qu'il  repousse  les  tendances  exagérées  d'un  parti  ex^- 
trême:  ce  sont  des  faits  si  certains,  que  vous,  Monsieur,  nedeves 
pas  hésiter  à  les  admettre.  La  constituante  italienne,  qu'on  a 
proclamée  à  Rome  le  16  courant,  comme  j'ai  eu  Fhpnneur  de 
l'assurer  au  gouvernement  sarde  par  l'intermédiaire  de  nos  char^ 
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gés  d'affaires  à  Turin,  a  pour  base  fondamentale  le  principe  d'une 
fédération  nationale  destinée  à  garantir  la  liberté  et  Pindépen* 
dance  de  fltalie;  elle  ne  porte  pas  atteinte  à  Tautonomie  de 
chaque  État,  et  n'altère  pas  essentiellement  les  négociations  pen- 
dantes entre  les  deux  gouvernements  de  Rome  et  de  Turin.  Cela 
posé,  vous  voyez  que  le  gouvernement  sarde  peut  franchement 
et  avec  toute  confiance  embrasser  nos  principes  et  notre  politi- 
que. Alors,  les  deux  gouvernements  travailleront  ensemble  pour 
le  triomphe  de  la  même  cause,  de  la  liberté  constitutionnelle 
et  de  l'indépendance  nationale.  Rome  comprend  très-bien  que 
Taide  du  Piémont  peut  la  sauver  d'une  intervention  étrangère  et 
des  trames  incessantes  des  réactionnaires;  mais  il  faut  que  le 
Piémont,  à  l'exemple  du  gouvernement  romain,  s'explique  avec 
franchise  et  clarté;  il  faut  que  son  alliance  avec  Rome  soit  un 
gage  de  sécurité  pour  tous,  et  que  des  mots  obscurs  et  des  hési- 
tations équivoques  n'offrent  pas  un  motif  de  concevoir  des  soup- 
çons. Alors,  même  les  influences  réactionnaires  perdront  de  leur 
force;  alors  le  Saint-Père  comprendra  qu'une  voie  seule  peut  lui 
assurer  la  souveraineté  temporelle  :  celle  d'une  conciliation  hon- 
nête et  chrétienne.  Nous  voulons  le  Pape,  mais  nous  le  voulons 
tel  que  l'esprit  \npai  de  la  religion  et  de  la  liberté,  les  exigences 
des  temps  et  de  la  civilisation,  les  besoins  moraux  et  naturels 
de  la  nation  le  demandent.  Nous  voulons  la  séparation  totale  des 
deux  pouvoirs,  afin  que  l'exercice  de  l'un  d'eux  ne  mette  pas, 
comme  par  le  passé,  des  obstacles  à  l'exercice  de  l'autre.  Nous 
voulons  un  statut  constitutionnel,  sans  équivoques.  Nous  vou- 
lons, enfin,  dans  la  constituante  italienne,  une  véritable  et  réelle 
fédération,  qui  délivre  notre  patrie  du  joug  étranger.  Voilà  le 
programme  du  gouvernement  romain,  ip 

Gioberti  eut  beaucoup  de  chagrin  en  voyant  que  les  gouver- 
nants de  Rome  osaient  comprendre  et  vouloir  au-delà  de  ce  qu'il 
était  disposé  à  leur  accorder.  11  rappela  de  Rome  ses  représen- 
tants, et  tourna  toutes  ses  pensées  vers  Gaëte,  où  il  était  sûr  dé 
la  docilité  et  de  la  bienveillance  que  le  Pape  commençait  à  lui 
manifester.  Son  désenchantement  fut  prompt  et  terrible. 
Dès  que  la  cour  pontificale  avait  vu  manquer  son  dessein 
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d'abattre  la  révolution  à  Rome  avec  les  armes  des  Suisses  ;  dès 
que  M*'  Bedini,  de  retour  de  Bologne,  avait  apporté  la  nouvelle 
de  la  désobéissance  du  général  Latour  aux  ordres  qu'on  lui  avait 
donnés,  on  avait  repris  à  Gaëte  les  négociations  avec  les  puis- 
sances étrangères.  Dans  cet  intervalle,  fiargagli,  ministre  toscan, 
était  arrivé  lui  aussi  à  Gaëte,  et  il  avait  également  protesté 
contre  Tintervention  étrangère.  Mais  le  jour  même  arrivaient 
deux  navires  espagnols,  sans  troupes  de  débarquement;  il  y  avait 
un  général  espagnol  qui  descendit  à  terre  et  annonça  au  Pape 
que  d'autres  navires  allaient  arriver  avec  1,200  soldats.  Le  comte 
Martini  voulut  protester,  mais  le  cardinal  Antonelli  lui  dit: 
e  L'Espagne  ne  veut  pas  intervenir  dans  les  affaires  de  Fltalie, 
ni  même  dans  celles  de  Rome,  si  elles  sont  politiques.  On  a  voulu 
simplement  mettre  à  la  disposition  du  Saint-Père,  comme  une 
marque  de  respect,  un  certain  nombre  de  soldats  qui  puissent 
former  sa  garde  d'honneur  partout  où  il  lui  plaira  de  se  rendre.  :b 
On  répondit  cependant  plus  explicitement  aux  protestations  du 
ministre  Bargagli  :  il  représentait  le  ministère  toscan,  qui  venait 
de  décider  qu'on  enverrait  des  représentants  à  la  constituante 
romaine;  par  conséquent,  le  cardinal,  sans  aucun  égard,  lui  dit  : 
€  Les  secours  de  TEspaghe  ne  sont  pas  les  seuls  que  nous  atten- 
dions; on  verra  bientôt  arriver  à  Gaëte  le  comte  Esterhazy,  am- 
bassadeur d'Autriche,  qui  nous  donnera  d'autres  soldats  en  plus 
grand  nombre.  >  Et  Pie  IX  lui-même  disait  à  Bargagli  :  ^  N'ayez 
pas  le  moindre  doute  que  les  Autrichiens  n'interviennent  dans  les 
États  de  l'Église.  Ils  considèrent  la  constituante  romaine  comme 
dangereuse  pour  eux  aussi,  "t  Bargagli,  fatigué  de  recevoir  des 
injures,  partit  pour  Rome.  Le  duc  d'Harcourt,  assez  mal  vu  à  la 
cour,  partit  lui  aussi  pour  Naples,  où  Ton  disait  qu'on  allait  ou- 
vrir le  parlement.  Pie  IX,  se  voyant  débarrassé  de  la  présence 
importune  de  l'ambassadeur  français,  envoya  sous  un  nom  sup* 
posé  M»*  Bedini  en  France  pour  y  employer  le  moyen  combiné 
avec  le  parti  ultramontain,  dans  le  but  de  faire  cesser  Fopposi- 
tion  du  gouvernement  français  à  ses  desseins. 

Tous  les  efforts  du  comte  Martini  pour  empêcher  la  cour  pon- 
tificale de  se  jeter  dans  les  bras  des  ennemis  de  la  liberté  et  de 
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Findépendance  de  rilalie,  devenaient  désormais  inutiles.  Un  jour 
il  voulut  parler  encore  de  conciliation  et  des  désirs  modérés  des 
constitutionnels  romains;  le  cardinal  Ântonelli  lui  dit  impudem- 
ment :  €  L'intervention  du  Piémont  dans  les  négociations  de 
Gaëte,  modérant  les  désirs  des  rebelles  de  Rome,  a  fait  au  Pape 
le  plus  grand  tort.  On  ne  pouvait  servir  la  cause  de  Pie  IX  qu'en 
poussant  ces  monstres  à  tous  les  excès,  -p  Martini  resta  terrifié  et 
rapporta  ces  paroles  à  Gioberti.  Du  reste,  le  ministre  sarde  était 
devenu  Tobjet  de  toutes  sortes  de  moqueries  à  la  cour.  Antonelli 
et  le  roi  de  Naples  le  tournaient  en  ridicule  en  dénaturant  la 
signification  de  ses  paroles,  et  irritaient  le  Pape  en  lui  disant 
que  sous  les  offres  du  Piémont  se  cachait  le  dessein  de  s'emparer 
d'une  partie  de  FÉtat  de  TÉglise.  Les  ministres  napolitains  afSr- 
maient  en  avoir  les  preuves,  et  le  prince  Cariati  répandait  ce 
bruit  en  France.  Le  gouvernement  piémontais  ayant  appris  cela, 
rappela  de  Naples  son  ambassadeur  Plezza,  qui,  d'ailleurs,  n'a- 
vait pas  été  reconnu  par  le  gouvernement  napolitain.  La  lettre 
de  rappel,  écrite  par  Gioberti,  se  terminait  ainsi  :  a:  Cette  réso- 
lution n'a  d'autre  cause  que  l'indigne  calomnie  répandue  en 
France  par  le  prince  de  Cariati,  qui  nous  accuse  de  vouloir  en- 
lever au  Pape  les  Légations.  Une  infamie  si  grande  devrait  servir 
pour  montrer  à  Pie  IX  le  caractère  du  cabinet  qui  l'a  inventée. 
Hais  son  âme  candide  se  laisse  tromper  par  les  cajoleries  de  cer* 
tains  personnages,  qui  font  du  mysticisme  à  Gaëte  et  se  moquent 
à  Naples  de  la  religion  et  du  chef  auguste  qui  la  représente,  i^ 

Gioberti  et  le  comte  Martini  avaient  souvent  parlé  au  nom  de 
Fesprit  chrétien.  Pie  IX  passe  la  nuit  du  4  février  en  prières; 
prosterné  devant  la  croix,  il  cherche  en  elle  un  secours  à  grande 
force  de  larmes  et  en  se  frappant  la  poitrine.  Mais  le  Christ  est 
sourd  à  sa  voix  et  n'accourt  pas  à  son  aide.  Le  matin  suivant, 
le  vrai  rédempteur  apparaît  :  le  comte  Esterhazy  arrive  à  Gaëte^ 
et  après  avoir  eu  une  longue  conférence  avec  le  cardinal  Anto- 
nelli, il  est  reçu  par  Pie  IX.  Que  resle-t-il  à  faire  au  Pape?  La 
prière  s'est  montrée  impuissante;  il  la  rejette,  et  s'attache  à  des 
combinaisons  humaines.  Le  Christ  Fa  oublié  ou  n'a  rien  pu  pour 
sauver  l'Église;  il  ne  compte  plus  sur  lui,  et  se  jette  sur  Fépée 
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que  lui  offre  TAutriche.  Il  n'a  plus  rien  à  attendre  du  miracle, 
il  ne  se  confie  plus  que  dans  le  glaive.  Le  chef  de  la  religion,  te 
bras  de  la  Providence,  le  vicaire  de  Dieu  embrasse  la  politique 
de  la  force,  politique  sans  religion,  sans  Providence,  sans  Dieu. 

Le  7,  on  réunit  un  consistoire  de  cardinaux,  où  Ton  décida  de 
demander  immédiatement  à  TÂutriche,  à  la  France,  à  TËspagne 
et  à  Naples  un  secours  armé,  de  manière  à  ce  qu'il  pût  être 
accordé  par  les  puissances  qui  s'y  trouvaient  le  mieux  prêtes, 
sans  qu'il  y  eût  besoin  d'accord  et  d'intelligence  entre  elles.  Le 
comte  Esterhazy  avait  fait  remarquer  comme  nécessaire  un  accord 
entre  l'Autriche  et  la  France  ;  mais  le  consistoire  donnait  adroi- 
tement à  la  demande  d'intervention  une  forme  qui  offrait  à  l'Au- 
triche et  à  Naples  l'avantage  d'être  les  premiers  à  accourir  avec 
leurs  armées.  Et  si  ce  projet  n'eut  pas  d'effet,  cela  tint  à  d'autres 
circonstances  qui  vinrent  compliquer  les  négociations  diploma- 
tiques de  Gaëte,  et  dont  Je  parlerai  plus  avant. 

Voilà  le  Piémont  exclu  définitivement  du  nombre  des  puis- 
sances catholiques  auxquelles  Pie  IX  s'adressait.  Charles-Albert 
en  fut  très-peiné,  et  Gioberti  écrivit  au  ministre  sarde  une  lettre 
remarquable  qui  mérite  d'être  connue  :  <i  La  cour  pontificale, 
disait-il,  ne  connaît  pas  ses  véritables  amis.  Si  elle  les  connais 
sait,  elle  ne  mettrait  aucune  puissance  au-dessus  du  Piémont.  Je 
croyais  avoir  donné  des  preuves  d'affection  et  de  dévotion  au 
Saint-Siège,  soit  comme  écrivain,  soit  comme  homme  d'État. 
La  cour  de  Gaëte  se  permettant  sur  mon  compte  des  jugements 
plus  que  téméraires,  ne  montre  pas  en  cela  une  grande  obser- 
vance des  préceptes  de  l'Évangile,  et  n'a  pour  partager  ses  opi- 
nions que  les  républicains.  Je  me  réjouis  de  cet  accord  singulier 
entre  Joseph  Mazzini  et  le  cardinal  Antonelli,  et  je  me  console 
en  voyant  que  tout  le  reste  de  l'Italie  a  une  opinion  bien  dififé- 
rente.  Lorsque  cet  illustre  cardinal  s'est  plaint  qu'en  apportant 
des  paroles  de  paix  et  de  concorde  évangélique  chez  les  Romains, 
le  gouvernement  piémontais  avait  fait  un  grand  tort  au  Pape, 
qui  aurait  mieux  aimé  que  l'on  commît  à  Rome  des  excès,  il  s^est 
laissé  emporter  par  un  mouvement  de  vivacité  momentanée  et 
n'a  pas  obéi  à  une  réflexion  sérieuse,  parce  que  Son  Éminence 
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nrpeut  avoir  oublié  que  les  principes  de  l'Évanple  sont  supé- 
rieurs à  toutes  les  ruses  de  la  politique,  et  que  tout  prince,  tout 
ministre  qui  désire  le  mal  pour  en  tirer  un  bien,  ne  peut  méri- 
ter que  r infamie  dans  cette  vie  et  Fenfer  dans  l'autre.  —  Il  est 
probable  que  le  gouvernement  de  Gaëte,  en  excluant  le  Piémont 
du  nombre  des  puissances  catholiques,  n'a  pas  calculé  les  diffi- 
cultés politiques  de  sa  situation.  Il  croit  probablement  que  nous 
voulons  mettre  en  pratique  les  théories  chrétiennes  du  cardinal 
Antonelli,  et  que  je  puis  négliger  mes  devoirs  pour  plaire  à 
Pie  IX. .  -  Mais  mon  but  principal  est  de  réfréner  la  démagogie  et 
de  sauver  nos  institutions;  je  dois  diriger  vers  ce  but  tous  mes 
actes.  —  Le  parlement  piémontais  ne  permettra  jamais  que  FAu- 
bicbe  intervienne  dans  les  affaires  de  Rome.  Nous  avons  100,000 
hommes  qui  pourront  combattre  contre  les  Autrichiens  dans  les 
États  Romains,  ainsi  que  sur  les  rives- du  Mincio  ou  de  FÂdige. 
Que  la  cour  de  Gaëte  prenne  garde  à  ses  intérêts;  le  Piémont 
sera  toujours  dévoué  au  Chef  spirituel  de  TÉglise  ;  mais  le  Pic- 
mont  pourra  empêcher  que  FAutriche  pénètre  jusqu'au  centre 
de  Fltalie  et  qu'elle  déshonore  par  ses  armes  la  cause  du  Pontife. 
J'espère  que  dans  la  cour  de  Gaëte  on  ouvrira  le  cœur  à  des  sen* 
timents  plus  évangéliques,  plus  dignes  de  Pie  IX.  J'ai  de  la  peine 
h  l'avouer  ;  mais  le  gouvernement  de  Gaëte,  en  rejetant  toute 
idée  de  réconciliation ,  et  en  préférant  la  vengeance  et  le  sang, 
ne  s'aperçoit  pas  qu'il  repousse  les  maximes  du  Christ  et  em- 
brasse celles  de  Mahomet.  Je  veux  espérer  que  ces  idées  seront 
profitables  à  ceux  auxquels  elles  sont  adressées,  et  que  je  ne 
serai  pas  obligé  de  les  répéter  en  face  de  toute  FEurope.  i> 
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CHAPITRE  IV. 


Disposilions  prises  par  le  gouvernement  provisoire  établi  à  Rome  pour  le  maintien 
de  Tordre  public.  Élection  des  membres  de  l'assemblée  constituante  dans  l'État 
romain,  et  conduite  du  parti  modéré  en  cette  occasion.  Actes  dn  gouveroefaent 
à  Rome.  L'assemblée  constituante  se  réunit  :  discussions  qui  amènent  la  pro- 
clamation de  la  république.  Position  de  la  Toscane.  Le  grand-duc  part  pour 
Sienne,  et  de  là  se  retire  à  San-Stefano.  Sa  déchéance  est  proclamée  par  le 
peuple  i  Florence,  où  l'on  établit  un  gouvernement  provisoire.  Négociations  du 
grand  duc  avec  le  Piémont.  Désordres,  guerre  civile  prèle  à  éclater  dans  la  Tor 
cane.  Conduite  de  Guerrazzi  et  de  Montanelli.  Le  grand-duc  rejmnt  le  Pape  i 
Gaëte.  Démarches  de  Mazzini  pour  l'union  de  la  Toscane  avec  Rome,  déjouées 
par  Guerrazzi.  Guerrazzi  empêche  qu'on  proclame  la  république;  ses  desseins. 
Débats  dans  les  chambres  de  Turin  entre  Gioberti  et  les  démocrates.  Négocia- 
tions diplomatiques  de  Bruxelles.  Ce  que  voulait  Gioberti.  Ce  que  voulaient  les 
démocrates.  Vive  opposition  de  Broflerio  contre  le  ministère,  et  dangers  aux- 
quels il  se  trouve  exposé.  Gioberti  est  forcé  de  donner  sa  démission.  Ses  démar- 
ches honteuses  pour  ressaisir  le  pouvoir. 


J'ai  parlé  des  négociations  diplomatiques  qui  eurent  Heu  à 
Gaëte  jusqu'au  7  février  1849.  U  faut  maintenant  rentrer  à 
Rome,  et  connaître  les  événements  qui  y  étaient  arrivés  jusqu'à 
la  même  date. 

.  Les  protestations  de  Pie  IX,  Péchec  de  toutes  les  démarohes 
faites  en  vue  d'une  conciliation,  la  certitude  que  le  Pape  t» 
voulait  pas  conserver  dans  son  État  les  libertés  constitution- 
nelles, la  tentative  de  désertion  de  Zamboni  avec  ses  soldats, 
les  ordres  donnés  de  Gaëte  aux  Suisses  de  Bologne,  étaient  des 
circonstances  qui,  suivant  les  théories  du  cardinal  Antonelli, 
devaient  nécessairement  hâter  la  marche  de  la  révolution,  en 
soulevant  le  ressort  qui  presse  tous  les  gouvernements  nouveaux, 
la  crainte. 

Menacé  d'une  réaction  au  dedans  et  d'une  invasion  étrangère 
au  dehors,  le  gouvernement  provisoire  établi  à  Rome  décréta, 
le  là  janvier,  que  le  citoyen  ou  le  fonctionnaire  public  qui  ten- 
terait, d'une  manière  directe  ou  indirecte,  d'empêcher  la  convo- 
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cation  des  collées  électoraux,  serait  déclaré  perturbateur  de 
Tordre  publie,  ennemi  de  la  patrie,  et  puni  promptement  et 
sévèrement.  On  établit  dans  ce  but  à  Rome  et  dans  toutes  les 
provinces  une  junte  de  sûreté  publique,  qui  devait  donner  une 
exécution  rapide  et  vigoureuse  aux  lois.  Et  le  même  jour,  le  mi- 
nistre Àrmeliini  adressa  au  peuple  cette  proclamation  :  e:  Ceux 
qui  ourdissent  des  trames  pour  empêcher  la  convocation  des 
collèges  électoraux  et  Tapplication  du  principe  du  suffrage  uni^ 
versel,  ne  peuvent  être  considérés  que  comme  des  factieux.  Se 
placer  au-dessus  de  la  volonté  de  tous,  c  est  se  mettre  en  dehors 
du  droit  commun.  Mais  Tordre,  Tindépendance,  la  liberté,  trou- 
veront  dans  Taccord  de  tous  les  hommes  dévoués  jusqu'au  sacri- 
fice, la  force  de  réprimer  toute  tentative  occulte  ou  manifeste 
de  réaction  et  de  discorde.  Nous  ne  savons  pas  quelles  autres 
épreuves  la  Providence  réserve  à  la  société  moderne  qui  s'élève 
sur  les  ruines  de  l'ancienne;  les  époques  de  régénération  s'an- 
noncent entourées  de  foudres  et  de  tempêtes;  il  n'est  point 
malheureusement  donné  à  Thumanité  de  faire  à  de  meilleures 
conditions  un  pas  dans  la  voie  du  progrès...,  etc.  ]> 

Bientôt  les  menaces  de  la  cour  de  Gaëte  se  prononcèrent 
davantage,  et  on  ne  put  plus  douter  de  ses  tentatives  de  provo* 
cation  à  la  guerre  civile.  Le  20  janvier,  on  nomma  une  commis-^ 
sion  militaire,  munie  de  pleins  pouvoirs,  pour  juger,  sans  appel 
et  dans  les  34  heures,  tout  attentat  séditieux,  quoique  non  con-* 
soanné,  contre  la  vie  ou  la  propriété  des  citoyens,  ou  tendant 
à  bouleverser  Tordre  public  actuellement  établi.  Les  cléricaux 
qui  travaillaient  pour  amener  une  réaction,  et  les  constitution- 
nels, réactionnaires  eux  aussi,  commencèrent  alors  à  murmurer 
sourdenient  qu'an  remettait  en  vigueur  les  commissions  grégo^ 
tiennes;  qu'on  ne  pouvait  appeler  conspirateur  un  homme  qui 
agissait  conformément  à  ses  principes;  que  si  cela  n'était  pas 
permis,  il  n'y  avait  plus  de  liberté;  que  troubler  la  domination 
des  perturbateurs  et  trahir  les  traîtres,  ce  n'était  ni  troubler 
l'ordre  ni  trahir.  En  vérité,  il  ne  s'agissait  pas  de  frapper  dans 
les  citoyens  la  fidélité  à  leurs  propres  principes,  mais4eurs  actes 
contre  la  vie  ou  la  liberté  des  autres  citoyens,  et  je  ne  crois  pas 
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que  le  manteau  de  la  liberté  doive  s'étendre  jusqu'à  couvrir  les 
voleurs  et  les  assassins.  Je  connais  une  doctrine  qui  fait  de  Tor- 
dre un  privilège  des  monarchies  despotiques,  et  qui  refuse  aux 
gouvernements  populaires  le  droit  d'y  prétendre,  de  sorte  que  si 
celles-là  peuvent  songer  à  vivre,  ceux-ci  ne  doivent  songer  qu^à 
mourir.  Cependant,  contrairement  à  cette  doctrine,  les  gouver- 
nants de  Rome  croyaient  qu'il  y  avait  chez  eux  un  ordre  de 
choses  à  soutenir,  un  ordre  qui,  né  en  effet  de  la  violence,  était 
assez  légitimé  par  le  droit  naturel  de  l'humanité  pour  qu'on  dût 
le  conserver  contre  les  attaques  de  ses  nombreux  ennemis.  Ces 
gouvernants  croyaient  aussi  que  la  liberté  naissante  d'un  peuple, 
menacée  de  tous  côtés,  ne  pouvait  se  défendre  par  les  moyens 
réglementaires  et  légaux  qui  la  conservent  dans  une  époque 
tranquille  où  elle  est  solidement  assise. 

En  attendant,  les  populations  étaient  en  mouvement  sur  tous 
les  points  de  l'État  pour  se  préparer  au  vote  qui  devait  nommer 
les  membres  de  la  nouvelle  assemblée.  J'ai  dit  que  les  démo- 
crates voulaient  éloigner  de  cette  assemblée  la  prudence  de  V&ge 
mûr  et  la  science  des  savants;  ce  n'était  pas  le  moment  de  peser 
et  d'argumenter,  mais  d'agir,  et  pour  des  choses  nouvelles,  on 
sentait  le  besoin  d'hommes  nouveaux.  On  se  réunissait  dans  les 
cercles,  sur  le^  places,  dans  les  théâtres.  Une  multitude  immense 
y  accourait,  et  tous  étaient  attentifs  à  écouter  des  orateurs  qui 
improvisaient  des  discours.  Le  mot  de  république  fut  prononcé 
dans  les  mes  de  Rome  ;  mais  les  gouvernants  et  les  républicains 
mêmes  s'en  plaignaient,  en  disant  qu'on  usurpait  l'autorité  de  la 
constituante,  qui  seule  devait'délibérer  sur  le  sort  du  pays. 
Pendant  ce  temps,  les  listes  des  personnes  dont  l'élection  était 
recommandée  au  peuple  circulaient  dans  toutes  les  villes.  Le 
Jour  du  vote  arriva  ;  pendant  trois  jours  l'affluence  fut  extraor- 
dinaire; on  n'eut  à  déplorer  ni  rixes  ni  tumulte.  Seulement,  à 
Orvielo,  le  jeune  marquis  Gualterio,  qui,  ferme  dans  son  dévoue- 
ment au  Pape,  voulut  s'opposer  au  vote,  courut  le  danger  d'être 
tué.  Chaque  soir,  on  portait  en  procession  les  urnes  électorales, 
iui  milieu  des  flambeaux  et  musique  en  tête.  Les  élections  réus- 
sirent au  gré  des  démocrates,  ce  qui  affligea  profondément  les 
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eonstitutionnels.  Parmi  ceux-ci  était  Farini,  qui  soulagea  sa 
eolère  en  écrivant  dans  son  histoire,  que  les  nobles  avaient  voté 
par  crainte  de  la  plèbe  ;  que  les  prêtres  et  les  moines  avaient 
concouru  au  vote,  se  faisant  ainsi  hypocrites  de  liberté,  comme 
ils  avaient  été  autrefois  hypocrites  de  religion  ;  que  les  artisans 
et  les  paysans  s'étaient  pressés  autour  des  collèges  électoraux  par 
simple  curiosité  et  sans  connaître  le  but  de  ces  réunions;  que 
les  listes  des  candidats  recommandés  dans  les  villes  avaient 
assuré  une  victoire  facile  aux  démocrates;  qu'il  ne  s'était  pas 
produit  de  rixes  parce  qu'il  n'y  avait  pas  eu  d'opposition;  enfin, 
que  des  abus  s'étaient  remarqués  pendant  le  dépouillement.  Ces 
récriminations,  qui  d'ailleurs  pourraient  s'appliquer  aux  élec- 
tions les  plus  régulières  dont  d'autres  nations  ont  donné  l'exem- 
ple, dictées  à  Farini  par  le  désir  ardent  de  conclure  que  cette 
manifestation  du  vœu  public  n'avait  été  dans  l'État  romain  que 
l'œuvre  d^une  minorité  de  factieux,  ne  détruisent  pas  ce  fait, 
que  le  concours  de  gens  de  toutes  les  conditions  aux  collèges 
électoraux  fut  immense,  et  que,  chose  extraordinaire  dans  TÉtat 
romain,  non-seulement  il  n'y  eut  pas  de  troubles,  mais  qu'il  y 
régna  un  ordre  admirable.  Du  reste,  s'il  n'y  avait  dans  l'État 
qu'une  minorité  de  factieux,  je  demande  où  se  trouvait  la  majo- 
rité? Sans  doute  chez  les  cléricaux  réactionnaires,  chez  ceux  sur- 
tout qui  étaient  dévoués  au  statut.  Bien  !  mais  alors,  je  le  de- 
mande encore,  y  eut-il  dans  cette  majorité  un  seul  individu, 
Farini  tout  le  premier,  qui  pût  se  plaindre  d'avoir  été  menacé 
et  forcé  de  concourir  au  vote?  Non;  nous  verrons  bientôt  Farini 
se  vanter  de  l'abstention  de  tout  son  parti.  Donc,  il  n'y  eut  pas 
de  pression;  donc,  le  vote  fut  libre,  spontané;  et  puisque  le 
concours  au  vote  fut  immense,  on  arrive  à  savoir  de  quel  côté  se 
trouvait  réellement  la  majorité.  Je  ne  puis  empêcher  qu'on  donne 
le  titre  d'Histoire  à  des  livres  écrits  avec  la  rage  de  l'homme 
d'un  parti  en  déroute;  mais  j'ai  lieu  de  m'étonner  que  l'excom- 
munication majeure  lancée  par  le  Pape  ait  eu  si  peu  d'influence 
sur  les  enfants  do  l'Église,  qu'elle  ne  les  ait  pas  détournés,  no- 
bles, ouvriers  et  paysans,  de  Tidée  de  braver  les  flammes  arden- 
tes de  Tenfer  pour  se  presser  autour  des  urnes  électorales.  A  qui 


voudra  avoir  la  clef  de  toute  cette  affaire,  s'il  possède  le  don, 
très-rare  assurément,  d'envisager  les  faits  contemporains  sans 
passion  et  sans  parti  pris,  il  suffira  de  rappeler  la  disposition 
morale  dans  laquelle  fc  trouvaient  alors  et  se  trouvent  aujour- 
d'hui encore  les  populations  de  TÉtat  romain;  en  effet,  trois 
millions  de  Romains  peuvent  se  partager  en  dix  opinions  politi- 
ques, si  Ton  veut;  ils  peuvent  être  indifférents  à  Tidée  d'avoir 
une  république,  ou  un  statut,  ou  toute  autre  forme  de  gouverne- 
ment; mais  ce  qu'ils  désirent  tous,  sans  exception ,  c'est  un  gou- 
vernement nouveau;  ce  qu'ils  sont  d'accord  à  vouloir  détruire, 
c'est  le  gouvernement  temporel  du  Pape.  Il  n'y  a  pas  à  expliqua 
autrement  l'affluence  de  gens  de  toutes  les  classes  à  la  votation 
du  21  janvier  dans  TÉtat  romain  (*). 

Les  constitutionnels  s  abstinrent  donc  de  concourir  à  ce  vote. 
Ils  avaient  conçu  le  projet,  comme  je  l'ai  dit  ailleurs,  de  défendre 
le  gouvernement  constitutionnel  contre  les  républicains  et  contre 
les  cléricaux;  ils  avaient  beaucoup  travaillé,  surtout  dans  les  ' 
provinces,  pour  recommander  aux  électeurs  les  citoyens  qui  dé- 
siraient le  plus  arriver  à  une  réconciliation  avec  le  prince;  leurs 
principales  espérances  se  fondaient  sur  les  habitants  des  campa^ 
gnes.  Je  ne  saurais  dire  s'ils  auraient  jamais  pu  atteindre  leur 
but  ;  mais  je  puis  assurer  qu'ils  auraient  réussi  à  ensanglanter 
les  élections.  Fort  heureusement,  le  Monitoire  du  Pape  vint  les 
sauver  de  ce  danger.  Pie  IX,  comme  pontife,  condamna  cette 
œuvre  infernale  de  la  constituante  et  suspendit  sur  la  tête  des 
croyants  ses  foudres  spirituelles;  comme  prince,  il  marqua  du 

(*)  On  pourra  difllcilement  croire  qu'aucun  peuple  du  monde  n'est  moins  attaché 
que  les  Romains  à  la  personne  du  Pape.  Ce  peuple,  gouverné  et  élevé  depuis  des 
siècles  par  les  prêtres,  et  dont  la  superstition  est  accréditée  chez  les  naUon» 
étrangères,  qui  s'arrôlent  outre  mesure  au  souvenir  des  époques  passées,  sans  se 
soucier  des  changements  survenus  depuis,  n«  serait  cependant  ni  étonné  ni  alarmé 
ii  la  papauté  devait  disparaître  de  la  terre-,  ce  qui  ne  pourrait  s'expliquer  û  l'on 
ignorait  que  les  abus  du  pouvoir  temporel  ont  tant  décrié  le  clergé  et  inspiré  contre 
lui  une  haine  telle,  qu'une  séparation  complète  et  profonde  s'est  fhite  dans  les 
esprits  entre  la  religion  et  ses  ministres.  Quand  même  on  voudrait  s'obttiner  k 
attribuer  encore  aux  Romains  une  superstition  qu'ils  n'ont  pas,  j'afiirmo  qu'ils 
peuvent  se  prosterner  devant  tous  les  autels,  implorer  l'aide  de  tous  les  saints, 
vénérer  tous  les  miracles,  sans  que  cela  les  engage  à  respecter  dans  les  prêtree  le 
caractère  d'intermédiaires  entre  eux  et  les  objets  de  leur  adoration. 
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stigmate  de  rebelle  le  front  de  tout  citoyen  qui  donnerait  son 
vote.  Quel  mobile  put  le  pousser  à  prendre  cette  résolution?  On 
y  voit  la  main  du  cardinal  Antonelli  et  une  application  de  ses 
pieuses  théories.  On  voulut  enlever  tout  obstacle  pour  que  la 
course  des  factieux  fût  plus  rapide.  On  voulut  empêcher  les  cons- 
titutionnels de  courir  la  chance  d'une  lutte  avec  les  démocrates; 
cap  s'ils  eussent  triomphé,  les  institutions  constitutionnelles 
enssent  triomphé,  et  le  Pape  était  résolu  à  ne  plus  vouloir 
entendre  parler  de  constitution  ;  s'ils  eussent  succombé,  la  lutte 
aurait  toujours  révélé  Pexistence  d'un  parti  constitutionnel,  et  le 
Pape  tfaurait  pu  le  nier  en  face  de  l'Europe,  comme  il  le  fît  pour 
laisser  croire  qu'il  rétablissait  le  gouvernement  absolu  avec  l'a- 
grément de  tous  ses  vassaux.  Les  constitutionnels  ne  comprirent 
pas  cela  :  ils  n'avaient  besoin  de  rien  comprendre,  ils  ne  savaient 
qu'obéir.  Pie  IX  doutait  si  peu  de  leur  docilité,  qu'il  répéta  à 
leur  égard  ces  mémorables  paroles  qu'il  avait  autrefois  prononcées 
à  propos  du  général  Durando  se  tenant,  en  avril,  immobile  avec 
ses  soldats  sur  la  frontière  romaine  :  «  Avec  leurs  faces  benoîtes 
de  moines,  s'écria  Pie  IX,  les  constitutionnels  ne  m'inquiètent 
pas.  »  Ces  moines,  en  effet,  s'abstinrent  de  voter.  Est-ce  qu'ils 
voulurent  sauver  leurs  âmes  ?  Je  n'entre  pas  dans  les  secrets  de 
leur  conscience;  mais  il  est  certain  qu'après  leur  abstention,  il 
ùe  leur  resta  qu'à  gagner  le  paradis.  Je  sais  que  ce  projet  d'abs- 
tration  produisît  une  scission  dans  leur  parti,  et  que  les  plus 
ardents  d'entre  eux  voulaient  à  tout  prix  concourir  aux  élections; 
mais  le  principe  de  la  résignation  monacale  prévalut.  Or,  après 
que  Pie  IX  eut  nettement  fait  entendre  à  plusieurs  reprises  qu'il 
ne  voulait  plus  de  constitution,  le  parti  constitutionnel  avaitnil 
encore  dans  l'État  romain  une  existence  politique?  La  base  d'un 
gouvernement  constitutionnel  s'étant  abîmée,  les  constitutionnels 
formaient-ils  encore  à  Rome  un  parti  légal?  Pour  trouver  un 
point  d'appui,  ils  auraient  dû  marcher  en  avant  ou] reculer;  ils 
devaient  conspirer  avec  les  démocrates  ou  conspirer  avec  les  clé- 
ricaux; ils  auraient  pu  dire  encore  :  Nous  vivons.  Résolus  au 
moins  à  mourir,  ils  auraient  pu,  concourant  au  vote,  donner  à 
leur  manifestation  la  force  d'une  protestation.  Rien  de  tout  cela  ; 
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ces  moines  à  la  face  benoîte  préférèrent  s'ensevelir  par  obéis- 
sance. 

Réduits  ainsi  à  Tagonie,  les  constitutionnels  soulageaient  leurs 
âmes  en  récitant  des  litanies  d'injures  contre  les  gouvernants  de 
Rome.  Pendant  qu'on  travaillait  pour  introduire  dans  les  Etats 
romains  les  réformes  que  les  constitutionnels  avaient  attendues 
vainement  du  prince  réformateur,  ceux-ci,  ne  pouvant  critiquer 
des  actes  qu'ils  avaient  souhaité  de  voir  accomplir,  s  en  prenaient 
à  l'incompétence  du  gouvernement  provisoire,  qui,  au  lieu  do 
s'occuper   simplement  d'administration,  allait  arbitrairement 
jusqu'à  se  mêler  de  législation.  En  effet,  le  gouvernement  publia, 
le  4  janvier,  un  code  militaire  et  un  règlement  organique  dt^ 
juridiction  militaire.  Le  5,  il  décréta  l'abolition  des  fidéicommis, 
des  usufruits  et  des  amphithéoses  ou  pactises,  et  de  beaucoup 
d'autres  abus  qu'on  n'avait  vus  que  dans  l'État  de  l'Église.  Le  10, 
il  annula  l'impôt  odieux  de  mouture;  le  13,  il  apporta  d'impor- 
tantes réformes  dans  la  procédure  civile.  Le  23,  il  abrogea  tous 
les  privilèges  qui  entravaient  la  marine  marchande  et  le  com- 
merce; il  régla  la  perception  des  impôts  indirects;  il  abaissa  les 
droits  de  douane.  Le  29,  il  pourvut  à  la  retraite  des  magistratis^ 
administratifs  et  judiciaires;  il  effaça  du  code  civil  la  faculté,  si 
commode  pour  les  prêtres,  de  tester  par  délégation;  il  effaçêi 
aussi  du  code  de  commerce  la  faculté  d'arrêter  les  débiteurs  qui 
n'étaient  pas  des  négociants.  Le  31,  il  créa  600,000  écus  de  pa- 
pier-monnaie. Le  3  février,  il  publia  la  loi  municipale  qui  avait 
été  proposée  par  Mamiani.  Le  5,  et  ce  fut  alors  que  les  constitu- 
tionnels poussèrent  les  plus  hauts  cris,  car  c'était  le  jour  où  la 
constituante  allait  se  réunir,  le  gouvernement  osa  violer  la  sou- 
veraineté de  cette  assemblée  en  abolissant  les  amendes  judiciai- 
res. Je  ne  parle  pas  des  lettres-circulaires  adressées  aux  gouver- 
neurs des  provinces,  des  proclamations  faites  au  peuple,  des 
notes  envoyées  à  l'étranger,  des  règlements  introduits  dans  les 
ministères,  des  changements  apportés  au  ministère  de  la  gu^re^ 
des  rescrits  provisoires,  des  grâces,  des  faveurs,  qui  furent  un 
témoignage  de  bonne  volonté  et  d'activité  que  les  constitution* 
nels  ne  surent  point  pardonner,  comme  s'ils  eussent  été  jaloux 
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que  leurs  adversaires,  sachant  qu  ils  devaient  bientôt  mourir,  se 
procurassent  au  moins  la  satisfaction  de  laisser  derrière  eux  uii 
souvenir  honorable  de  leur  courte  existence. 

Toutes  ces  réformes  étaient  expliquées  au  pays  par  les  gou^ 
vemants  de  Rome  avec  une  sérénité  d'esprit  qui  n'aurait  pas  été 
plus  grande  si  leur  position  eût  été  assurée.  Les  dangers  s  accu^ 
mulaient  autour  d'eux;  mais  les  dangers  ne  les  empêchaient  pas 
de  marcher  vers  Je  but  marqué.  Cependant,  le  général  Cavaignac 
avait  en  France  arrêté  le  cours  de  la  révolution  ;  on  connaissait 
les  secours  quil  apprêtait  pour  le  Pontife;  on  savait  les  conseils 
de  modération  que  tes  ministres  français  envoyaient  à  Rome  et 
à  ritalie;  TÂUemagne,  affaiblie  par  les  bizarreries  et  les  préten- 
tions de  la  diète  de  Francfort,  allait  tomber  sous  le  joug  des 
grandes  puissances  du  Nord;  TÂutriche  et  la  Prusse  avaient 
dompté  la  révolte  par  la  force  des  armes;  Vienne  et  Berlin,  cou- 
vertes de  sang,  ne  donnaient  plus  un  souffle  de  vie  ;  les  Hongrois 
battaient  en  retraite  vers  Grand-Varadin  ;  l'Espagne  invitait  tou- 
tes les  puissances  catholiques  à  la  croisade  contre  1  État  romain  ; 
VÂngleterre  recommandait  la  prudence,  et  ne  voulait  pas  se 
mêler  aux  affaires  du  continent  ;  on  n'avait  pas  de  doutes  sur  les 
dispositions  de  la  Russie  ;  Naples  attendait  le  moment  d'effacer 
les  restes  des  institutions  libérales,  et  Pie  IX  se  trouvait  à  Gaëte; 
la  Lombardie,  les  duchés  obéissaient  au  sabre;  Venise  était  enfer- 
mée dans  ses  lagunes;  la  Toscane  était  faible  et  désarmée;  le 
Piémont,  divisé  en  partis,  ne  songeait  pas  à  réoi^aniser  son 
armée  :  ces  circonstances  n'étaient  que  trop  faites  pour  décou- 
rager les  hommes  les  plus  intrépides  et  les  plus  téméraires;  elles 
ne  produisaient  néanmoins  aucune  impression  sur  l'esprit  des 
Italiens.  Je  sais,  mais  je  ne  dirai  pas  ce  qu'ils  ont  en  eux  pour  ne 
pas  savoir  s'arrêter,  même  devant  un  volcan  prêt  à  les  engloutir  : 
c'est  certainement  une  qualité  qui  les  ferait  considérer  comme 
un  grand  peuple  s'ils  étaient  heureux,  mais  qui  les  fait  paraître 
insensés  parce  qu'ils  ne  peuvent  être  que  malheureux(^). 

(')  Je  suis  satisfait  que  l'opinion  publique  déclare  aujourd'hui  ce  que  je  voulus 
(aire  le  jour  où  j'écrivais  ces  lignes.  L'Italie  n'était  donc  pas  ce  pays  barbare  auque 
un  voulait  apporter  une  lueur  de  civilisaUon,  cette  terre  des  morts  qu'on  aurait 
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Les  membres  de  la  constituante  étaient  tous  arrivés  à  Rome 
et  ils  avaient  des  conférences  privées.  Le  5  février  s'approchait, 
et  en  ce  moment  parvenaient  à  la  fois  les  nouvelles  que  la  cour 
de  Gaëte  avait  rejeté  la  médiation  du  Piémont,  que  tout  espoir 
de  conciliation  était  perdu,  que  Tinlervention  armée  avait  été 
demandée  à  TÂutriche,  à  la  France,  à  TEspagne  et  à  Naples.  Les 
Romains,  se  voyant  dans  un  danger  imminent,  n'hésitèrent  pas 
à  prendre  un  parti  extrême.  Les  républicains,  qui  s'étaient  jus* 
que-là  tenus  dans  la  réserve  pour  ne  pas  déranger  les  négocia- 
tions qui  auraient  pu  conduire  à  un  accord,  ne  connurent  plus 
de  frein.  Mamiani  chercha  encore  tous  les  moyens  pour  empê- 
cher qu'on  renversât  la  souveraineté  du  Pontife;  le  gouverne- 
ment lui-même  se  montra  favorable  à  cette  manière  de  voir; 
mais  la  multitude  n'était  plus  en  état  d'écouter  la  prudence.  Les 
membres  de  la  constituante  étaient  poussés  de  toutes  parts  à 
établir  la  république  :  s'ils  ne  l'eussent  pas  fait,  on  l'aurait  pro- 
clamée dans  les  rues. 

Le  5  février,  l'assemblée  constituante  s'assembla  dans  le 
même  palais  de  la  chancellerie  où  se  réunissait  le  conseil  des 
députés.  Cent  quarante  représentants  du  peuple  étaient  prés^ts. 
Le  ministre  Armellini  monta  à  la  tribune;  il  fit  Thistoire  du  règne 
de  Pie  L\,  et  assura  que  la  sympathie  de  toutes  les  nations  gouver- 
nées démocratiquement  ne  manquerait  pas  d'empêcher  que  Rome 
fût  la  victime  d'une  violence  matérielle;  il  revendiqua  [)our  le  peu- 
ple romain  le  droit  de  proclamer  sa  souveraineté.  Il  conclut  à  la  fa- 
çon de  Mazzini  dans  ces  termes  :  c  Notre  peuple,  qui  est  le  premier 
à  se  relever  en  Italie,  vous  a  appelés  au  Capitole  pour  soustraire  la 
patrie  au  joug  de  l'étranger,  et  pour  la  purifier  de  l'ancienne  tyran- 
nie et  des  récents  mensonges  constitutionnels.  Vous  vous  trouvez, 
citoyens,  entre  les  ruines  de  deux  grandes  époques  :  d'un  côté,  vous 
avez  l'Italie  des  Césars;  de  l'autre,  l'Italie  des  Papes;  cest  vous 


vainement  cherché  de  rappeler  à  la  vie.  H  y  avait  là  une  Turte  vitalité,  une  vraie 
fivilisaUon,  cachées  sous  la  cendre.  Par  un  mélange  d'énergie  et  de  sagesse,  les 
Italiens  ont  accompli  bien  plus  que  leur  délivrance:  ils  ont  donné  au  monde  un 
grand  exemple  ;  la  révoluUoa  a  été  par  eux  absoute  de  l'accusation  de  ne  produire 
4^ue  des  ruines. 
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-qui  devez  élever  sur  ces  ruines  le  drapeau  de  Tltalie  du  Peuple,  i» 
La  lecture  de  ce  discours^  bruyamment  applaudi,  était  à  peine 
finie,  que  le  prince  de  Canino  s'écria  :  aVive  la  république!  »  Et 
-Garibaldi  ajouta  :  <  Pourquoi  perdre  le  temps  en  de  vaines  for- 
malités? Vive  la  république!  :»  Sterbini  eut  quelque  pudeur;  il 
répoffidit  qu'il  ne  fallait  pas  se  décider  dans  le  transport  de  la 
passion,  mais  après  un  mûr  examen.  La  discussion  s'ouvrit  alors 
«t  dura  toute  la  journée;  on  la  reprit  le  soir,  et  elle  ne  finit  que 
tard  dans  la  nuit. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  rapporter  tout  ce  qu'on  dit  dans  cette 
longue  séance.  Les  Papes  avaient  toujours  été  le  fléau  de  Tltalie; 
le  règne  des  Papes  n'était  pas  de  ce  monde;  il  n'y  avait  pas  à 
Rome  des  dynasties  de  rois;  la  république  seule  pouvait  y  jeter 
^es  racines.  Ces  choses  et  d'autres  semblables  furent  cent  fois 
répétées  par  cent  députés.  Le  professeur  Filopanti  proposa  une 
loi  suivant  laquelle  on  donnerait  au  Pontife  les  garanties  jugées 
mifiisantes  par  les  autres  nations  catholiques  pour  le  libre  exer- 
cice de  la  souveraineté  spirituelle  ;  il  termina  ainsi  son  discours  : 
<L  Jésus-Christ  a  dit  à  Pierre  de  paître  ses  brebis.  L'Eglise  pri- 
mitive a  obéi  à  ce  commandement;  mais,  ensuite,  elle  a  été 
mouillée  par  la  domination  temporelle.  Si  les  Papes  veulent  être 
indépendants,  ils  ne  doivent  être  ni  sujets  ni  souverains,  i»  Le 
prince  de  Canino,  en  entendant  toujours  répéter  sur  différents 
toos  les  mêmes  choses,  perdit  patience,  et,  se  levant  avec  vio- 
lence» s'écria  :  <t  Mais  n'entendez-vous  pas  trembler  sous  vos 
pieds  le  sol  sacré?  Ce  sont  les  âmes  de  vos  ancêtres  qui  frémis- 
sent d'impatience,  et  qui  crient  à  votre  oreille  :  Vive  la  Républi- 
que romaine!  »  Alors,  Sterbini  cria  avec  plus  de  force  encore  : 
€  Je  propose  qu'on  proclame  demain  solennellement  la  république 
sur  la  grande  terrasse  du  Capitole.  i^ 

Je  néglige  aussi  de  rapporter  minutieusement  le  peu  de  cas 
4iu'on  fit,  au  milieu  d'un  bruit  effroyable,  de  toutes  les  puissan- 
ces étrangères  :  elles  étaient  toutes  également  impuissantes  à 
assaillir  Rome;  les  peuples  du  monde  entier  voleraient  au  se- 
cours des  Romains;  la  France  serait  la  première  à  les  couvrir  de 
sa  puissante  égide.  Ce  fut  en  vain  que  Mamiani  s^efforga  de  dé- 
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truire  ces  illusions.  €  La  république,  dit-il,  est  une  chose  excel* 
lente;  mais  où  sont  vos  armes?  où  sont  vos  trésors?  »  II  parla 
ensuite  des  maux,  des  dangers  qu'on  affrontait  en  foulant  aux 
pieds  la  souveraineté  du  Pontife.  Il  proposa  de  remettre  à  la 
constituante  fédérative  italienne,  quand  on  l'aurait  convoquée, 
la  charge  de  délibérer  sur  l'organisation  définitive  de  fÉtat.  En 
vain  aussi  le  député  Audinot  chercha  à  gagner  du  temps,  en 
donnant  le  conseil  de  décréter  comme  impossible  tout  gouverne^ 
ment  qui  ne  subordonnerait  pas  ses  droits  à  ceux'de  la  souverai- 
neté nationale.  Il  prouva  combien  serait  dangereux  tout  autre 
parti,  et  il  arriva  jusqu'à  dire  que,  pour  le  malheur  de  l'Italie,  la 
question  de  la  papauté  n'était  considérée  ni  comme  romaine  ni 
comme  italienne,  mais  comme  important  à  toute  l'Europe  ca- 
tholique, de  sorte  qu'on  s'exposait  à  attirer  contre  Rome  toutes 
les  armées  étrangères. 

Mais  les  conseils  les  plus  sages  ne  pouvaient  prévaloir,  et  ce 
n'était  pas,  comme  on  serait  peut-être  disposé  à  le  croire,  parce 
que  les  menibres  de  l'assemblée  se  trouvaient  dans  une  effer- 
vescence qui  les  rendait  sourds  à  la  voix  de  la  raison,  mais  parce 
que  la  position  même  des  choses  enlevait  à  la  raison  toute  force 
et  rendait  la  folie  logique  ;  car  si  Ton  veut  donner  à  cette  pre- 
mière séance  de  l'asse.nblée  constituante  le  caractère  qui  lui 
convient,  je  n'hésiteraf  pas  à  faire  observer  que  Mamiani,  Audi- 
not et  tous  ceux  qui  s'opposèrent  à  la  proclamation  de  la  répu- 
blique, eurent  des  raisons  en  abondance  pour  établir  les  incon* 
vénients  de  celte  résolution;  mais  en  eurent-ils  une  seule  pour 
prouver  les  avantages  qu'il  y  aurait  à  s'abstenir  de  s'engager  dans 
ce  mauvais  pas?  Non.  Il  y  avait  du  danger  à  s  avancer;  mais^ 
sut- on  dire  quelle  sécurité  on  trouverait  en  reculant?  Non.  On 
eut  mille  ai^uments  pour  faire  craindre  l'intervention  étran- 
gère; eut-on  des  arguments  pour  rassurer  les  esprits  en  indi- 
quant la  manière  de  l'éviter?  Non.  Il  était  facile  d'époovanter; 
était-il  également  facile  de  convaincre?  Non.  La  proclamatioD 
de  la  république  devait  attirer  contre  Rome  les  armées  de  toute 
l'Europe  ;  mais  Tordre  de  faire  marcher  contre  Rome  toute»  ces 
armées  n'était-il  pas  déjà  parti  de  Gaëte  avant  que  la  république 
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eàt  été  proclamée?  On  embrassait  une  liberté  trop  large,  trop 
disproportionnée  avec  les  mœurs  du  peuple  ;  mais  une  moyenile 
liberté  constitutionnelle  ne  venait-elle  pus  d'être  refusée?  On  de- 
vait  se  garder  dWenser  davantage  le  Pontife;  mais  quelle  espé- 
rance de  réconciliation  restait-il  après  tant  de  protestations 
inutiles  de  soumission?  N'est-il  pas  vrai  qu'on  avait  brûlé  à 
Gaëte  les  navires  sur  lesquels  les  démocrates  romains  auraient 
pu  exécuter  opportunément  leur  retraite?  On  n'était  plus  au 
moment  où  la  prudence  aurait  pu  sauver  quelque  chose.  La  po- 
sition devenue  désespérée,  la  raison  rougit  de  son  impuissance, 
la  colère  prévalut,  le  désespoir  poussa  tout  le  monde  à  se  jeter 
dans  la  mêlée,  à  s'en  remettre  au  hasard,  à  mourir  dans  la  lutte, 
ne  voulant  pas  se  suicider. 

Les  propositions  de  Mamiani  et  d'Audinot  furent  rejetées.  Sur 
142  députés,  il  y  eut  dix  votes  contraires,  douze  abstentions; 
tous  les  autres  approuvèrent  le  décret  suivant  :  4*  La  papauté 
est  déchue,  en  fait  et  en  droit,  du  gouvernement  temporel  de 
rÉtat  romain  ;  2°  le  Pontife  romain  aura  toutes  les  garanties  né- 
cessaires pour  son  indépendance  dans  l'exercice  de  l'autorité 
spirituelle  ;  3**  la  forme  du  gouvernement  de  l'État  romain  sera 
purement  démocratique,  et  prendra  le  nom  glorieux  de  républi- 
que romaine  ;  4**  la  république  romaine  resserrera  avec  le  reste 
de  ritalie  les  liens  indispensables  pour  la  nationalité  commune. 
On  acclama  alors  la  république,  et  la  séance  fut  levée  à  deux 
heures  du  matin. 

Le  9,  tous  les  représentants  montèrent  au  Capitole,  où  le  pré- 
sident Galletti  proclama  la  république.  Je  m'abstiens  de  décrire 
les  fêtes  qui  eurent  lieu  à  Rome,  car  des  événements  d'une 
grande  importance  me  rappellent  ailleurs. 

J'ai  conduit  mon  récit  jusqu'aux  premiers  jours  de  février 
pour  tout  ce  qui  regarde  les  négociations  diplomatiques  de  Gaëte 
et  les  changements  politiques  survenus  à  Rome.  Je  dois  complé- 
ter mon  tableau  en  racontant  les  événements  qui  eurent  lieu, 
jusqu'à  la  même  date,  dans  la  Toscane  et  dans  le  Piémont.  Je 
commencerai  par  le  premier  de  ces  deux  pays. 
J'ai  dit  que  Guerrazzi  et  MontanelU,  voyant  prévaloir  dans  la 
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chambre  des  députés  le  parti  modéré,  l'avaient  dissoute  en  no- 
vembre. Les  nouvelles  élections  avaient  eu  lieu,  non  sans  quel- 
que tumulte.  A  Florence,  à  Sienne,  à  Pise,  on  avait  brisé  des 
urnes  et  mis  en  fuite  des  électeurs.  On  avait  accusé  les  amis 
des  ministres  d'avoir  voulu  troubler  les  élections,  parce  qrfon 
les  prévoyait  contraires;  c'était  du  moins  ce  que  les  modérés 
affirmaient.  Il  est  certain  cependant  que  le  ministère  (it  preuve, 
en  cette  occasion,  d'une  grande  honnêteté  politique.  Guerrazzi 
se  rendit  à  Livourne  le  2r3  novembre,  jour  des  élections;  les 
autres  membres  du  cabinet  se  transportèrent  de  leur  personne 
sur  d'autres  points  où  Ton  signalait  de  l'agitation.  Non-seulement 
ils  parvinrent  à  calmer  les  esprits,  mais  ils  tirent  recommencer 
les  élections  là  où  elles  avaient  été  troublées,  et  favorisèrent 
ainsi,  en  plus  d'un  endroit,  la  nomination  de  candidats  que  les 
démocrates  voulaient  exclure. 

L'ouverture  des  chambres  eut  lieu  le  40  janvier  184-9.  Quel- 
ques jours  après,  Montanelli  présenta  à  la  signature  du  grand- 
duc  le  décret  qui  appelait  tous  les  citoyens  à  nommer  37  repré- 
sentants à  la  constituante  convoquée  à  Rome.  Le  prince  hésitait; 
lord  Ilamilton,  frère  du  chargé  d'affaires  anglais,  le  décida.  Les 
chambres  furent  unanimes  en  faveur  du  projet;  personne  ne 
parla  contre,  malgré  les  vives  critiques  qu'a  fait  entendre  depuis 
le  parti  modéré.  Mais  le  grand-duc  n'avait  donné  son  adhésion 
qu'à  contre-cœur.  Il  ne  s'était  jamais  familiarisé  avec  les  insti- 
tutions constitutionnelles  jusqu'au  point  de  faire  taire  en  lui  les 
appétits  du  pouvoir  absolu,  ou,  comme  ses  partisans  l'appelaient, 
du  pouvoir  paternel.  On  sait  que  lorsqu'il  fut  obligé,  par 
l'exemple  du  Pape,  de  relâcher  les  liens  paternels  qui  étran- 
glaient la  liberté  de  son  peuple,  il  écrivit  une  lettre  à  l'archiduc 
Rénier,  vice-roi  de  Milan,  où  il  se  moquait  des  libéraux  qui  fô- 
taient  ses  concessions.  On  a  ensuite  révélé  que  pendant  que  ses 
soldats  se  trouvaient  engagés  dans  la  guerre  de  l'indépendance 
et  qu'il  prononçait  à  Florence  des  discours  belliqueux,  il  ne  cessa 
d'avoir  une  correspondance  suivie  avec  ses  parents  impériaux.  H 
baisait  sur  la  place  le  drapeau  tricolore,  avec  les  lettres  de  Ra- 
4etzky  dans  sa  poche;  il  accueillait  à  bras  ouverts  Guerrazzi  et 
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Montanelliy  les  caressait,  les  appelait  ses  meilleurs  amis,  et 
Ton  a  su  depuis  qu'il  écrivait  en  même  temps  à  l'empereur  d'Âu- 
triche  ce  qui  suit  :  <c  Envoyez  le  plus  tôt  possible  me  délivrer  de 
cette  canaille,  de  cette  tourbe  de  pouilleux  qui  font  horreur  à  tout 
honnête  homme.  }»  Tout  ce  qui  était  arrivé  en  Toscane  et  tous 
les  faits  qu'on  vint  à  connaître  plus  tard  ne  laissent  aucun  doute 
sur  le  dévouement  que  Léopold  II  conserva  fermement  pour  l'Au- 
triche et  sur  son  éloignement  pour  les  nouveautés  libérales.  Or, 
aussitôt  que  le  Pape  eut  publié  à  Gaëte  le  bref  par  lequel  il  avait 
condamné  au  nom  des  Conciles  la  constituante  romaine,  l'âme 
pieuse  du  grand-duc  fut  agitée  par  la  crainte  des  censures  ecclé- 
siastiques qui  foudroyaient  ainsi  la  constituante  italienne.  Chez 
les  princes  imbus  du  principe  du  droit  divin  à  la  domination 
absolue,  les  scrupules  religieux  viennent  toujours  en  aide  au 
désir  du  despotisme  civil.  Dès  que  Léopold  vit  sa  couronne  chan- 
celer, il  se  laissa  facilement  convaincre,  par  sa  religion,  que  le 
salut  de  son  âme  était  en  danger.  La  fuite  du  Pape  vint  allumer 
en  lui  une  noble  émulation.  Il  ne  fut  plus  question  seulement  de 
regagner  l'ancien  pouvoir,  mais  cette  restauration  devint  un 
échelon  indispensable  pour  monter  au  paradis.  Le  grand-duc 
écrivit  donc  sans  retard  à  Gaëte,  et  demanda  les  lumières  de  la 
grâce  au  Pape.  Il  reçut  en  réponse  une  exhortation  spirituelle  à 
se  retirer  du  sentier  de  perdition  où  il  s'était  jeté  et  à  se  dégager 
des  griffes  diaboliques  de  Montanelli  et  de  Guerrazzi.  En  vérité, 
le  grand-duc  y  avait  songé  depuis  longtemps.  Dès  qu'il  avait  con- 
s^iti  à  les  accepter  comme  ministres,  il  avait  envoyé  sa  fôunille 
résider  à  Sienne  :  sa  prévoyance  avait  été  aussi  grande  que  son 
libéralisme  sincère.  Cette  circonstance  aurait  dû  faire  compren- 
dre à  ses  ministres  quels  étaient  ses  véritables  sentiments.  Mais 
les  démocrates  sont  des  gens  très-candides,  et  ils  seraient  hon^ 
teux  d'avoir  un  tant  soit  peu  de  malice.  Un  matin,  Florence 
apprit  que  Léopold  II  était  parti  secrètement  et  s'était  retiré  à 
Sienne,  où  la  population  était  si.dévouée  à  la  famille  du  prince, 
qu'on  appelait  cette  ville  la  Vendée  toscane.  En  effet,  lorsque 
Léopold  y  arriva,  des  manifestations  y  eurent  lieu  en  faveur  du 
prince  fugitif  et  contre  la  constituante.  Mais  Sienne  n'était  pas 
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tout  à  fait  une  Vendée.  Elle  contenait  de  nombreux  démocrateii 
qui  organisèrent  des  démonstrations  contraires;  ils  furent  les 
trouble-fête  du  prince  et  opposèrent  aux  acclamations  ^  sa  far 
veur  les  cris  de  Vive  la  constituante  !  On  en  vint  aux  mains,  on 
tira  les  couteaux,  les  stylets,  et  le  sang  coula  sous  les  yeux  mè^ 
mes  du  grand-duc  :  on  ne  pouvait  mieux  inaugurer  son  arrivée 
dans  la  ville.  Plus  tard,  lorsque  le  despotisme  fut  rétabli  en 
Toscane,  on  devait  trouver  que  les  démocrates  de  Sienne  avaient 
été  de  criminels  assassins,  et  les  Vendéens  des  assassins  légiti- 
mes :  cela  rentrait  dans  Tacception  de  Tordre  social. 

On  était  au  30  janvier.  Le  corps  diplomatique,  à  rexception 
des  ministres  de  France  et  d'Angleterre,  se  hâta  de  rejoindre  le 
grand-duc.  Le  maréchal  Radetzky  écrivit  à  Léopold,  qu'après 
avoir  soumis  les  Piémontais,  il  accourrait  aussitôt  mettre  ses 
sujets  à  la  raison. 

Le  ministère  était  fort  embarrassé.  Il  envoya  le  gonfalonier 
Perruzzi  auprès  du  grand-duc,  pour  le  prier  de  revenir  sur-le- 
champ  à  Florence  ou  de  nommer  d'autres  ministres.  Léopold 
répondit  qu'étant  malade,  il  ne  pouvait  parler  encore  de  son 
retour,  mais  qu'il  priait  ses  ministres  de  ne  pas  abandonner  la 
conduite  des  affaires.  Il  les  encouragea  même  à  continuer  de 
suivre  la  même  voie  :  la  sincérité  ne  pouvait  lui  être  inspirée  que 
par  la  présence  d'une  armée  autrichienne.  Pour  dissiper  les 
soupçons  qu'on  répandait  sur  lui,  en  le  disant  peu  disposé  à 
marcher  plus  longtemps  sur  les  traces  de  ses  ministres  démocra- 
tes, il  alla  jusqu'à  exprimer  de  vive  voix  son  désir  très-ardent 
d'avoir  l'un  d'eux  auprès  de  lui. 

Montanelli  partit  aussitôt  pour  Sienne.  Il  trouva  le  grand-duc 
au  lit,  la  tête  enveloppée,  parlant  peu,  la  voix  basse,  et  comme 
accablé  par  la  fièvre  :  c'était  une  feinte.  Le  lendemain  matin, 
7  février,  ce  prince  était  déjà  debout  et  de  fort  bonne  humeur: 
dans  la  nuit,  il  avait  reçu  une  lettre  l'informant  que  le  Pape  avait 
définitivement  demandé  l'intervention  de  la  France,  de  FAu- 
triche,  de  l'Espagne,  de  Naples.  a:  Je  me  sens  tout  autre  qu'hier, 
dil-il  à  sou  ministre.  J'ai  passé  une  bonne  nuit;  je  vais  manger 
un  morceau,  puis  j'irai  prendre  l'air.  —  Puisqu'il  en  est  ainsi, 
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lui  répondit  Montanelli,  nous  pourrons  retourner  demain  à  Flo- 
lence.  >  Et  il  pria  Léopold  de  jeter  les  yeux  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  élections  pour  la  constituante  italienne.  Le  prince 
s'excusa  sur  sa  maladie,  et,  changeant  de  conversation,  félicita 
scMi  ministre  d'avoir  empêché  les  démocrates  de  lui  donner  une 
sérénade.  En  le  quittant,  il  lui  serra  la  main  avec  une  bien- 
veillance insolite.  Quelques  instants  après,  sortant  avec  sa  famille 
comme  pour  aller  à  la  promenade,  il  prit  la  route  des  Maremmes, 
et  laissa  deux  lettres  pour  Montanelli. 

Le  soir,  Montanelli  reçut  ces  deux  lettres.  Dans  Tune,  le 
prince  recommandait  ses  amis,  quMl  disait  ignorer  ses  desseins; 
dans  Fautre,  destinée  à  la  publicité,  il  déclarait  que,  désirant 
prévenir  des  troubles  graves,  il  avait  approuvé,  le  22  janvier,  et 
avait  permis  qu'on  soumit  à  Texamen  des  chambres  législatives 
la  loi  pour  l'élection  des  représentants  toscans  à  la  constituante 
italienne,  mais  qu'il  avait  craint  que  cette  constituante  ne  tom- 
bât sous  le  coup  des  excommunications  récemment  prononcées 
par  le  Pape  ;  qu'il  avait  parlé  de  cette  crainte  à  un  autre  minis- 
tre, en  se  réservant  de  prendre  un  parti  décisif  après  que  la  loi 
aurait  été  approuvée  par  le  parlement;  que  le  mandat  illimité 
dont  on  ne  disait*  pas  un  mot  dans  le  projet  de  loi,  ayant  été 
voté,  il  avait  senti  redoubler  ses  doutes  et  sa  crainte  du  danger 
spirituel  qui  menaçait  le  salut  de  son  âme;  que,  pour  tranquil- 
liser sa  conscience,  il  avait  voulu  consulter  le  Saint-Père;  que 
la  réponse  de  Gaëte  ne  lui  laissait  pas  douter  que  l'excommuni- 
cation était  suspendue  sur  sa  tète  et  sur  la  Toscane;  qu'il  se 
serait  résigné  à  hasarder  sa  couronne,  mais  qu'il  n'avait  pu  pré- 
cipiter ses  sujets  et  lui  dans  les  voies  de  l'enfer.  Il  concluait  en 
déclarant  ne  pouvoir  sanctionner  la  loi;  que  Florence  n'était  pas 
une  demeure  sûre  pour  lui  ;  que  Sienne  pouvait  être  le  théâtre 
de  nouveaux  troubles  civils  ;  qu'il  partait  donc  en  recommandant 
la  Toscane  à  la  miséricorde  de  Dieu.  Mais  il  ne  disait  pas  où  il 
se  retirait  ;  il  ne  nommait  point  de  nouveaux  ministres  ;  il  met- 
tait son  veto  sur  une  loi  qu'il  avait  approuvée;  il  permettait  au 
Pape  de  s'immiscer  dans  ses  affaires  et  obéissait  à  ses  décrets; 
il  recommandait  à  la  miséricorde  de  Dieu  la  Toscane,  qu'il 
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livrait  à  tous  les  excès  de  la  révolution;  il  avait  peur  de  Tex- 
communication,  mais  non  du  mensonge,  de  Thypocrisie  et  de  la 
trahison. 

Léopold  n'avait  pas  eu  besoin  d'un  grand  talent  pour  calculer 
le  débordement  de  Tanarchie  que  sa  résolution  provoquerait.  La 
nouvelle  de  sa  fuite,  lorsqu'elle  arriva  à  Montanelli  et  à  Guer* 
razzi  les  étonna,  puis  leur  colère  éclata  ;  ils  réunirent  un  conseil. 
Les  ministres  décidèrent  qu'ils  conserveraient  le  pouvoir  et  qu^ils 
l'exerceraient  au  nom  du  peuple,  qui  de  son  côté  proclama,  sur 
la  terrassede  l'O'rgagna,  la  déchéance  du  grand-duc  et  la  for- 
mation  d'un  gouvernement  provisoire.  De  là,  la  multitude  $ê 
porta  à  l'Assemblée  législative  pour  y  foire  approuver  sa  déci- 
sion. Les  ministres  se  trouvaient  déjà  au  sein  de  rassemblée, 
Montanelli  lisait  à  la  tribune  la  lettre  du  prince,  lorsqu'un  dé- 
légué de  la  multitude  apporta  le  décret  rendu  par  elle.  Ce  coup 
d'audace  intimida  et  mit  en  fuite  la  plupart  des  députés.  Le  pré- 
sident Yanni  se  couvrit  et  les  suivit.  C'en  était  fait  des  institu- 
tions et  du  gouvernement,  si  Guerrazzi  n'eût  pas,  avec  beaucoup 
de  sang-froid,  jeté  le  messager  à  la  porte,  tandis  que  Montanelli 
ramenait  le  président  à  son  fauteuil,  et  avec  lui  les  fugitifs.  La 
séance  fut  reprise.  Ricasoli  et  Gino  Capponi  parlèrent  en  ci- 
toyens dignes,  et  la  chambre  nomma,  conformément  au  décret 
populaire,  un  gouvernement  provisoire  composé  des  trois  princi- 
paux ministres,  Guerrazzi,  Montanelli,  Mazzoni.  Chacun  d'eux 
devait  présider  à  son  tour.  Pour  apaiser  ceux  qui  auraient  voulu 
proclamer  la  république,  Guerrazzi  s'empressa  de  déclarer  que 
les  triumvirs  entendaient  gouverner  au  nom  du  peuple  et  nul- 
lement au  nom  du  prince.  <i:  Il  a  trompé  toutes  mes  espérances, 
ajouta~t-il.  J'avais  cru  que  le  principe  monarchique  et  la  liberté 
n'étaient  pas  incompatibles.  Je  reconnais  maintenant  mon  er- 
reur. ]»  Ce  qu'il  reconnaissait  réellement,  c'était  la  nécessité  de 
proclamer  qu'il  gouvernerait  au  nom  du  peuple  pour  avoir  l'air 
d'être  républicain,  et  d'empêcher  la  proclamation  de  la  républi- 
que pour  rendre  service  au  prince  et  se  ménager  avec  lui  une 
réconciliation.  Nous  verrons  que  les  événements  ayant  changé, 
il  ne  tarda  pas  à  retomber  dans  ses  illusions  et  à  croire  que  le 
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principe  monarchique  était  précieux,  avec  ou  sans  la  liberté. 

Le  sénat  dissimula  son  mécontentement  et  approuva  la  nO" 
mination  d'un  gouvernement  provisoire,  de  peur  de  livrer  le  pays 
à  Fanarchie.  Pendant  ce  temps,  le  peuple  plantait  partout  des 
arbres  de  la  liberté. 

Le  grand-duc  s'était  retiré  à  San  Stefano,  bourg  habité  par  des 
pêcheurs  et  situé  dans  les  Maremmes,  dans  une  presqu  île  qui,  du 
cJté  d'Orbitelio,  communique  avec  la  terre  ferme  au  moyen  de 
deux  isthmes.  Dès  que  le  corps  diplomatique  sut  que  le  prince 
n*avait  pas  abandonné  la  Toscane,  il  se  rendit  à  San  Stefano.  Le 
marquis  de  Yillamarina,  ministre  sarde,  suivit  ses  collègues.  Il 
avait  pour  instructions,  dans  le  cas  où  le  grand-duc  serait  sorti 
de  la  Toscane,  de  le  rejoindre  et  de  l'amener  à  accepter  Thospi- 
talité  en  Piémont.  Les  diplomates,  en  arrivant  à  San  Stefano,  le 
17  février,  furent  reçus  avec  bienveillance  par  Léopold,  qui, 
après  avoir  raconté  les  incidents  de  son  voyage  et  exposé  les 
motifs  qui  l'avaient  poussé  à  s'éloigner  de  Florence,  dit  qu  il 
avait  déjà  regu  une  lettre  de  Charles*Àlbert,  dans  laquelle  ce  roi 
lui  avait  offert  son  secours  pour  le  remettre  sur  le  trône  consti- 
tutionnel;  il  ajouta  qu'il  avait  accepté  cette  offre  généreuse. 
C'était  une  nouvelle  dissimulation  du  grand-duc,  qui,  à  l'exem-' 
pie  du  Pape,  se  souciait  peu  de  la  restauration  libérale  que  le 
Piémont  aurait  pu  lui  procurer.  Ses  espérances  reposaient  sur 
l'Autriche.  En  effet,  aussitôt  que  Yillamarina  voulut  le  pres^ 
ser  de  demander  ouvertement  l'aide  d'un  corps  de  soldats  pié-- 
montais,  et  en  attendant,  d'aller  chercher  sur  le  sol  du  Piémont 
un  séjour  tranquille,  le  grand-duc  commença  à  nager  entre  deux 
eaux.  Les  autres  ministres  étrangers  lui  conseillaient  de  ne  pas 
sortir  de  la  Toscane  tant  qu  il  resterait  un  point  de  son  territoire 
où  il  pût  résider  en  sûreté.  Léopold,  pour  les  satisfaire  tous  et 
pour  conserver  un  moyen  tout  prêt  de  les  tromper  honnêtement, 
répondit  qu'il  n'abandonnerait  San  Stefano  qu'en  cas  de  néces- 
sité extrême;  qu'il  se  rendrait  alors  à  Viareggio  ou  à  Massa,  pour 
se  trouver  tout  près  des  soldats  que  lui  enverrait  Charles- Albert. 
En  réalité,  il  se  proposait  de  se  rendre  dans  Tune  de  ces  deux 
villes  pour  se  mettre  à  la  tête  de  ses  troupes,  qui,  sous  les  or- 
3«  vol.  7 
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dres  de  de  Laugier,  s'apprêtaient  à  entrer  dans  la  Toscane  et  à  y 
étouffer  le  mouvement  populaire. 

A  Florence,  on  reçut  une  protestation  du  grand-duc,  que  les 
triumvirs,  forts  de  Tassentiment  apparent  des  élus  de  la  nation, 
laissèrent  sans  réponse.  Puis  ils  décrétèrent  la  dissolution  des 
chambres.  Leur  projet  était  de  ne  pas  se  prononcer  jusqu'à  la 
convocation,  fixée  au  15  mars,  d'une  assemblée  unique,  compo- 
sée de  cent  vingt  représentants  nommés  par  le  suffrage  universel 
et  direct,  et  destinée  à  remplacer  le  sénat  et  le  conseil  des  dépu- 
tés. On  répandit  alors  le  bruit  d'une  intervention  piémontaise 
acceptée  par  le  grand-duc.  Guerrazzi  écrivit  à  Berghini,  envoyé 
sarde  à  Florence,  une  lettre  où,  après  des  plaintes  contre  les 
desseins  hostiles  du  Piémont,  il  s'exprimait  ainsi  :  c  Berghini, 
vous  êtes  mon  ami,  et  beaucoup  phis  celui  de  la  patrie.  Je  vous 
déclare  la  vérité  *.  La  constituante  italienne  fut  librement  acceptée 
par  le  prince,  d'après  les  conseils  du  ministre  anglais.  Il  partit 
de  Florence;  il  promit  d'y  revenir  bientôt.  En  raison  de  son 
retard,  nous  lui  envoyâmes  notre  démission,  et  il  répondit  que 
nous  devions  rester  à  notre  poste,  qu'il  arriverait  bientôt  à  Flo- 
rence. Après  une  maladie  feinte,  il  partit  sans  nous  faire  con- 
naître où  il  allait  se  cacher.  Le  ministère,  considérant  d'un  côté 
l'offense  faite  au  pacte  constitutionnel,  de  l'autre  l'impossibilité 
de  gouverner,  remit,  comme  il  le  devait,  ses  pouvoirs  entre  les 
niains  de  l'assemblée.  L'assemblée  et  le  peuple  élurent  un  gou- 
vernement provisoire  pour  assurer  au  pays  la  tranquillité  et  l'or- 
dre. Si  quelques  députés  soutiennent  aujourd'hui  qu'ils  ne  votè- 
rent pas  en  liberté,  ils  mentent,  car  1^  la  nécessité  les  obligeait 
à  nommer  un  gouvernement  provisoire;  ^  avant  d'ouvrir  la 
séance  publique  et  avant  que  le  peuple  eût  envahi  la  salle  des 
délibérations,  on  avait  déjà  arrêté,  dans  la  salle  des  conférences, 
l'élection  d'un  gouvernement  provisoire;  3*  une  partie  des  dé- 
putés s'éloigna  ;  mais  après  avoir  chassé  le  peuple,  je  réussis, 
par  mes  remontrances,  à  ramener  les  députés  et  le  président  à 
leurs  sièges,  et  alors  ils  votèrent  sans  contrainte,  après  discus- 
sion, et  à  l'unanimité.  Le  gouvernement  ne  pouvait  marcher 
d'accord  avec  des  chambres  nées  d'une  loi  électorale  reconnue 
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comme  défectueuse;  il  en  a  donc  convoqué  d^autres,  élues  par 
le  suffrage  universel.  Cette  convocation  a  été  ûxée  au  15  mars  : 
on  ne  pouvait  le  faire  plus  tôt.  Le  peuple  se  remue  et  veut  la 
république  et  Tannexion  à  Rome;  le  gouvernement  veut  que 
toute  la  nation,  représentée  l^itimement,  décide,  après  mûr 
examen,  de  ses  destinées.  Dans  cette  position,  qui  lui  parait 
très-légale,  le  gouvernement  non-seulement  se  défendra  contre 
toute  agression  injuste,  mais,  en  se  retirant,  laissera  à  autrui  la 
honte  d'avoir  provoqué  la  guerre  civile  en  Italie,  pendant  que 
ritalie  avait  à  se  défendre  contre  TÂutriche.  >  Après  cela,  on 
priait  Berghini  d'écrire  à  Turin,  et  de  chercher  à  éloigner  le 
danger  d'une  lutte  sanglante  entre  les  Italiens.  Mais  ces  décla- 
rations ne  pouvaient  avoir  la  force  d'ébranler  la  foi  robuste  d'un 
théologien.  Gioberti,  qui  avait  vu  échapper  de  ses  mains  le  Pape, 
voulait  à  tout  prix  attraper  au  moins  le  grand-duc.  Décidé  à  in- 
tervenir militairement  dans  les  affaires  de  l'Italie  centrale,  et  ne 
pouvant  plus  espérer  d'y  rétablir  les  gouvernements  constitu- 
tionnels que  les  princes  avaient  désertés,  il  trouvait  que  l'unique 
moyen  de  sauver  désormais  l'Italie  était  de  contraindre  les  peu- 
ples à  déserter  la  liberté. 

Cependant,  le  désordre  était  immense  dans  la  Toscane.  La 
convocation  de  la  nouvelle  chambre,  basée  sur  le  suffrage  uni- 
versel, sentait  la  république  sans  en  avoir  le  nom.  Les  consti- 
tutionnels s'alarmèrent;  les  opinions  extrêmes  s'enhardirent;  le 
parti  rétrograde  souleva  les  paysans  et  les  soldats  déserteurs.  A 
Sienne,  à  Empoli,  dans  d'autres  villes  et  dans  les  campagnes 
florentines,  on  fit  des  démonstrations  violentes  et  des  tentatives 
pour  rétablir  l'autorité  du  prince.  A  Florence,  on  sonna  les  clo- 
ches, et  il  fallut  l'intervention  de  la  force  armée  à  la  porte  San 
Frediano  de  la  ville,  à  Empoli  et  ailleurs,  pour  réprimer  le  mou- 
vement des  paysans.  D'autre  part,  des  démocrates  inconsidérés 
provoquèrent  une  expédition  populaire  à  San  Stefano,  pour  s'em- 
parar  du  grand-duc;  un  bateau  à  vapeur,  le  Giglio^  portant  des 
Livoumais,  s'apprôta  à  lui  donner  la  chasse.  Les  miliciens  de 
mauvaise  volonté  profitèrent  de  cette  expédition  pour  demander 
séditieusement  qu'on  les  renvoyât  dans  leurs  foyers.  Le  général 
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de  Laugier,  dévoué  au  prince,  s'ébranla,  suivant  les  ordres  qu  il 
avait  reçus  de  San  Stefano,  sur  la  frontière  de  Modène,  à  la  tête 
de  2,000  soldats  toscans,  et  s'avança  par  Pietrasanta  et  Viareggio 
sur  Lucques,  où,  d'accord  avec  les  constitutionnels,  il  se  pro-  i 

posait  de  commencer  la  guerre  civile.- Grande  rumeur  aussitôt 
dans  Florence.  Guerrazzi  enflamme  les  esprits,  se  met  à  la 
tête  de  tous  les  gens  qu'il  peut  réunir,  et,  suivi  par  le  général 
d'Aspice,  marche  sur  Lucques.  Cet  homme  de  lettres,  qui  n'a 
jamais  connu  la  guerre,  semble  enflammé  d'une  sainte  ardeur 
militaire;  mais  en  se  donnant  l'air  de  favoriser  le  mouvement 
belliqueux  des  populations,  il  se  réserve  de  pouvoir  dire  plus 
tard  qu'il  n'a  voulu  que  le  maîtriser,  l'anéantir,  et  écarter  le  dan- 
ger dont  le  prince  était  menacé.  En  attendant,  il  marche  contre 
de  Laugier,  qui  se  voit  abandonné  des  siens  sans  avoir  tiré  un 
seul  coup  de  fusil.  Sur  ces  entrefaites,  les  mécontents  de  Flo- 
rence profitent  de  l'absence  de  Guerrazzi  pour  essayer  un  soulè- 
vement. Le  21  février,  des  feux  s'allument  sur  les  collines  qui 
environnent  Florence  ;  des  coups  de  fusil  retentissent  aux  portes 
de  la  ville;  partout  le  son  des  cloches  et  du  tambour.  Montanelli 
est  au  lit  malade.  La  garde  nationale  s'arme;  la  foule  accourt, 
mais  sans  ordre,  sans  direction,  sans  savoir  quel  est  l'ennemi 
qu'il  faut  combattre.  A  cette  nouvelle,  Montanelli  saute  du  lit,  ' 
court  au  palais,  et,  du  haut  du  balcon,  pâle,  amaigri,  il  rassure 
le  peuple  florentin  de  sa  voix  dont  l'ardeur  patriotique  et  l'émo- 
tion doublent  la  puissance;  il  dit  tout  ce  que  le  gouvernement  a 
fait  pour  proléger  le  nouvel  ordre  de  choses  contre  une  surprise. 
La  confiance  se  ranime  alors,  et  les  paysans  découragés  se  dé- 
bandent et  s'enfuient  ou  se  rendent  prisonniers. 

Pendant  que  les  constitutionnels  toscans,  se  flattant  d'être 
agréables  au  prince  et  de  soutenir  les  libres  institutions  qu'il 
avait  accordées  au  pays,  se  réunissent  à  de  Laugier  pour  enga- 
ger la  guerre  civile;  pendant  que  Gioberti  apprêtait  les  soldats 
piém entais  qui  devaient  remettre  Léopold  sur  le  trône,  les  des- 
seins de  la  cour  de  San  Stefano  se  nion traient  plus  clairement, 
et  ceux  qui  s'étaient  fait  illusion  devaient  dire  que  cette  cour 
avait  changé  de  résolution.  Un  bateau  à  vapeur  avait  amené  à 
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San  Stefano  Bargagli,  ministre  toscan  à  Gaëte,  et  un  certain 
Saint-Marc,  légitimiste  français.  Ceux-ci  eurent  une  conférence 
confidentielle  qui  dura  un  jour  entier  avec  le  grand-duc  et  sa 
famille,  sans  que  les  ministres  étrangers  y  fussent  admis  ni  eus- 
sent pu  comprendre  de  quoi  il  s'agissait.  Ils  apportaient  des 
lettres  de  Pie  IX  pour  le  grand-duc,  des  lettres  et  des  conseils 
de  la  part  du  cardinal  Ântonelli,  du  roi  de  Naples,  de  la  duchesse 
de  Berry,  d'Esterhazy,  des  légitimistes  français,  pour  le  grand- 
duc,  pour  sa  femme,  pour  sa  soeur,  pour  la  cour  de  toscane.  Le 
jour  suivant,  les  ministres  étrangers  ayant  été  appelés,  le  grand 
duc  leur  dit  qu'il  avait  reçu  de  Gaëte  une  lettre,  sans  avouer  que 
c^était  de  la  part  du  Pape,  où  on  lui  faisait  part  que  TÂutriche 
ne  permettrait  jamais  au  Piémont  d'intervenir  en  Toscane,  et 
que  si  les  troupes  piémontaises  passaient  la  frontière,  Radetzky 
marcherait  sur  Turin  ;  il  ajouta  que  l'Autriche,  la  France,  l'Es- 
pagne et  Naples  rétabliraient  le  Pape  à  Rome  par  la  force  des 
armes,  et  que  le  Piémont  était  mis  au  ban  par  l'Empire  et  par 
l'Église.  Le  grand-duc  conclut  ainsi  :  &  Je  me  suis  fait  un  devoir 
d'avertir  promptement  le  roi  de  Sardaigne  des  dangers  qui  le 
menacent,  en  lui  déclarant  que  je  ne  veux  pas  être  la  cause  de 
ses  malheurs;  que  pour  cela  je  renonce  aux  secours  que  je  lui 
avais  demandés.  J'ai  envoyé  l'ordre  au  général  de  Laugier  de 
s'arrêter  et  d'arrêter  l'entreprise  dont  je  l'avais  chargé.  »  Les 
ministres  furent  étonnés  et  affligés  de  ces  paroles,  à  l'exception 
de  M«'  Massoni,  nonce  apostolique,  qui  fit  un  signe  d'approba- 
tion. Le  ministre  suédois  osa  même  répondre  au  grand-duc  en 
ces  termes  :  «  La  nouvelle  venue  de  Gaëte  et  relative  aux  réso- 
lutions adoptées  par  l'Autriche  ne  peut  être  fondée  sur  la  vérité, 
parce  qu'on  ne  pouvait  connaître  à  Gaëte  le  18  une  détermination 
prise  à  Olmutz  par  l'Autriche  sur  l'intervention  piémontaise,  que 
le  grand-duc  a  demandée  par  une  lettre  arrivée  à  Turin  le  17. 
La  nouvelle  venue  de  Gaëte  est  donc  fondée  sur  un  désir,  sur  un 
conseil  peut-être  qu'on  a  de  là  envoyé  à  l'Autriche,  ou  sur  une 
simple  supposition;  par  conséquent,  le  grand-duc  ne  doit  pas 
fixer  sur  elle  son  attention  et  prendre  sur  une  telle  base  ses  dé- 
terminations. Qu'on  réfléchisse  que  l'Autriche  ayant  accepté  la 
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médiation  de  la  France  el  de  l'Angleterre  à  Bruxelles,  on  ne  peut 
croire  ni  que  le  Piémont,  sans  le  consentement  de  la  France  et 
de  TAngleterre,  entreprenne  le  rétablissement  des  affaires  publi- 
ques dans  la  Toscane,  ni  que  ces  puissances  permettent  à  FAo- 
triche  d'assaillir  le  Piémont  pour  cet  objet.  Je  conclus  qu'ail 
convient  au  grand-duc  d'écrire  de  nouveau  au  roi  Charles-Albert 
pour  revenir  sur  la  lettre  par  laquelle  il  a  refusé  la  demande  de 
secours,  et  pour  favertir  simplement  de  la  nouvelle  qu'il  a  reçue 
de  Gaëte.  »  Tous  les  autres  ministres  applaudirent  à  ce  conseil. 
Léopold  se  vit  embarrassé  au  milieu  de  ses  mensonges,  et  il  dut 
réparer  sa  faute  par  un  autre  mensonge,  en  adoptant  le  parti 
proposé  par  le  ministre  suédois.  Il  fit  appeler  le  ministre  sarde, 
et  lui  ayant  remis  une  nouvelle  lettre  pour  son  roi,  il  leva  la 
séance. 

Quelques  heures  après,  le  bruit  qu'une  barque  chargée  de  Li- 
vournais  s'approchait  de  San  Stefano  émut  fortement  la  cour,  ou 
plutôt  la  cour,  à  ce  bruit,  simula  une  frayeur  qui  était  d'autant 
plus  ridicule  que  San  Stefano  était  fortifié  et  gardé  par  deux 
vaisseaux  anglais.  La  frêle  barque  des  Livournais  ne  paraissait 
pas;  néanmoins,,  le  grand-duc  rassembla  immédiatement  un 
nouveau  conseil,  et  dit  aux  ministres  étrangers  que  la  mort  le 
menaçait,  que  les  Livournais  venaient  contre  lui  comme  des 
assassins  furieux.  Il  conclut  que,  entouré  de  tant  de  dangers,  il 
devait  pourvoir  à  sa  propre  dignité  et  à  la  sûreté  de  sa  famille  en 
se  retirant  auprès  de  Sa  Sainteté,  à  Gaëte.  Tous,  si  l'on  en  ex- 
cepte le  nonce  apostolique,  s'opposèrent  à  cette  résolution,  en 
disant  que  le  danger  n'était  que  dans  l'imagination  du  priilce  ; 
que  le  grand-duc  ne  devait  abandonner  le  sol  toscan  que  s'il  y 
était  contraint  par  la  force;  qu'il  n'y  avait  dans  le  moment,  en 
vue,  ni  Livournais,  ni  assassins,  ni  ennemis,  et  que  San  Stefano 
était  à  l'abri  de  toute  surprise.  Tous  pressèrent  le  grand-duc 
d'aider  le  mouvement  spontané  de  ses  peuples  pour  le  rétablir 
sur  le  trône,  et  de  ne  pas  se  montrer,  en  fuyant,  moins  soucieux 
de  sa  propre  grandeur  que  ne  l'étaient  ses  sujets  en  combattant. 
Tous  conclurent  qu'il  lui  fallait  attendre  les  secours  du  Piémont, 
ou  différer  encore  avant  de  prendre  une  résolution.  Léopold, 
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voyant  que  les  ministres  n'étaient  disposés  à  laisser  passer  aucun 
de  ses  artifices,  et  n'ayant  pas  de  raisons  à  leur  opposer,  les 
congédia  en  se  déclarant  convaincu  et  prêt  à  suivre  leurs  con- 
seils. Il  les  invita  même  à  revenir  chez  lui  le  lendemain,  à  bui^ 
heures,  pour^s'entendre  sur  ce  qu'il  y  avait  à  faire.  Aussitôt  qu'ils 
forent  partis,  il  courut  sans  relard  s'embarquer  avec  sa  famille 
sur  un  des  vaisseaux  anglais.  Là,  le  jour  suivant,  il  eut  l'effron- 
terie de  [recevoir  les  ministres  étrangers  qu'il  avait  trompés. 
Ceux-ci  ne  surent  pas  cacher  leur  indignation  ;  mais  le  grand- 
duc,  humilié  et  satisfait  de  l'être,  les  combla  de  remerciments 
avant  de  les  congédier.  Le  21  février,  à  trois  heures,  il  fit  voile 
pour  Gaëte. 

II  n'était  plus  question  de  la  tentative  de  de  Laugier,  manquée 
par  la^désertion  de  ses  soldats,  et  contremandée  par  le  prince. 
Léopold  n'avait  pas  voulu  sa  restauration  par  les  armes  piémon- 
taises  ni  par  ses  propres  armes;  celles  de  l'Autriche  seules  pou' 
vaient  lui  donner  la  domination  absolue  à  laquelle  il  aspirait  < 
Guerrazzi  cueillit  les  lauriers  d'une  trop  facile  victoire.  La  réac- 
tion se  fortifia  à  Gaëte.  On  ne  peut  raconter  les  fêtes  qu'on  y  fit 
à  l'arrivée  de  Léopold.  La  cour  pontificale,  en  invoquant  l'assis- 
tance divine,  recommandait  désormais  à  l'Europe  deux  victimes 
qu'on  devait  immoler  en  Italie. 

Pendant  ce  temps,  Mazzini  se  trouvait  à  Florence.  Il  eût  voulu 
y  exercer  finfluence  qui  ne  lui  avait  fait  défaut  nulle  part.  Il 
e3saya  donc  de  persuader  aux  Toscans  qu'ils  n'avaient  rien  de 
mieux  à  faire  que  de  s'unir  avec  la  république  romaine  et  de 
former  un  seul  État.  D'un  extérieur  modeste,  inébranlable  dans 
ses  résolutions,  il  ne  négligea  aucun  moyen  d'atteindre  son  but. 
Montanelli  se  rangea  de  son  côté;  il  en  fut  de  même  de  Mordini^ 
ministre  des  affaires  étrangères.  Dans  les  cercles  on  demandait 
à  grands  cris  l'annexion  à  Rome.  C'était  ce  qu'il  y  avait  de 
mieux  à  faire.  Les  Toscans  auraient  pu  s'abstenir  de  méconnaître 
l'autorité  de  leur  prince;  mais  après  avoir  déclaré  sa  déchéance, 
avaient-ils  un  meilleur  parti  à  prendre  que  celui  de  se  fortifier 
en  se  réunissant  à  un  autre  État  italien  qui  avait  proclamé  les 
mêmes  principes  qu'eux  et  qui  avait  à  affronter  les  mêmes  dan- 
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gers  et  à  subir  le  même  sort?  Mais  Mazzini  n'^avait  pas  con>plé 
qu'il  allait  se  trouver  en  face  de  Guerrazzi,  qui  se  sentait  assez 
de  talent  pour  n'avoir  pas  besoin  de  ses  conseils^  et  qui  de  plus 
avait  beaucoup  trop  de  fourberie  pour  tolérer  qu'on  vînt  déranger 
les  plans  qu'il  déroulait  dans  sa  pensée  ténébreuse.  Ce  que  voulait 
Guerrazziy  c'était  se  trouver  seul  ;  les  collègues  et  surtout  les 
rivaux  l'embarrassaient.  Nous  verrons  qu'il  se  défit  même  de 
Montanelli.  Maître  absolu  de  la  Toscane,  il  aurait  fait  semblant  de 
suivre  le  cours  de  la  révolution  pour  l'arrêter  ;  il  aurait  eu  l'air 
de  favoriser  toutes  les  aspirations  du  peuple,  et  il  en  aurait  dé* 
sorganisé  toutes  les  forces.  Il  prévoyait  les  dangers  auxquels  il 
se  trouverait  exposé;  mais  le  retour  du  prince  reconnaissant  le 
dédommagerait;  par  conséquent,  la  première  chose  qu'il  lui  fal- 
lait éviter,  c'était  l'union  avec  Rome;  là  on  prenait  les  choses  au 
sérieux,  et  lui  ne  voulait  que  parodier  le  rôle  de  républicain. 
Pour  réussir  dans  son  but,  il  se  servit  d'un  moyen  très-puissant, 
mais  honteux  :  il  provoqua  les  anciennes  rivalités  municipales 
entre  deux  peuples  italiens,  et  il  commença  à  dire  que  la  Toscane 
ne  pouvait  se  donner  à  la  république  romaine  et  devenir  une  de 
ses  provinces.  Ces  paroles,  qui  auraient  été  insensées  si  elles  n^a- 
vaient  pas  été  perfides,  aiguillonnèrent  l'orgueil  des  Toscans, 
qui  se  sentirent  humiliés  de  faire  cause  commune  avec  leurs  frè- 
res. Mazzini  en  fut  frappé  douloureusement,  et  il  avoua  à  Gino 
Capponi  que  l'Italie,  conservant  vive  encore  la  vieille  plaie  de  ses 
discordes  civiles,  ne  lui  semblait  pas  mûre  pour  la  république; 
qu'elle  n'aurait  cependant  la  victoire  et  Tunité  que  par  la  répu- 
blique ;  qu'il  fallait  toujours  donner  un  exemple,  bien  qu'il  dou- 
tât de  sa  réussite;  que  ce  serait  jeter  la  semence  qui  fructifierait 
plus  tard.  Il  ne  tarda  pas  à  quitter  Florence. 

On  pourrait  s'étonner  que  Montanelli,  après  avoir  embrassé  le 
conseil  de  Mazzini,  ait  cédé  docilement  à  la  volonté  contraire  de 
Guerrazzi.  Mais  il  y  a  à  s'étonner  davantage  d'une  autre  chose. 
Montanelli  avait  depuis  quelque  temps  prôné  la  constituante  ita- 
lienne qui  devait  se  réunir  à  Rome.  Nous  avons  vu  qu'il  aurait 
voulu,  à  Sienne,  soumettre  au  grand-duc  le  projet  de  loi  rédigé 
par  lui  sur  les  élections  pour  cette  constituante.  Gomment  ae 
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Êiîl'il  que  le  grand-duc  parti,  Montanelli  eût  signé  le  décret  qui 
convoquait  pour  le  15  mars  une  constituante  particulière  pour 
la  Toscane?  Y  avait-il  pour  lui  une  raison  de  faire  double  em- 
ploi? Aucune.  Pour  expliquer  cela,  il  faut  admettre  que  Monta- 
ndli,  sorti  de  la  sphère  des  abstractions  et  mis  en  présence  do 
la  réalité  des  choses,  n'avait  plus  une  |foi  aussi  robuste  dans 
Tavenir  de  ses  plans;  il  se  laissait  dominer  et  épouvanter  par 
Guerrazzi.  Celui-ci  lui  prédisait  chaque  jour  les  malheurs  qui 
allaient  fondre  sur  Rome,  et  disait  qu'il  tenait  à  laisser  à  la  Tos- 
cane son  action  propre,  pour  sauver  du  moins  la  liberté.  Mais 
Guerrazzi  pouvait-il  sérieusement  croire  que  la  Toscane,  en  s'iso- 
lant  de  Rome,  pourrait  se  sauver?  Les  ennemis  de  la  liberté 
italienne,  en  écrasant  lltalie,  respecteraient-ils  Florence?  Guer- 
razzi avait  trop  d'intelligence  pour  le  croire.  La  prétention  de  se 
sauver  sans  aide,  qui  en  Sicile  et  ailleurs  avait  été  une  folie, 
était  en  Toscane  de  la  mauvaise  foi.  Tout  ce  que  Montanelli  sut 
obtenir  de  son  collègue,  ce  fut  que  le  jour  fixé  pour  les  élections 
à  rassemblée  toscane,  on  élirait  aussi  des  représentants  à  la 
constituante  italienne.  Guerrazzi,  vainqueur  sur  d'autres  points, 
lui  fit  cette  concession. 

Guerrazzi  s'était  à  peine  débarrassé  de  Mazzini  et  de  Monta- 
nelli, qu'il  eut  à  soutenir  encore  une  lutte  contre  le  peuple,  qui 
demandait  la  république.  Les  Florentins,  parcourant  impétueu- 
sement la  ville,  coifient  du  bonnet  rouge  la  statue  de  Ferruccio, 
le  grand  citoyen,  rédigent  un  plébiscite  qui  nomme  un  comité 
de  défense  composé  de  Guerrazzi,  Montanelli  et  Zannetti,  com- 
mandant de  la  garde  nationale,  et  prononcent  définitivement  la 
déchéance  du  grand-duc.  Guerrazzi  fit  habilement  triompher  son 
opinion,  qui  était  contraire  à  ce  plébiscite,  en  ayant  l'air  de 
l'abandonner.  <iEh  bien!  citoyens,  dit-il,  puisque  vous  voulez 
la  république  à  tout  prix,  que  la  république  soit,  à  condition  ce- 
pendant que  vous  m'ameniez  demain  2,000  jeunes  Florentins 
armés  et  disposés  à  conibattre  pour  elle.  —  Vous  en  aurez 
10,000,  s'écrièrent  les  hâbleurs  populaires.  —  C'est  assez  de 
2,000,  reprit  Guerrazzi;  mais  qu'ils  viennent!  »  Personne  ne 
vint.  Si  les  démonstrations  continuèrent,  personne  n'osa  plus 
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souffler  mot  de  la  république.  On  pourrait  approuver  la  cm- 
duite  de  Guerrazzi  comme  prudente;  mais  il  faudrait  qu'il  n'eût 
pas  été  le  même  homme  qui  avait  fait  pendant  deux  ans  la 
guerre  la  plus  acharnée  au  gouvernement  constitutionnd,  et 
qui  avait  poussé  les  Toscans  à  cet  état  d'effervescence  et  d'à* 
narchie. 

11  me  reste  à  parler  du  Piémont,  car  en  racontant  les  négo- 
ciations que  le  ministre  Gioberti  soutint  avec  la  cour  de  Gaëte 
pendant  le  mois  de  janvier  et  les  premiers  jours  de  février,  j'ai 
laissé  ignorer  les  événements  qui  pendant  ce  temps  eurent  lieu 
dans  l'intérieur  du  pays. 

Gioberti,  en  s'occupant  exclusivement  de  ce  qu'il  appelait  la 
question  italienne,  se  trouvait  engagé  dans  une  lutte  continuelle 
contre  le  parti  des  démocrates  piémontais.  Ceux-ci  voulaient 
toujours  la  guerre,  et  Gioberti,  qui  se  vantait  près  la  cour  de 
Gaëte  d'avoir  100,000  soldats,  ne  songeait  pas,  en  réalité,  à  or- 
ganiser l'armée.  Il  conseillait  au  roi  d'ajourner  la  reprise  des 
hostilités  contre  l'Autriche  jusqu'après  la  solution  des  affaires  de 
Rome.  Les  démocrates  étaient  d'avis  que  cette  solution  serait 
Êicilitée  par  la  reprise  des  hostilités.  De  plus,  ceux-ci  s^asso- 
ciaient  à  ceux  qui,  de  tous  les  cx)ins  de  l'Italie,  réclamaient  la 
convocation  de  la  constituante  italienne  ;  Gioberti  admettait  le 
mot,  mais  non  la  chose.  Ce  qu'il  avait  voulu,  ce  qu'il  voulait, 
c'était  une  ligue  des  princes  italiens.  Persister  dans  cette  idée, 
c'était  un  signe  d'entêtement  théologien.  Qu'on  se  soit  fait  illu^ 
sion  en  1847,  c'était  déjà  impardonnable;  mais  rêver  encore  une 
ligue  de  ces  princes  en  vue  de  l'indépendance  de  l'Italie  en  1849, 
c'était  plus  que  de  l'entêtement,  c'était  de  la  démence.  Voulait* 
on  délivrer  l'Italie  du  joug  étranger,  oui  ou  non?  Il  n'y  avait 
désormais  de  possible  qu'une  ligue  des  peuples;  pourquoi  la  né- 
gliger? Gioberti  résolut  différemment  la  question.  Ne  trouvant 
pas  la  chambre  assez  identifiée  avec  lui  pour  l'aider  d'une  ma* 
nière  efHcace,  il  n'y  alla  plus;  puis  il  en  prononga  la  dissolu- 
tion. Ce  fut  une  troisième  faute.  L'immense  majorité  était  coas- 
titutionnelle,  libérale,  moins  avancée  peut-être  que  le  cabinet. 
Dans  les  conditions  où  se  trouvait  le  Piémont,  c'était  un  danger 
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sérieux  pour  le  pouvoir  que  d'avoir  recours  à  de  nouvelles  élec- 
tions. La  nation  allait  envoyer  à  la  chambre  une  majorité  trop 
libérale,  devant  laquelle  Gioberti  devait  tomber,  comme  il  arrive 
à  tout  ministre  qui,  se  mettant  en  travers  du  courant  des  temps, 
en  est  infailliblement  entraîné. 

Un  nouveau  cercle,  appelé  Viale,  s'était  formé  à  Turin;  il  fai- 
sait  de  Topposition  au  cercle  politique  :  il  y  avait  des  conser- 
vateurs et  des  réactionnaires  qui  soutenaient  une  lutte  contre 
les  démocrates.  Gioberti,  qui  n'avait  pas  peur  des  premiers, 
mais  des  seconds,  commença  à  favoriser  le  cercle  Yiale  et  à 
semer  des  discordes  dans  le  cercle  politique  pour  y  abattre  la 
popularité  de  son  président,  Brofferio.  11  ne  devait  pas  réussir  à 
gagner  l'amitié  des  uns,  et  devait  s'attirer  la  haine  des  autres. 

On  se  préparait  pour  les  élections  à  la  nouvelle  chambre,  dont 
la  réunion  avait  été  fixée  au  1"  février.  A  ce  moment,  Gioberti 
envoyait  le  sénateur  Maestri  à  Bruxelles  pour  hâter  les  délibéra- 
tions du  congrès  qu'on  y  tenait.  C'était  une  des  espérances  du 
ministre  de  mettre  un  terme  pacifique  aux  affaires  de  l'Italie; 
elle  devait  s'évaAouir  comme  les  autres.  J'ai  raconté  ailleurs  le 
retard  et  la  répugnance  que  l'Autriche  mit  à  accepter  la  média- 
tion de  là  France  et  de  l'Angleterre.  Enfin,  malgré  elle  et  avec  des 
arrière-pensées  hostiles,  elle  s'était  décidée  à  envoyer  Colloredo 
à  Bruxelles.  Charles-Albert  avait  accordé  ses  pouvoirs  au  mar- 
quis Ricci,  qui  ne  devait  accepter  que  des  conditions  favorables 
à  la  liberté  et  à  l'indépendance  de  l'Italie.  Le  grand-duc  de  Tos- 
cane, pendant  le  ministère  de  Gino  Capponi,  avait  aussi  envoyé 
au  congrès  Ridolfi,  avec  les  instructions  suivantes  :  L'Autriche 
abandonnerait  tout  le  territoire  italien,  car  la  diplomatie  ne 
pouvait  se  flatter  sans  cela  d'avoir  résolu  la  question  italienne; 
la  Lombardie  et  la  Vénétie  ne  pouvant  appartenir  au  Piémont, 
puisque  la  France  ne  voulait  pas  tolérer  sur  sa  frontière  un  grand 
État  italien,  on  diviserait  ces  deux  contrées  ;  la  Lombardie  serait 
accordée  à  un  fils  de  Charles-Albert,  et  l'on  éviterait  ainsi  les 
discordes  entre  les  Lombards  et  les  Piémontais,  entre  Milan  et 
Turin  ;  François  Y,  duc  de  Modène,  serait  appelé  à  régner  dans 
la  Yénétie;  si  Ton  croyait  utile  d'annexer  à  la  Toscane  les  deux 
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duchés  de  Parme  et  de  Modène,  le  grand-duc  les  accepterait;  si 
la  diplomatie  voulait  s^occuper  aussi  de  la  Sicile,  la  violente 
union  de  Tile  au  continent  ne  pouvant  s'effectuer  qu'au  prix  du 
sang  et  d'un  régime  oppressif,  et  n'étant  pas  possible  d'en  de- 
mander avec  équité  la  séparation  à  Ferdinand,  on  donnerait  pour 
roi  à  la  Sicile  le  second  fils  de  Ferdinand;  enfin,  la  question  des 
limites  territoriales  étant  résolue,  les  États  italiens  formeraient 
une  confédération  représentant  la  nationalité  italienne,  et  TEu- 
rope  en  faciliterait  la  formation  et  la  reconnaîtrait. 

Tous  ces  projets  et  ceux  proposés  par  la  France  et  TAngle- 
terre,  comme  je  Fai  dit  ailleurs,  tombèrent  devant  la  mauvaise 
volonté  de  l'Autriche,  qui  soutint  avec  obstination  que  l'accord 
sur  les  affaires  de  l'Italie  devait  se  baser  uniquement  sur  les 
traités  de  1815.  Les  dispositions  liostiles  de  l'Autriche  se  mani- 
festèrent davantage  lorsque  Ferdinand  II,  après  la  seconde  insur- 
rection de  Vienne,  ayant  renoncé  à  la  couronne,  le  jeune  Fran- 
çois-Joseph lui  succéda,  et  que  la  politique  autrichienne  fut 
dirigée  par  le  prince  de  Schwartzemberg ,  ennemi  déclaré  de 
ritalie  et  des  Italiens.  Les  patriotes  italiens  n'avaient  donc  pas 
tort  de  se  méfier  des  conférences  de  Bruxelles  et  de  demander  la 
guerre.  Pour  se  reposer  sur  elle,  il  fallait  posséder  l'entêtement 
de  Gioberti,  qui,  n'admettant  pas  la  faillibilité  de  ses  systèmes, 
voulait  faire  du  Pape,  malgré  le  Pape,  un  prince  constitution- 
nel, et  voulait  obtenir  pacifiquement  de  l'Autriche,  malgré  l'Au- 
triche, la  cession  de  la  Lombardie  et  de  la  Vénétie. 

La  fuite  du  Pape,  ^  protestations,  la  proclamation  de  la  ré- 
publique à  Rome,  l'appel  fait  aux  armes  étrangères,  et  puis  la 
fuite  de  Léopold  et  le  bouleversement  de  la  Toscane,  furent  des 
événements  qui  vinrent  Tun  après  l'autre  compliquer  la  question 
italienne,  sur  laquelle  les  conférences  de  Bruxelles  devaient  pro- 
fioncer.  La  papauté  en  lutte  contre  la  nationalité,  les  princes  de 
Rome  et  de  Florence  déchus,  ce  n'était  plus  une  question  entre 
TAutriche  et  l'Italie,  c'était  une  question  de  papauté  et  de  mo- 
narchie ;  les  prêtres  en  Kiisaient  une  question  catholique,  et  les 
puissances  étrangères  trouvaient  leur  convenance  à  faire  écho 
aux  prêtres.  Gioberti,  inébranlable  dans  ses  desseins,  envoyait 
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Haestri  solliciter  à  Bruxelles  une  décision  du  congrès,  el  s'achar- 
nait à  vouloir  relever  les  monarchies  qui  s'étaient  écroulées  dans 
ritalie  centrale.  Il  disait  que  la  question  devait  rester  italienne; 
ce  qui  impliquait  que  Fltalie,  pour  éviter  la  guerre  étrangère, 
devait  s'abîmer  dans  la  guerre  civile. 

Le  1*'  février,  la  nouvelle  chambre  allait  se  rassembler  à 
Turin.  La  nation  avait  solennellement  répondu  au  défi  de  Gio- 
berti  en  élisant  en  majorité  des  députés  démocrates.  Après  la 
vérification  des  pouvoirs,  on  proposa  immédiatement  la  lecture 
d'une  pétition  du  cercle  politique,  qui  faisait  des  instances  pour 
la  prompte  convocation  de  la  constituante  italienne.  Gioberti  dé- 
clara que  le  Piémont  n'y  consentirait  jamais.  Quand  il  en  vint  à 
exposer  ses  projets  et  sa  manière  d'entendre  la  constituante  ita- 
lienne, une  grande  majorité  protesta  contre  l'interprétation  qu'il 
en  donna.  ^  Pourquoi,  disait-on,  affaiblir  l'Italie  en  se  séparant 
de  la  Toscane  et  de  Rome,  qui  veulent  une  constituante  unitaire?» 
Relativement  à  la  restauration  du  Pape,  Gioberti  fut  moins  heu- 
reux encore  ;  il  poursuivait  ce  projet  avec  la  plus  grande  ténacité. 
La  précédente  chambre  y  aurait  sans  doute  prêté  les  mains;  celle 
qu'il  avait  convoquée  s'y  montra  très-hostile.  Gioberti  monta  à 
la  tribune,  enflammp  de  colère,  comme  un  maître  au  milieu  de 
SCS  écoliers  en  révolte,  et  y  lut  un  programme  ministériel  où  il 
inaugurait  la  réaction,  niait  la  souveraineté  du  peuple,  rejetait  la 
démocratie,  appelait  les  représentants  de  l'assemblée  romaine 
des  factieux,  faisait  des  vœux  pour  le  triomphe  du  Pape,  disait 
que  l'Italie  était  arrivée  à  ce  point  fixe  au-delà  duquel  on  ne  pou- 
vait aller,  et  concluait  que  la  régénération  des  peuples  était 
comme  l'arc  d'un  cercle,  où,  dès  qu'on  arrive  sur  la  cime,  com- 
mence le  précipice.  Brofferio  ayant  obtenu  la  parole,  voulut 
protester  contre  l'arc  giobertien  ;  mais  le  député  Lauza  ayant  dé- 
claré qu'on  ne  pouvait  engager  une  discussion  sur  un  programme  . 
ministériel,  demanda  l'ordre  du  jour  :  il  fut  prononcé.  Brofferio, 
qui  s'était  arrêté  jusque-là  à  la  tribune,  en  descendit  impétueu- 
sement, et  protesta,  de  son  siège,  contre  cette  violation  de  la 
liberté  de  la  parole.  Il  somma  Gioberti  de  comparaître  le  lende- 
main devant  la  chambre,  en  sa  qualité  de  ministre  des  affaires 
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étrangères,  pour  répondre  aux  interpellations  qu'il  lui  ferait  au 
nom  de  la  nation. 

Gela  se  passait  le  10  février.  On  ne  pourrait  croire  tout  ce 
qu'on  fit  pour  empêcher  ces  interpellations.  La  population  était 
partagée  en  deux  partis,  entre  Brofferio  et  Gioberti.  D'un  odté, 
on  faisait  des  ovations  au  député  ;  de  l'autre,  au  minisire.  Le 
soir,  les  deux  partis,  se  rencontrant  dans  le  quartier  le  plus  po- 
puleux de  Turin,  en  vinrent  aux  mains;  il  y  avait  tout  près 
quatre  casernes  de  garde  nationale  ;  personne  ne  donna  l'ordre 
d'accourir  pour  faire  cesser  la  mêlée.  Le  député  Botta  alla  trou- 
ver Gioberti  et  Tinvita  à  prendre  des  mesures  pour  séparer  les 
combattants;  le  ministre  lui  répondit  en  souriant  :  c  N'est-ce 
pas  Brofferio  qui  veut  c^s  malheurs?  Qu'il  les  empêche.  » 

Le  lendemain,  dès  l'aube,  la  place,  la  cour,  le  vestibule,  les 
escaliers  du  palais  de  Carignan ,  où  la  chambre  se  réunissait, 
étaient  encombrés  par  la  foule.  Les  tribunes,  les  galeries  étaient 
remplies  de  gens  au  milieu  desquels  on  distinguait  des  person- 
nages inconnus,  des  commis  de  bureaux,  des  agents  de  la  police, 
des  carabiniers  déguisés  en  bourgeois.  Des  avis,  des  lettres  ano- 
nymes arrivaient  de  tous  côtés  à  Brofferio,  avec  prière  de  renon- 
cer aux  interpellations,  ou  avec  des  menaces;  mais  celui-ci,  sans 
changer  de  dessein,  sortit  pour  se  rendre  à  la  chambre,  et  dut 
traverser  la  foule  populaire,  qui,  à  sa  vue,  gardait  un  silence 
sinistre.  En  entrant  dans  la  salle,  il  fut  salué  très-froidement 
par  ses  collègues.  Après  quelques  instants,  de  bruyantes  accla- 
mations annoncèrent  l'arrivée  de  Gioberti.  La  parole  fut  accordée 
à  Brofferio;  mais  à  peine  avait-il  prononcé  quelques  mots,  qu'il 
s'éleva  de  tous  côtés  un  tonnerre  de  cris:  la  foule,  se  précipitant 
de  la  place  dans  la  cour,  de  la  cour  sur  les  escaliers,  voulait  en- 
vahir la  salle  publique  de  l'assemblée.  L'énergie  du  président  et 
de  la  garde  nationale  réussit,  après  de  grands  efforts,  à  repousser 
le  peuple,  à  rétablir  l'ordre  et  le  silence.  Brofferio  put  alors  faire 
ses  interpellations,  qui  se  rapportaient  aux  retards  de  la  média- 
tion, aux  préparatifs  de  guerre,  à  l'interruption  des  rapports 
avec  le  peuple  romain  et  le  gouvernement  de  Toscane,  à  la  cons- 
tituante italienne,  aux  insultes  faites  à  la  souveraineté  du  peu- 
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pie,  à  la  défection  du  ministre  qui  s'était  rangé  d'abord  sous  le 
drapeau  démocratique.  A  mesure  que  Torateur  avançait  dans  ses 
raisonnements,  Tattention  publique  se  réveillait;  des  signes  d'ap- 
probation se  manifestèrent  peu  à  peu  ;  puis,  éclatèrent  des  ap- 
plaudissements; enfin,  la  salle  trembla  aux  hurlements  frénéti- 
<iues  qui  acclamaient  la  conclusion  suivante  :  c  Telles  sont, 
Messieurs,  les  interpellations  auxquelles  vous  devez  répondre;  il 
fkut  qu'enfin  la  situation  vraie  de  la  patrie  soit  connue.  Je  con- 
damne votre  politique,  comme  timide,  inepte,  infidèle.  Mais  si 
par  hasard  le  son  de  la  trompette  guerrière  se  faisait  entendre 
SUT  le  sol  lombard,  je  serais  le  premier  à  étouffer  tout  ressenti- 
ment, à  faire  taire  tout  désir  contraire  à  la  concorde,  et  je  fais 
serment  devant  vous  de  ne  songer  qu'à  la  guerre,  de  ne  faire  des 
vosux  que  pour  la  victoire.  Que  Dieu  protège  les  armes  italien- 
nes! ^ 

Gioberti  évitait  de  répondre  directement  aux  interpellations.  11 
s'en  tenait  à  la  ressource  des  ministres  quand  ils  ne  veulent  pas 
avouer  qu'ils  ont  tort  :  sa  position  ministérielle  l'empêchait  d'en 
dire  davantage.  Il  déclarait  admettre  la  souveraineté  du  peuple, 
maïs  non  celle  d'une  faction,  et  les  factieux  étaient  ceux  qui  lui 
£aiisaient  de  l'opposition,  tous  les  Romains,  tous  les  Toscans;  le 
vrai  peuple  était  représenté  à  Gaëte  par  le  Pape,  et  à  Turin  par 
lui.  Il  s'expliquait  sur  la  nature  de  la  démocratie,  en  répétant 
que  la  vraie  démocratie  était  celle  qui  conciliait  toutes  les  clas- 
ses sociales.  Il  ne  cachait  pas  sa  sympathie  pour  le  triomphe  du 
Pape  et  du  grand-duc,  et  affirmait  que  le  Piémont  n'avait  à  tirer 
aucun  avantage  de  l'alliance  avec  les  gouvernements  et  les  peu- 
ples de  la  Romagne  et  de  la  Toscane.  11  conclut  en  demandant  à 
la  chambre  un  vote  de  confiance. 

La  chambre,  au  lieu  d'accueillir  la  demande  du  ministre, 
passa  à  l'ordre  du  jour,  ce  qui  impliquait  une  improbation  de  la 
politique  du  gouvernement. 

Gioberti  et  Brofferio  furent  tous  les  deux  ramenés  chez  eux  en 
triomphe  par  le  peuple.  Les  giobertiens  criaient  :  Vive  le  Geu- 
vememerU  démocratique!  les  brofferiens  :  Vive  la  Constituante 
italienne! 
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Ces  événements  eurent  de  Técho  dans  les  provinces,  et  sur- 
tout à  Gènes.  On  prolesta  partout  contre  le  ministère.  Ce  fut 
alors  que,  comme  je  l'ai  rapporté  ailleurs,  Buffa,  membre  du 
ministère,  se  trouvant  à  Gênes  avec  de  pleins  pouvoirs,  fit  fer- 
mer les  cercles  politiques.  Cet  incident  donna  lieu  dans  la  cham- 
bre à  une  nouvelle  discussion  très-animée  contre  Gioberti.  On 
lui  demanda  si  des  pouvoirs  exceptionnels  pouvaient  exister 
dans  im  pays  libre,  si  le  gouvernement  avait  la  faculté  de  les 
conférer,  si  les  ministres  se  trouvaient  au-dessus  de  la  loi,  si, 
en  un  mot,  il  y  avait  dans  le  Piémont  une  autorité  supérieure 
au  statut  et  autorisée  à  le  violer.  Gioberti  sortit  de  la  chambre 
avec  une  seconde  défaite. 

Pendant  ce  temps,  la  cour  de  Gaëtc  avait  mis  le  Piémont  au 
ban  de  FEmpire  et  de  FÉglise;  l'intervention  étrangère  en  Italie 
avait  été  formellement  demandée.  Malgré  cela,  Gioberti  voulait 
décider  le  roi  à  faire  occuper  Ancône  par  la  flotte  sarde,  pour 
prendre  position  et  tenir  en  gage,  comme  les  puissances  étran- 
gères auraient  fait,  un  coin  de  terre  romaine.  Mais  Charles-Albert 
contraria  cette  fois  lui-même  les  desseins  de  son  ministre;  ce 
prince  voulait  avoir  toutes  ses  forces  disponibles  pour  la  guerre^ 
qui  était  inévitable,  mais  qui  n'était  pas  la  guerre  désirée  par 
Gioberti.  De  plus,  au  moment  de  la  fuite  de  Léopold,  le  roi 
sarde  lui  avait  offert  de  prompts  secours;  mais  dès  que  le  dé- 
part du  grand -duc  pour  Gaëte  fut  connu,  Charles-Albert  résolut 
de  s'abstenir  de  toute  tentative  pour  la  restauration  désormais 
impossible  de  la  principauté  toscane.  Rien  de  cela  ne  put  arrêter 
Gioberti,  qui,  inspiré  par  quelques  diplomates  étrangers  et  excité 
par  les  conservateurs  toscans  qui  avaient  émigré  dans  le  Pié- 
mont, continua  à  lutter  contre  le  roi  et  à  faire  des  préparatifs 
pour  envoyer  un  corps  de  soldats  contre  la  Toscane. 

Il  faut  nous  arrêter  un  peu,  pour  rendre  un  compte  précis  de 
celle  lutte  engagée  entre  Gioberti  et  le  parti  démocratique. 

Toutes  les  démarches  de  conciliation  que  Gioberti  avait  faites 
à  Gaële  pendant  le  mois  de  janvier  avaient  été  sages.  Mais  la 
situation  des  choses  avait  changé  en  février;  c'est  alors  que 
commencent  les  torts  de  Gioberti.  La  question  romaine  et  tes- 
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cane,  grftce  au  Pape  et  au  grand-duc,  n'était  plus  ni  constitu* 
tionnelle  ni  italienne.  II  s'agissait  évidemment  de  rétablir  à  Rome 
et  à  Florence  l'ancien  gouvernement  absolu,  et  cela  par  les  ar- 
mes étrangères.  Dans  ce  cas,  quel  but,  quel  résultat  pouvait  en-» 
core  avoir  Fintervention  dans  ces  pays  d'une  armée  piémontaise, 
malgré  Pie  IX,  malgré  Léopold  II,  malgré  les  puissances  mêmes 
qui  avaient  été  invitées  à  la  croisade?  Le  Piémont  devait-il  aller 
se  constituer  le  gendarme  de  l'absolutisme,  prévenir  les  armées 
européennes,  et  dire  aux  Italiens  :  Pour  empêcher  que  vous  soyez 
égorgés  par  des  mains  étrangères,  je  viens  vous  égorger  frater^ 
nellement  moi-même?  Le  grand  sauveur  de  l'Italie  aurait  envié 
la  charge  d'en  être  le  bourreau,  et,  ce  qui  est  plus  étrange,  en 
immolant  sa  victime,  il  l'aurait  sauvée;  car  tout  souillé  de  sang 
fratricide,  Gioberti  se  proposait  de  se  montrer  à  l'Europe  comme 
le  vengeur  du  Pape  et  du  grand-duc,  comme  le  restaurateur  des 
monarchies;  et,  selon  ses  propres  paroles,  investi  de  celte  auto^ 
rite  de  force  et  de  ffloire,  il  aurait  demandé  et  facilement  obte- 
nu l'indépendance  de  la  nation  italienne,  précisément  alors  que 
sur  le  cadavre  de  celte  nation  on  n'aurait  vu  d'autres  êtres  vi- 
vants que  les  corbeaux.  Il  était  plus  probable  que  les  puissan- 
ces européennes  ne  lui  permettraient  pas  de  les  devancer;  mais 
ce  qui  n'était  pas  douteux,  c'est  qu'il  n'aurait  fait  que  précipiter 
les  événements  et  que  les  catastrophes  de  juillet  eussent  eu  lieu 
en  février.  Les  Piémontais,  même  s'ils  eussent  obtenu  la  permis- 
sion d'intervenir  eux  aussi  dans  la  Romagne,  y  seraient  restés  et 
y  resteraient  encore  comme  des  centurions  gardant  le  sépulcre 
et  placés  là  pour  empêcher  le  crucifié  de  ressusciter. 

Mais,  pourrait-on  demander,  quelle  autre  chance  restait  à 
ritalie?  Ce  sont  les  démocrates  qui  répondront. 

Les  démocrates  voyaient  qu'une  armée  sarde,  envoyée  pour 
dompter  les  populations  de  l'Italie  centrale,  pourrait  rivaliser 
avec  les  Autrichiens  et  concourir  à  y  rétablir  des  monarchies 
absolues,  mais  qu'elle  ne  rétablirait  jamais  les  monarchies  cons- 
titutionnelles; que  pour  y  faire  maintenir  les  statuts  octroyés  un 
an  auparavant,  il  faudrait  vaincre  non-seulement  les  populations, 
mais  aussi  les  princes.  D'ailleurs,  ils  savaient  que  la  cause  pri- 
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mitive  des  discordes,  tant  à  Rome  qu^en Toscane  et  dans  le  Pié* 
mont  même,  avait  été  la  lenteur  déployée  dans  la  défense  de  la 
nationalité  ou  le  refus  le  plus  catégorique  de  la  soutenir;  que  la 
constituante,  c'est-à-dire  Talliance  des  peuples,  n'était  qu'un  ei 
pédient  indispensable  pour  atteindre  le  but  négligé  ou  contrarié 
par  les  princes;  que  les  républiques,  désirées  par  peu  de  monde 
et  acceptées  par  tous  comme  un  résultat  inévitable  de  Tirritation 
populaire,  étaient  nées  de  la  fuite  des  princes,  de  Pabsence  de 
tout  gouvernement,  de  l'abandon  où  les  peuples  avaient  été  lais- 
sés. En  un  mot,  les  démocrates  piémontais  sentaient  qu'eui, 
ainsi  que  leurs  frères  d'un  bout  à  l'autre  de  l'Italie,  étaient  appe- 
lés des  démocrates  et  même  des  démagogues  parce  qu'ils  voulaient 
la  guerre  contre  l'Autriche;  qu'ils  étaient  devenus  des  consti- 
tuantistes  pour  arriver  à  avoir  la  guerre  contre  l'Autriche  ;  qu'ils 
pourraient  être  tentés  de  devenir  républicains  uniquement  pour 
faire  la  guerre  contre  l'Autriche.  On  ne  voulait  partout  que  la 
guerre;  le  monstrueux  parti  des  démagogues  était  le  grand 
parti,  si  l'on  veut  imprudent  et  violent,  mais  sincèrement,  exclu- 
sivement national.  Le  jour  où  l'on  aurait  eu  la  guerre,  on  n'au- 
rait plus  songé  à  être  ni  démocrate,  ni  constituant,  ni  républi- 
cain. Celui  qui  aurait  donné  aux  Italiens  la  victoire  eût  été  leur 
idole  ;  à  ce  prix,  ils  se  seraient  de  nouveau  agenouillés  devant 
Pie  IX,  sur  la  place  du  Quirinal,  en  le  suppliant  de  les  bénir  0). 
Tout  cda  considéré,  les  démocrates  piémontais  calculaient 
qu'on  n'avait  pas  à  craindre  la  ligue  des  puissances  étrangères 
contre  l'Italie.  La  Pnisse  et  là  Russie  étaient  très-éloignées  de 
la  Lombardie,  l'Angleterre  se  déclarait  neutre,  Naples  et  l'Es- 


(^)  Cette  grande  vérité  fut  comprise  par  le  malheureux  Charlea-Àlbert.  Après  la 
trahison  de  Novare,  ayant  cherché  un  lieu  d*exil  à  Opporto,  il  y  tomba  bien  vite 
malade.  Un  jour,  gisant  dans  son  lit,  le  peu  de  monde  qui  le  visitait  engagea 
l'entretien  sur  les  derniers  événements  de  la  guerre.  On  voulut  dire  au  roi  que 
les  excès  de  la  démocratie  avaient  perdu  la  cause  italienne.  Charles-Albert,  qui 
était  très-souffrant,  s*agita  en  entendant  prononcer  ces  paroles,  se  leva  vivement 
sur  son  séant,  et  s*écria  avec  violence  :  «  Ce  n'est  pas  vrai.  Tout  serait  arrangé  en 
Italie  si  l'on  m'avait  laissé  vaincre  à  Novare.  »  Après  cette  émotion  et  cet  effort, 
il  tomba  dans  une  profonde  léthargie.  Deux  jours  après  il  mourut.  La  démocratie 
italienne,  justifiée  par  le  roi  Charles-Albert,  n'a  pu  encore  été  absoute  par  le 
monde. 
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pagne  ne  bougeraient  qu^après  la  France  et  TAutriehe  ;  la  France 
héBitait,  ne  voulait  pas  nuire  à  la  liberté  de  Tltalie,  et  ne  pour- 
rait, croyait-on,  se  résoudre  à  intervenir  en  Italie  que  pouf 
contrecarrer  FAutriche.  L'Autriche  était  la  seule  puissance  dont 
on  avait  à  craindre  une  agression  immédiate.  Le  Piémont  devait 
donc  diriger  ses  armes  contre  elle.  Il  n'y  avait  que  la  reprise 
des  hostilités  contre  TAutriche  qui  pouvait  donner  une  autre 
tournure  aux  questions  italiennes.  En  la  prévenant  dans  la  Lom- 
bardie,  on  Tempêcherait  d'attaquer  les  provinces  centrales  de 
ntalie.  n  s'agissait  donc  de  trouver  les  moyens  de  réussir  dans 
cette  entreprise.  La  ligue  des  princes  italiens  pour  renouveler  la 
guerre  de  Tindépendance  était  désormais  une  folie  qui  ne  trou- 
vait plus  place  même  dans  la  tète  de  Gioberti.  Maintenant,  il 
n'y  avait  à  Rome  et  à  Florence  que  des  gouvernements  révolu- 
tionnaires. Gioberti  devait-il  négliger  l'occasion  de  se  servir,  à 
Favantage  de  l'Italie,  d'une  ligue  des  peuples?  Devait-il  menacer, 
étouffer  les  gouvernements  de  Rome  et  de  Toscane,  ou  les  laisser 
s'organiser  militairement  en  vue  de  la  guerre,  profiter  d'un  pre- 
mier contingent  de  15,000  hommes  que  les  Romains  lui  offraient, 
les  joindre  aux  forces  que  la  Toscane  réunirait  et  aux  19,000 
soldats  que  "Venise  avait,  et  se  présenter  contre  Radetzky  avec 
160,000  hommes,  le  double  de  ce  que  celui-ci  avait  de  dispo- 
nible? Si  le  Piémont  avait  succombé  dans  la  lutte,  l'Italie  n'au- 
rait pas  eu  une  destinée  plus  triste  que  celle  dont  elle  était  déjà 
menacée  par  le  Pape,  le  grand-duc  et  Radetzky.  S'il  eût  seule- 
ment gagné  deux  batailles,  et  si  Farmée  autrichienne  avait  dû 
reculer  derrière  le  Mincio  ou  TAdige,  la  condition  des  choses 
aurait  tout-à-fait  changé;  une  première,  une  seconde  victoire 
auraient  rendu  les  Italiens  plus  satisfaits,  les  princes  réaction- 
naire moins  confiants  et  plus  disposés  à  la  conciliation  ;  seule- 
ment alors  la  France  et  l'Angleterre  seraient  intervenues  et 
Tauraient  fait  avec  avantage,  en  réunissant  un  congrès  italien 
sous  leur  protectorat,  et  en  amenant  en  Italie  une  équitable 
transaction  entre  les  princes  et  les  peuples,  un  accord  entre  le 
roi  de  Naples  et  la  Sicile,  de  rhartnonie  dans  les  institutions  des 
différents  États,  une  confédération. 


IJG 

Mais,  d'un  autre  côté,  comment  entreprendre  la  guerre  lors- 
qu^en  six  mois  d'armistice  Gioberti,  continuant  à  marcher  sur 
les  traces  de  Pinelli,  ne  s'était  appliqué  qu'à  formuler  des  pro- 
jets de  médiation  à  Gaëte,  d'intervention  en  Toscane,  n'avait 
attendu  le  triomphe  de  la  cause  italienne  que  des  oracles  de 
Bruxelles,  avait  combattu  dans  le  roi,  dans  les  démocrates,  le 
désir  de  reprendre  les  armes,  et  avait  laissé  l'armée  désorgani- 
sée, démoralisée,  sans  armes,  sans  trésors,  sans  capitaines? 
C'était  la  dernière  et  la  plus  grave  des  trahisons  dont  il  devait  se 
rendre  coupable  envers  la  patrie. 

Tout  à  coup,  le  19  février,  on  répandit  le  bruit  que  le  général 
Alphonse  Lamarmora  avait  reçu  l'ordre  d'aller  se  mettre  à  la  tête 
d'une  division  qui  se  trouvait  à  Sarzana.  Pourquoi  cela?  Les 
Autrichiens  se  fortifiaient  sur  leTessin,  et  un  corps  de  12,000 
Piémontais  se  montrait  sur  la  Macra.  On  sut  que  Gioberti  avait 
décidé  qu'il  fallait  entrer  à  tout  prix  à  Florence  et  à  Rome,  et 
détruire  ces  deux  nids  de  factieux.  Les  autres  ministres  y  con- 
sentirent-ils? Devant  la  chambre  ils  le  nièrent;  Gioberti  l'aflarma, 
et  je  suis  disposé  à  croire  que  la  vérité  se  trouvait  de  son  côté. 
On  ne  pourrait  pepser  que  la  politique  suivie  par  le  chef  du  mi- 
nistère pendant  trois  mois  lui  eût  été  complètement  personnelle 
et  que  les  ministres  n'aient  pas  été  consultés  ou  qu'on  n'ait  pas 
eu  égard  à  leur  opposition,  et  que  malgré  cela  ils  soient  restés  à 
leurs  places.  La  nouvelle  dufdépart  de  Lamarmora  avait  beau- 
coup exalté  les  ennemis  du  ministère.  Les  ministres,  qui  étaient 
presque  tous  des  jeunes  gens  déjà  épouvantés  par  les  différentes 
défaites  subies  dans  la  chambre,  durent  probablement  vouloir 
profiter  de  Toccasion  de  se  réhabiliter  en  face  du  parti  démocra- 
tique duquel  ils  étaient  sortis.  Ils  se  révoltèrent  donc  contre  leur 
président,  et  s'opposèrent  résolument  à  l'expédition  de  Toscane. 
Gioberti  en  eut  un  ressentiment  tel,  qu'il  offrit  au  roi  sa  démis- 
sion. Mais  il  se  croyait  si  sincèrement  l'homme  envoyé  parla 
Providence  pour  sauver  l'Italie,  que  sa  démission  fut  donnée 
comme  par  menace  et  dans  la  certitude  que  le  roi  ne  l'accepte- 
rait pas.  Au  contraire,  il  arriva  que  sa  demande  fut  très-agréable 
à  Charles-Albert.  La  rage  de  Gioberti  devint  du  délire. 


Sa  conduite  politique,  comme  ministre,  trouva  des  apologistes 
et  des  critiques.  Ses  principes  varièrent  suivant  les  cas;  son 
amour  pour  la  patrie  ne  put  être  révoqué  en  doute.  Le  mal  rési- 
dait dans  son  caractère  et  dans  le  système  d'idées  qu'il  s'était 
formé,  et  non  dans  son  cœur.  Mais  s'il  se  trompa,  il  est  certain 
qtfil  ne  voulut  tromper  personne.  Dès  qu'il  eut  laissé  le  porte- 
feuille, il  tomba  au-dessous  de  lui-même  et  perdit  toute  dignité 
personnelle.  Refusé  par  le  roi,  il  voulut  lui  imposer  sa  personne, 
et  tfen  ayant  d'autres  moyens,  il  eut  recours  aux  tumultes  po- 
pulaires et  à  des  bassesses. 

Brofferio,  réputé  le  principal  auteur  de  la  chute  de  Gioberli, 
faillit,  dans  la  soirée  du  20,  être  la  victime  de  la  fureur  popu- 
laire. Une  tourbe  de  populace  ivre  et  effrénée,  à  la  tête  de  la- 
quelle marchaient  des  prêtres  campagnards,  des  agents  de  police, 
entourait  la  maison  de  Gioberti  et  l'applaudissait  avec  frénésie. 
De  là,  elle  allait  à  la  maison  de  BrofTerio  en  criant  :  A  mort!  et 
en  se  livrant  à  tous  les  excès;  vitres  cassées,  portes  enfoncées  à 
coups  de  haches,  violation  du  domicile  de  BrofTerio,  menaces  à 
.sa  vieille  mère,  injures  personnelles,  rien  ne  lui  fut  épai^né.  On 
tira  des  coups  de  fusil  contre  une  voiture  qui  passait  au  galop, 
et  dans  laquelle  la  populace  supposa  que  Brofferio  s'échappait. 
Brofferio  était  à  dîner  avec  des  amis.  Se  voyant  en  danger,  tous 
œ  munirent  d'armes  ;  on  barricq^a  toutes  les  chambres,  on  se 
prépara  à  résister,  bien  que  sans  espérance  d'éviter  la  mort.  La 
dernière  porte  d'entrée  de  l'antichambre  tomba,  et  le  sang  allait 
couler,  quand  arriva,  bien  tard,  un  corps  de  garde  nationale  qui 
eut  à  lutter  longtemps  pour  repousser  les  émeutiers.  Mais  on  dut 
veiller  toute  la  nuit  autour  de  la  maison,  car  la  populace  revenait 
à  chaque  instant  à  l'assaut,  et  à  chaque  instant  allait  réclamer 
Gioberti,  qui,  se  montrant  au  balcon,  promettait  à  son  peuple 
que,  pour  le  contenter,  il  reprendrait  le  pouvoir,  abandonné 
par  lui  uniquement  à  cause  de  la  malveillance  d'autrui.  C'était 
provoquer  la  populace  à  le  venger  et  à  répéter  les  attaques  contre 
la  maison  de  Brofferio. 

Le  matin  suivant,  Gioberti  se  flattait  que  cette  démonstration 
populaire  aurait  modifié  les  opinions  de  la  chambre  et  du  roi  ea 
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sa  faveur»  et  qu^il  pourrait  réaliser  la  promesse  fiaite  de  repren* 
dre  le  pouvoir.  Aussitôt  que  la  chambre  fut  rassemblée,  elle  pro* 
testa  hautement  contre  les  insultes  faites  à  la  majesté  nationale, 
dans  la  personne  d'un  représentant  du  peuple.  Bientôt  on  vit  en* 
trer  Gioberti,  qui,  prenant  place  aux  bancs  des  députés,  se  plaça 
du  côté  des  démocrates,  et  s'assit  près  de  Brofferio,  auqud  il 
tendit  la  main.  La  chambre  voulut  savoir  pourquoi  le  ministère 
avait  perdu  son  chef.  Les  explications  qui  eurent  lieu  furent  très- 
scandaleuses.  Gioberti,  affectant  une  réserve  diplomatique,  s'en- 
veloppa  de  mystère,  et  promit  pour  plus  tard  des  explications 
qui  feraient  rougir  ses  adversaires.  Ces  paroles  étaient  une  allu- 
sion directe  à  ses  anciens  collègues  du  ministère,  lesquels  avaient 
fait  deviner  leur  dissentiment  en  ne  le  suivant  pas  dans  sa  re- 
traite. Ratazzi  ne  crut  pas  devoir  rester  sous  le  coup  d'une  aocu-. 
sation  dont  le  vague  faisait  toute  la  gravité;  il  dit  à  la  chambre 
que  les  ministres  ne  s'étaient  pas  trouvés  d'accord  avec  leur 
président,  relativement  à  l'intervention  en  Toscane  pour  rétablir 
le  grand-duc.  Les  applaudissements  qui  accueillirent  cette  décla*^ 
ration  étaient  de  nature  à  embarrasser  Gioberti  ;  il  essaya  cepen-: 
dant  de  répondre  que  ce  n'eiBt  pas  intervenir  que  d'entrer  dans 
un  pays  quand  on  y  est  appelé  par  le  prince  et  par  les  citoyenSè! 
Il  termina  en  donnant  à  ses  contradicteurs  un  démenti  formel», 
qui  lui  fut  aussitôt  renvoyé,  au  nom  de  tous  1^  ministres,  par. 
Sineo,  l'un  d'eux.  Brofferio,  qui  avait  accepté  la  main  de  GiO: 
berti  en  signe  d'une  guerre  loyale  et  non  d'une  alliance  politi- 
que, proposa  un  ordre  du  jour  par  lequel  on  déclarait  que  le» 
ministres  avaient  bien  mérité  de  la  patrie,  et  qu'on  s'opposait  à 
l'intervention  dans  la  Toscane.  Malgré  tous  les  efforts  contraires, 
l'ordre  du  jour  passa. 

Vaincu  dans  le  ministère  et  dans  la  chambre,  Gioberti  ri*eut 
pas  de  répugnance  à  en  appeler  à  la  rue.  Il  persistait  à  occuper 
dans  le  palais  du  ministère  l'appartement  destiné  au  présidait 
du  conseil  ;  il  ne  croyait  pas  que  le  moment  d'en  sortir  fut  en- 
core venu  pour  lui.  Tous  les  soirs,  la  foule  allait  l'acclamer,  et 
:les  ovations  qu'on  lui  faisait  se  terminaient  toujours  par  des  in- 
jsultes  contre  Brofferio,,  qui  ne  pouvait  plus  se  rendre  à  la  cham^ 
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bre  sans  une  escorte.  La  chambre  ordonna  que,  pour  donner  au 
député  une  noarque  d^bonneur,  son  président  allât  raccompagner 
cbes  lui;  mais  les  clameurs  de  la  populace  s^accrurent,  et  le  pire- 
sident  Pareto  eut  beaucoup  à  souffrir  pendant  le  trajet.  La  dé' 
inence  fut  poussée  si  loin,  que  dans  la  séance  du  â7,  on  lut  une 
pétition  d'un  certain  Gallo  Leotardo,  qui  demandait  qu'on  arra-- 
chat  à  Brofferio  les  yeux  avec  des  tenailles  rougies  et  qu'on  Tex-* 
pofiât  dans  une  cage  de  fer  à  la  vengeance  publique.  (^). 

Gioberti  essaya  encore  de  faire  dresser  par  ses  partisans,  sur 
toutes  les  places  de  la  ville,  des  tables  où  Ton  recueillait  les 
signatures  des  passants  à  une  pétition  adressée  au  roi  pour  lui 
demander  le  rappel  de  Gioberti  aux  affaires.  La  foule  était  im- 
mense; ceux  qui  s'agitaient  le  plus  étaient  des  prêtres,  qui  sa 
faisaient  suivre  par  des  nuées  de  populace  ;  on  invitait  les  pas* 
sants  à  signer  ;  on  les  y  forçait  quelquefois  ;  mais  les  refus  étaient 
les  plus  nombreux.  La  ville  était  sens  dessus  dessous,  et  le  tu-^ 
multe  aboutissait  toujours  à  des  attaques  contre  la  maison  de 
Brofferio,  qui,  un  soir,  prit  la  résolution  de  se  montrer  inopiné- 
ment au  milieu  de  la  foule.  A  sa  vue,  firritalion  fut  remplacée 
par  rétonneiheat,  et  un  profond  silence  succéda  aux  hurlements 
fimeux.  Brofferio  harangua  le  peuple,  et  il  fut  couvert  de  vifs 
applaudissements  par  ces  mêmes  gens  qui  quelques  instants  au- 
paravant demandaient  sa  mort.  En  vérité,  le  peuple  n'avait 

(^)  R«ttaui«  daos  un  Mémoire  imprimé,  explique  comment  cette  populace  oom^ 
mettait  impunément  de  si  graves  excès^  et  pourquoi  la  garde  nationale  n'intenre- 
nait^pas.  II  rapporte  avoir  reçu  l'avis  que  ,GiobeKi,  au  moyen  de  ses  partisans, 
ehercbait  à  provoquer  des  manifestations  publiques  eu  sa  fiiveur^  en  se  servant 
aussi  pour  cet  objet  de  la  garde  nationale;  ces  manifestations  tendaient  à  contrain* 
dre  Cbarles-AIbert  à  le  conserver  à  la  tête  du  ministère.  Ratazzi  alla  trouver 
Gioberti  et  le  rencontra  avec  un  de  ses  agents  qui  lui  disait  joyeusement  :  «  Vous 
verrez,  Gioberti,  quelle  fameuse  manifestation  on  vous  fera  ce  soir;  toute  la  garde 
nationale  sous  les  armes  acclamera  votre  nom.  »  Cet  homme  ne  s'était  pas  aperçu 
que  le  miaiatre  de  l'intérieur  était  là  et  l'entendait.  Ratazzi  s'approcha,  et  il  dil 
que  lea  préparatifs  déjà  faits  n'aboutiraient  pas,  parce  qu'il  en  était  prévenu,  et 
que  des  ordres  avaient  été  donnés  pour  que  la  garde  nationale  ne  se  mélàt  pas  au 
tsmulte.  «  Cet  paroles,  ajoute  Ratazzi,  provoquèrent  tellement  la  colère  de  Gio* 
berU,  qu'il  ne  put  la  maîtriser,  et  il  me  dit  avec  un  amer  dépit,  que  dès  ce  moment- 
là  je  n'étais  plus  son  ministre,  et  que  je  n'avais  plus  le  droit  de  m'immiscer  dans 
les  affaires  du  gouvernement.  Je  lui  répondis  sans  colère,  mais  avec  fermeté,  que 
j'étais  toujours  ministre.  » 
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aucune  haine  contre  Brofferio,  et  on  le  poussait  à  ces  démons- 
trations sans  qu'il  en  comprit  la  portée  (^). 

Une  commission,  présidée  par  le  théologien  Baracco,  alla  pré- 
senter au  roi  la  pétition  en  faveur  de  Gioberti.  Gbarles-Âlbert  la 
repoussa  sévèrement,  et  donna  la  présidence  du  conseil  au  gé- 
néral Chiodo. 

Gioberti  ne  se  résigna  pas  à  sa  disgrâce.  Sorti  du  ministère  et 
de  la  chambre,  il  commença  à  publier  un  journal,  le  Spectateur, 
où  il  fit  au  gouvernement  la  guerre  la  plus  atroce;  et  il  continua 
ainsi,  jusqu'à  ce  qu'on  fut  obligé  de  Téloigner  du  pays,  en  lui 
conférant  une  mission  éphémère  en  France. 

Tel  fut  Gioberti  en  Italie,  tantôt  prédicateur  de  Tunion  de 
toute  ritalie,  tantôt  d'une  confédération;  démocrate  quand  il 
eut  à  faire  opposition  au  gouvernement  pour  arriver  au  pouvoir; 
conservateur  quand  il  posséda  le  pouvoir.  Enflé  d'orgueil,  il 
déclarait  heureux  ou  triste  le  sort  de  l'Italie,  selon  que  sa  vanité 
personnelle  se  trouvait  satisfaite  ou  humiliée.  D'abord,  il  épou- 
vanta le  Pape  et  tous  les  princes  italiens  en  recommandant  le 
royaume  unitaire  de  Charles-Albert;  puis  il  s'offirit  comme  le 
champion  du  Pape  et  du  grand-duc,  et  fut  repoussé.  Comme 
ministre,  il  eut  le  grand  tort  de  tenir  trop  à  ses  systèmes,  et  de 
n'être,  même  dans  les  affaires,  qu'un  idéologue.  Constitutionnel, 
il  appelait  la  république  un  retour  à  la  barbarie.  Mais  si  l'on 
veut  passer  outre  sur  ses  principes,  ou  même  les  approuver,  on 
ne  pourra  lui  pardonner  d'avoir  voulu  rétablir  à  Rome  et  en 
Toscane  les  gouvernements  constitutionnels,  malgré  les  peuples 
et  malgré  la  volonté  manifeste  du  Pape  et  du  grand-duc,  qui 
refusaient  d'accepter  la  médiation  et  les  secours  du  Piémont,  «ar 

(i)  Rattazzi  dit  dans  sa  brochure  :  «  Tous  so  souviennent  encore  de  Tagitation 
4iu'on  provoqua  dans  la  population  de  la  ville  pour  obtenir  des  signatures  à  une 
pétition.  Il  est  certain  que  Gioberti,  contrairement  aux  règles  d'un  gouvernement 
représentatif,  s'était  mis  directement  en  rapport  avec  quelques  chefs  de  la  garde 
nationale  qui  dépendent  du  ministère  de  l'intérieur,  et  la  chose  arriva  A  un  tel 
point,  que  pour  les  tranquilliser  et  les  détromper  à  l'égard  des  véritables  inten- 
tions du  roi,  je  ftis  obligé  de  prier  Charles-Albert  de  vouloir  les  appeler  devant  lui  ; 
le  roi  eut  la  bonté  de  le  faire  sur-leHïhamp.  La  garde  nationale,  convaincue  alors 
/qu'il  n'était  pas  vrai  que  les  démonstrations  en  faveur  de  Gioberti  Aissent  agréft- 
pïe§  au  roi,  cessa  d'y  prendre  part.  > 
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iisBe  désiraient  qu'une  restauration  cTabsolutisme.  Enfio^  était-ce 
servir  Thonneur  du  Piémont  et  son  influence  sur  Fltalie  que  de  le 
mettre  en  rivalité  avec  les  potentats  étrangers  sur  la  question  de 
savoir  qui  serait  le  bourreau  des  Italiens?  Comment  Fillustre 
[èilosophe  ne  comprit-il  pas  que  ces  projets  étaient  irréalisables 
par  cette  simple  raison  que  F  Autriche,  qui  s'arrêta  devant  la  vo- 
lonté formelle  de  la  France,  aurait  passé  par-dessus  Topposition 
du  Piémont  et  serait  entrée  à  Rome  concurremment  avec  lui  et 
peut-être  avant  lui  ?  Mais,  qu'on  approuve  même  ces  conceptions 
de  Gioberti,  si  cela  est  possible,  personne  ne  pourra^  en  tout 
cas,  Fabsoudre  de  tout  ce  qu'il  fit,  dès  qu'il  fut  tombé  du  pou- 
voir, pour  y  remonter.  Il  donna,  pour  une  cause  personnelle, 
Fexemple  de  ces  tumultes  qu'il  voulait  aller  réprimer  à  Florence 
et  à  Rome. 
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CHAPITRE  V. 


La  constituante  romaine.  Invasion  des  Autrichiens  dans  le  Ferrarais  ;  violences, 
extorsions  commises  par  Haynau  à  Perrare.  Travaux  de  rassemblée  constituante' 
à  Rome  ;  opposition  insensée  organisée  par  les  constitutionnels  dans  le  sein  de 
rassemblée.  Pie  IX  s'offense  qu'on  lui  attribue  des  idées  de  paix.  Il  renouvelle, 
le  18  février,  son  appel  aux  armes  des  puissances  étrangères.  Ce  qu'il  pense  de 
la  France.  Arrivée  du  grand-duc  de  Toscane  à  Gaëie.  Les  chambres  se  réunifr* 
sentàNaples;  quel  rôle  et  quel  sort  le  roi  leur  assigne.  Affaire  de  la  Sicile. 
Ferdinand  dissout  violemment  les  chambres  à  Naples.  Les  plénipotentiaires  an- 
glais et  français  obtiennent  du  roi  un  uUimalwn  en  faveur  de  la  Sicile.  Accuett 
que  cet  ultimatum  reçoit  de  la  part  des  Siciliens. 


Rentrons  à  Rome^  où,  après  la  proclamation  de  la  république^ 
nous  verrons  que  la  constituante  commit  une  faute.  Puisqu'elle 
était  entrée  dans  la  voie  démocratique  et  révolutionnaire,  die 
aurait  dû  s'investir  du  pouvoir  suprême  en  confiant  Texécutioa 
de  ses  décrets  à  un  ministère  révocable.  Elle  eut  le  tort  d'adopter 
le  système  bâtard  d'un  comité  exécutif  composé  de  trois  memi-  ' 
bres,  responsables  et  amovibles,  distinct  du  ministère  et  d'^1^ 
même.  Les  élus  furent  Armellini  et  Montecchi,  romains,  et  Sali* 
Qeti,  napolitain.  Armellini  était  un  vieillard  de  soixante-quinze 
ans.  Théoricien  habile,  orateur  brillant,  intelligence  peu  com- 
mune, sec,  dur  et  sévère,  il  avait  voulu  être  prêtre,  et  s'était 
fait  avocat  consistorial  ;  prodigue  alors  de  marques  de  dévotion, 
ensuite  ministre  constitutionnel,  enfin  triumvir  républicain,  il 
passait  pour  ambitieux  et  peu  ferme  dans  ses  convictions.  Mon- 
tecchi  n'était  qu'un  homme  médiocre,  relevé  par  la  renommée 
de  son  honnêteté,  pour  avoir  été  emprisonné  au  temps  de  Qré'* 
goire  et  avoir  combattu  dans  la  Vénétie.  Saliceti,  que  nous  av(ma 
connu  à  Naples,  passait  pour  un  jurisconsulte  éminent;  mais 
en  réalité,  la  probité  et  la  sévérité  des  mœurs  étaient  en  lui  plus 
grandes  que  le  talent  et  la  sagesse  politiques.  Muzzarelli,  Star* 
bini  et  Campello  restèrent  au  ministère;  le  conseil  fut  complété 
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par  rélection  deRusconi,  de  Lazzarini,  de  Guiccioli,  et  de  Saffi, 
jame  homme  de  talent.  A  Texception  de  Sterbini,  les  gouver* 
oants,  au  dire  même  de  Farini,  le  plus  acharné  de  leurs  adver- 
saires, étaient  des  hommes  incapables  de  tout  acte  mauvais,  el 
plus  désireux  de  consolider  l'État  que  (f  usurper  le  pouvoir. 

Le  programme  du  gouvernement  républicain,  à  part  les  iné- 
vitables images  sentimentales,  ne  contenait  que  des  paroles  de 
oofioiliation,  de  concorde  et  de  tolérance.  La  population  y  ré- 
pondit généralement  par  un  calme  qu'on  n'aurait  pas  osé  espé- 
rer. Tout  ce  qu'on  pourrait  dire  de  contraire  serait  un  mensonge. 
Od  ne  vit  jamais  un  peuple  passer,  après  deux  ans  de  tumultes 
incessants,  sous  un  gouvernement  démocratique,  et  y  déployer 
]^U8  de  tranquillité  et  plus  de  dignité  que  le  peuple  romain  :  on 
aurait  dit  qu'il  venait  de  retrouver,  après  quatre  siècles,  le  régime 
politique  que  ses  ancêtres  lui  avaient  légué.  L'historien  Farini, 
si  intéressé  à  flétrir  tout  acte  de  renaissance  italienne  qui  ne 
recevait  pas  la  bénédiction  papale,  ne  put  s'abstenir  d'écrire  que 
€  la  sécurité  publique  n'était  pas  profondément  altérée  ;  qu'on  ne: 
partait  pas  plus  d'atteintes  qu'à  l'ordinaire  à  la  vie  et  à  la  pro- 
priété des  citoyens,  -p  .Quelle  naïve  manifestation  d'un  étonne- 
ment  douloureux  de  ne  pas  voir  un  surcroit  de  vols  et  d'assassi- 
nats !  11  ajoutait  bientôt  ceci  :  «  11  y  avait  seulement  dans  Rome- 
beaucoup  de  bruit,  de  forfanterie  et  de  menaces.  ^  Quant  au 
bruit,  cet  homme  contemplatif  avait  bien  raison  de  se  plaindre; 
cependant,  pour  obtenir  sa  tranquillité,  il  n'avait  qu'à  attendre 
la  nouvelle  année  ;  alors,  Rome  bombardée,  il  aurait  trouvé  le 
profond  silence  dont  il  avait  besoin.  La  forfanterie  et  les  mena- 
ces, il  nous  apprend  lui-même  en  quoi  elles  consistaient.  Dansr 
Vdssemblée,  on  faisait  des  recherches  sur  les  représentants  qui 
avaient  voté  contre  la  république;  quelqttes  représentants  por- 
taient le  bonnet  phrygien;  le  peuple  plaçait  de  ces  bonnets  sur 
les  croix,  dans  les  lieux  publics;  on  sifflait  les  valets  en  livrée... 
Entérite,  Fanarchie  ne  pouvait  être  plus  effiroyable! 

Ce  calme  dont  le  pays  jouissait  devait  être  troublé  par  les  Au- 
trichiens. Ceux-ci  se  trouvaient  sur  les  frontières  de  PÉtat,  et 
pour  y  entrer  ils  cherchaient. à  provoquer  eux-mêmes  un  pré- 
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texte.  Ils  avaient  le  droit,  en  vertu  d'un  accord  fait  avec  le  gou- 
verneur de  Ferrare,  de  sortir  de  la  forteresse  pour  acheter  des 
vivres  et  pour  communiquer  avec  Thôpital  militaire,  placé  au 
centre  de  la  ville.  Le  6  février,  quelques  officiers  et  des  soldats 
vinrent  sur  la  place,  où  il  ne  leur  était  pas  permis  de  se  mon- 
trer; le  peuple  les  chassa  à  coup  de  pierres.  Le  commandant  de 
la  forteresse  s'étant  plaint  de  cette  injure,  il  y  eut  un  nouvel 
accord  par  lequel  il  fut  convenu  que  les  Autrichiens  sortiraient  à 
des  heures  déterminées  et  parcourraient  les  rues  les  moins  popu- 
leuses ;  le  gouverneur  devait  se  prêter  à  les  garantir  de  toute  in* 
suite.  Le  lendemain,  malgré  la  convention,  les  mêmes  officiers 
qui  avaient  causé  le  tumulte  du  jour  précédent,  parurent  sur  la 
place,  suivis  de  soldats  avec  des  fusils.  Le  peuple  se  souleva;  un 
jeune  homme  de  Ferrare,  appartenant  à  la  noblesse,  fut  tué;  le 
peuple  soutint  le  combat,  tua  trois  soldats,  en  blessa  d'autres; 
les  Autrichiens  furent  contraints  à  chercher  un  abri  dans  rhôpi< 
tal.  Alors  la  citadelle  ouvrit  le  feu  contre  la  ville  ;  le  peuple  ba^ 
ricada  les  rues,  creusa  des  tranchées,  répondit  au  feu  de  Tenne- 
mi,  arrêta  les  dragons  qui  allaient  porter  des  ordres  aux  corps 
autrichiens  qui  campaient  au-delà  du  Pô.  Le  combat  dura  jusqu'à 
ce  que  le  gouverneur  et  le  commandant  de  la  forteresse  se  fus- 
sent entendus  sur  les  moyens  à  prendre  pour  faire  respecter  les 
conditions  arrêtées  le  jour  précédent.  Le  calme  se  rétablit;  mais 
les  citoyens  se  doutant  des  vengeances  que  Tennemi  exercerait, 
demandèrent  des  secours  au  gouvernement,  à  Rome.  Le  16,  on 
s'aperçut  que  les  Autrichiens  allaient  passer  le  Pô  pour  assaillir 
Ferrare.  La  ville  n'avait  que  600  citoyens  armés  ;  les  armes  man- 
quaient. Le  colonel  Marescotti  proposait  de  tenter  une  résistance 
fiur  la  frontière  ;  d'autres  voulaient  qu'on  défendit  la  ville.  On  de- 
manda des  renforts  à  Bologne  et  à  Ravenne;  mais  ils  ne  pou- 
vaient arriver  assez  vite;  le  général  Haynau  passait  déjà  le  Pê 
avec  6,000  soldats,  un  peu  de  cavalerie,  22  canons  et  une  bat- 
terie de  fusées.  En  outre,  la  ville  était  dominée  par  la  forteresse. 
Toute  résistance  parut  inutile.  Haynau  se  fit  précéder  par  un 
parlementaire,  demandant  qu'on  consignât  à  ses  troupes  les  por- 
tes de  la  ville,  qu'on  livrât  ceux  qui  avaient  tué  les  soldats  au- 
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Irichiens,  ou,  à  leur  place,  six  otages  choisis  parmi  les  citoyens 
les  plus  marquants,  exigeant  Tenlèvement  des  barricades,  des 
vivres  pour  ses  soldats,  des  dîners  pour  les  officiers,  le  rétablis- 
sement des  armoiries  pontificales,  le  paiement  de  6,000  écus  au 
vîce-consul  autrichien  qu'on  avait  insulté,  et  de  200,000  écus 
pour  lui.  La  ville  devait  être  inexorablement  bombardée  si  Fon 
n^obéissait  pas  promptemént.  En  vain  le  consul  anglais  et  une 
députât  ion  de  citoyens,  précédés  par  le  cardinal  Cadolinî,  allè- 
rent-ils essayer  de  calmer  le  fhrouche  Haynau  :  il  n'accorda  que 
quatre  heures  de  délai  avant  de  commencer  le  bombardement. 
On  fut  contraint  de  donner  les  otages,  les  vivres,  l'argent,  de 
rendre  les  portes  de  la  ville,  de  relever  les  armes  pontificales.  Le 
gouverneur,  après  avoir  protesté,  transporta  le  siège  du  gouver- 
nement à  Argenta. 

Haynau  ne  se  borne  pas  à  soumettre  Ferrare;  il  la  dépouille. 
Ce  butin  arraché  à  une  ville  pontificale  ne  doit-il  pas  offenser 
Pie  IX?  Nullement.  Charles-Quint  avait  aussi  saccagé  Rome,  et 
le  pape  Clément  YIl  se  fit  des  alliés  des  hordes  encore  chargées 
des  richesses  du  Vatican  ;  il  les  pardonna  à  la  condition  qu'elles 
Taîderaîent  à  accabler  Florence  et  à  y  restaurer  le  gouvernement 
de  sa  famille. 

'  A  Rome,  on  ne  connaissait  rien  encore  de  ces  événements,  et 
le  gouvernement  s'occupait  de  ses  travaux  d'améliorations  admi- 
nistratives. Je  dois  ici  retracer  la  conduite  du  parti  constitution- 
nel, qui  était  représenté  dans  l'assemblée  constituante.  Y  avait-il 
encore  des  constitutionnels  à  Rome?  Il  n'y  en  avait  plus,  ils 
étaient  morts;  mais  leur  esprit  errait.  Mamiani,  plus  raison- 
nable, avait  renoncé  aux  fonctions  de  représentant.  Les  consti- 
tutionnels qui  avaient  voté  contre  la  république  se  réunirent 
autour  d'Audinot  et  organisèrent  dans  le  sein  de  l'assemblée  une 
opposition  au  gouvernement.  Pouvaient-ils  avoir  un  but  en  entra- 
vant la  marche  des  gouvernants?  Aucun.  C'était  une  rage  insensée 
qui  les  animait.  Ils  auraient  voulu  faire  passer  la  motion  du  scrutin 
secret;  mais  ce  fut  le  suffrage  public  qu'on  adopta.  Le  président 
Galletti  proposa  qu'on  adressât  aux  Toscans  des  paroles  de  féli- 
citation  et  qu'on  leur  recommandât  l'union  de  l'Italie.  Audinot 
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se  scandalisa  de  ces  félicitations  adressées  aux  émeuliers  dé  ta 
Toscane  et  d'une  union  de  Tltalie  fondée  sur  le  bouleversement 
de  ses  États.  Il  aurait  adressé  plus  volontiers  peut-être  ses  con- 
gratulations aux  réactionnaires  de  Gaëte  ;  et  l'union  de  fltalie, 
qull  n'avait  pu  obtenir  par  le  Pape,  allait  lui  paraître  plus  agréa- 
ble telle  que  les  armées  étrangères  devaient  bientôt  la  réalifier . 
Le  représentant  Panciani,  parlant  du  besoin  qu'on  avait  d'ai^ent 
et  d'armes,  laissa  entendre  que  le  premier  serait  fourni  par  les 
biens  des  congrégations  ecclésiastiques,  et  les  secondes  par  la 
conscription  militaire.  Audinot  fit  remarquer  que  cela  provo- 
querait contre  la  république  la  haine  du  clergé.  Il  y  avait  vrai- 
ment une  grande  espérance  à  fonder  sur  son  amour  !  Mazzini  fut 
acclamé  citoyen  de  Rome;  les  constitutionnels  profitèrent  de 
cette  circonstance  pour  laisser  croire  quMls  auraient  été  disposés 
à  se  faire  républicains,  mais  qu'ils  ne  pouvaient  plus  le  devenir 
dès  quMl  leur  était  impossible  de  prendre  parti  pour  une  répu- 
blique une  et  indivisible  et  surtout  pour  une  république  démo- 
cratique! L'assemblée  décréta  que  les  soldats  et  les  fonctionnai- 
res publics  feraient  acte  d'adbésion  à  la  république.  Appel  à  la 
discorde!  Atteinte  à  la  liberté  de  conscience!  s'écrièrent  les  cons- 
titutionnels. Où  sera  la  concorde,  ajoutèrent-ils,  si  les  amis  et 
les  ennemis  de  la  république  ne  se  donnent  pas  une  accolade 
cordiale  ?  C'est  la  manière  de  se  laisser  étrangler  cordialement. 
La  loi  fut  publiée,  et  Thistorien  Farini  verse  encore  des  larmes 
en  écrivant  ces  lignes  :  «  Les  malheureux  fonctionnaires  publics, 
menacés  par  cette  loi  de  l'assemblée,  se  trouvaient  dans  les  an- 
goisses de  la  mort»  car  ils  craignaient  de  perdre  la  bienveillance 
du  prince  absent,  dont  ils  tenaient  leurs  emplois,  ou  le  salaire 
du  gouvernement  actuel  !  L'un  demandait  des  conseils  à  Gaëte, 
l'autre  à  son  propre  confesseur!  D'autres  attendaient  l'exemple 
d'autrui  pour  prendre  courage  !  La  majorité  obéit.  Il  y  eut  peu 
d'exemples  de  fidélité  au  prince,  et  ce  furent  les  constitutionnels 
qui  se  distinguèrent  le  plus.  >  La  loi  de  l'assemblée  ne  fut  donc 
féroce  que  pour  les  âmes  candides  qui  mettaient  en  balance  leur 
salaire  avec  leurs  devoirs  envers  la  patrie,  et  qui,  pour  se  déci- 
der,  avaient  besoin  des  inspirations  venues  de  Gaëte  ou  données 
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,{ar  leuf  curé.  Ce  fut  un  bonheur  que  Tadhésion  à  la  république 
4e  la  grande  majorité  des  employés  fût  immédiate  et  spontanée. 
Dans  ce  moment  arriva  à  Rome  la  nouvelle  de  Toccupation 
de  Ferrare  et  des  violences  de  Haynau.  On  répandit  en  même 
temps  le  bruit  qu'une  armée  napolitaine  allait  franchir  les  fron- 
tières des  États  romains.  L'assemblée  se  réunit  en  séance  secrète 
H  s'agissait  de  pourvoir  à  la  défense  du  pays.  On  avait  besoin 
d'argent  et  de  soldats.  Bientôt  la  séance  devint  publique,  et  le 
président  annonça  la  résolution  prise  relativement  à  la  confisca- 
tion des  biens  ecclésiastiques.  De  vifs  applaudissements  éclatè- 
rent. Cette  mesure,  proclamée  en  principe,  ne  pouvait  avoir  une 
exécution  immédiate.  Âudinot  protesta  comme  s'il  se  fût  agi 
d'une  éclatante  violation  du  droit  de  propriété.  Mais  les  consti- 
iutionnels  n'avaimt-ils  pas  toujours  demandé  cette  mesure?  Pour 
servir  leur  parti  pris  d'une  opposition  quand  même,  au  lieu 
d'identifier  les  mains-mortes  avec  le  droit  de  propriété,  ils  au- 
raient mieux  fait  de  répéter  les  litanies  des  prêtres  et  de  protes- 
ter contre  une  violation  du  sanctuaire. 
,    La  position  financière  de  l'État  était  fâcheuse,  et  cela  à  cause 
d'anciens  désordres  :  pas  de  crédit  public,  les  caisses  étaient 
vides,  les  besoins  urgents.  Deux  millions  et  demi  d'écus  circu- 
laient en  bons  du  trésor  créés  par  le  gouvernement  pontifical  ; 
de  son  côté,  le  gouvernement  constitutionnel  en  avait  émis  pour 
600,000  écus,  et  c'étaient  ceux  que  le  Pape  avait  approuvés  de 
Gaëte;  le  gouvernement  provisoire  en  avait  aussi  créé  pour 
600,000  écus.  L'argent  manquait  chaque  jour  davantage,  et  son 
prix  augmentait  par  l'échange  avec  le  papier.  On  avait  beau 
crier  contre  les  monopoleurs;  rien  ne  valait  la  résolution  prise 
ée  faire  changer,  à  l'avantage  du  bas  peuple,  le  papier-monnaie 
par  le  gouvernement  lui-même,  et  de  créer  de  petits  bons  pour 
4e8  petits  échanges.  Le  pire  des  maux  était  le  défaut  de  crédit. 
Pour  inspirer  de  la  confiance  et  faire  un  acte  de  probité,  rassem- 
blée reconnut  la  dette  publique  comme  nationale  et  inviolable. 
Nais  cette  mesure  ne  pouvait  relever  le  crédit  de  l'État,  souffrant 
des  maux  dont  il  avait  hérité  et  de  ceux  dont  il  était  menacé.  On 
chercha  aussi  à  accréditer  le  papier-monnaie  en  ordonnant  que  les 
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impôts  se  paieraient  avec  du  papier.  Mais,  quoi  qu'on  fit,  il  était 
évident  qu'on  ne  pouvait  subvenir  aux  besoins  de  TÉtat  qu'en 
créant  d'autre  papier-monnaie.  * 

Dans  la  séance  du  18  février,  la  discussion  financière  fut  in* 
terrompue  par  l'interpellation  faite  au  sujet  d'une  nouvelle  pro- 
testation papale  dont  on  désirait  la  lecture.  Le  ministre  Ruscon^ 
fut  contraint  de  lire  cet  appel  que  Pie  IX  adressait  à  tous  les 
gouvernements  catholiques,  à  tous  les  peuples,  à  tout  le  monde, 
contre  le  décret  de  l'assemblée  du  9  février.  La  lecture  terminée, 
le  prince  de  Canino  donna  le  signal,  et  de  vives  acclamations  en 
faveur  de  la  république  retentirent  de  toutes  parts.  Campello, 
ministre  de  la  guerre,  se  leva  pour  proposer  que  tous  les  chevaux 
des  palais  dits  apostoliques  et  les  chevaux  des  gardes  dits  nobles 
fussent  employés  au  service  de  l'artillerie.  Sa  proposition  fut 
approuvée. 

Dans  la  séance  du  19,  la  question  des  finances  fut  reprise,  et 
une  loi  fut  votée  qui  donnait  à  la  Banque  la  faculté  d'émettre 
pour  1 ,300,000  écus  de  billets  qui  auraient  la  valeur  de  monnaie 
légale  et  cours  forcé.  Cette  somme  était  garantie  par  des  hypo- 
thèques. La  Banque  prêterait  au  trésor  900,000  écus  sans  inté- 
rêt, et  les  autres  400,000  aux  commerçants  de  Rome,  de  Bologne 
et  d'Ancône,  à  un  intérêt  qui  ne  dépasserait  pas  six.  Feoli,  direc- 
teur de  la  Banque,  s'était  extraordinairement  enrichi  en  profitant 
du  désordre  des  finances  aux  temps  de  Grégoire  XVI  et  de  Pie  IX. 
Rome  tout  entière  le  haïssait;  mais  ce  n'était  pas  le  moment  de 
se  défaire  d'un  administrateur  dont  on  avait  besoin.  Feoli  ne  se 
montra  pas  moins  facile  avec  les  républicains  qu'il  ne  Pavait  été 
avec  les  cardinaux,  à  la  condition  qu'on  lui  permît  d'avoir  le 
môme  soin  de  ses  propres  intérêts.  Toutefois,  prévoyant  une  res- 
tauration papale,  et  redoutant  par  avance,  dans  ce  cas  prévu,  la 
colère  sacerdotale,  il  exigea  qu'on  fit  semblant  de  le  violenter 
pour  emprunter  de  l'argent.  Un  jour,  pendant  que  les  adminis- 
trateurs étaient  réunis  pour  délibérer  sur  la  demande  faite  par  le 
gouvernement,  le  triumvir  Montecchi  entra  dans  la  salle  et  com- 
manda avec  un  air  de  menace  que  l'emprunt  fût  fait.  Feoli  fit 
constater  cette  violence  convenue  et  le  contrat  fut  stipulé. 
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Le  trésor  reçut  ainsi  quelque  soulagement,  mais  pour  peu  de 
temps.  Tout  le  monde  sentait  la  nécessité  de  recourir  à  de9 
moyens  extraordinaires  pour  subvenir  aux  besoins  publics  ;  il  n'y 
&ï  avait  que  deux  :  créer  du  papier-monnaie  ou  faire  un  emprunt 
forcé.  Dans  les  cercles,  dans  l'assemblée  même,  quelques-uns 
proposaient  la  confiscation  des  biens  des  émigrés;  on  appelait 
Gaëte  la  nouvelle  Coblentz.  Mais  l'opinion  publique  était  opposée 
à  ce  parti  extrême.  Au  sein  de  l'assemblée,  Audinot  et  d'autres 
députés  soutinrent  que  les  cardinaux  et  les  prélats  se  trouvant  à 
Gaëte  auprès  du  Pape,  ne  pouvaient  être  considérés  comme  àed 
émigrés  politiques  ;  à  les  entendre,  la  question  qui  avait  éloigné 
de  Rome  le  Pape  n'était  pas  politique  ;  le  voyage  du  Pape  était 
une  visite  apostolique.  En  était-il  de  même  des  administrateurs, 
des  gouverneurs,  des  nobles,  des  riches,  qui,  par  haine  contre 
l'état  actuel  des  choses,  avaient  quitté  le  territoire  pour  y  rentrer 
à  la  suite  des  armées  étrangères?  L'assemblée,  non  qu'elle  fût 
convaincue  que  cette  émigration  n'était  pas  politique,  mai» 
parce  qu'elle  voulait  que  l'Europe  ne  pût  lui  reprocher  un  seul 
acte  de  violence,  se  prononça  contre  la  confiscation  des  biena 
des  émigrés. 

Le  ministère  proposa  alors  un  emprunt  forcé.  Le  député  Ga- 
jani  dit  que  les  absents,  échappant  à  l'emprunt,  seraient  au 
moins  frappés  d'une  amende.  L'opposition  s'éleva  aussi  contre 
cette  motion.  Audinot  s'écria  :  «  Faire  d'une  loi  financière  une 
loi  pénale  et  arbitraire  contre  un  prétendu  crime  politique,  c'est 
une  chose  absurde  et  impolitique.  Au  nom  de  la  morale  éter^ 
nelle,  sur  laquelle  seulement  la  république  peut  se  fonder  et  se 
consolider,  je  proteste  contre  cette  motion,  d  Sterbini  demanda 
s'il  suffisait  de  s'éloigner  d'un  pays,  après  l'avoir  mis  en  danger, 
pour  être  exempté  des  charges  qui  maintenant  pesaient  toutes 
sur  la  partie  la  plus  pauvre  de  la  population,  restée  fidèle  à  la 
patrie.  Mais  il  exposa  ses  idées  avec  une  telle  violence,  qu'en  les 
exagérant  il  les  fit  échouer;  et  l'assemblée  poussa  cette  fois  en* 
core  sa  modération  jusqu'à  suivre  le  vote  exprimé  par  roiq[)Osi- 
tion,  vote  qui  réellement  consistait  à  faire  de  la  morale  éternelle 
sur  laquelle  un  gouvernement  libre  se  fonde,  [im  bûcher  sur 
%•  voL  9 
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lequel  il  devait  brûler.  Je  ne  dirai  pas»  après  cela,  quelle  guerre 
fit  Topposition  pour  que  l'emprunt  fût  imposé  suix'ant  la  loi 
proportionnelle  dt  non  selon  la  loi  progressive  demandée  par  la 
ministère.  On  cria  que  les  impOts  progressifs  étaient  du  brigan- 
dage; que  le  principe  qui  voulait  faire  peser  les  impôts  sur  le 
superflu  et  épargner  le  nécessaire  était  un  principe  monstrueux; 
que  c'était  du  socialisme  de  la  pire  espèce.  Malgré  ces  clameurs, 
Temprunt  fut  fixé  au  cinquième  du  revenu  net  de  deux  à  qoar 
tre  mille  écus,  au  quart  depuis  quatre  jusqu'à  six  mille  écus  de 
rente,  au  tiers  depuis  six  jusqu'à  huit  mille  écus,  aux  deux  tieis 
pour  douze  mille  et  au-dessus.  Le  paiement  devait  se  faire  ea 
trois  pactes,  le  premier  dans  l'intervalle  de  vingt  jours. 

Tous  payèrent  le  premier  pacte,  moins  les  constitutionnels, 
fidèles  au  prince  jusqu'à  trahir  la  patrie.  Mais,  d'après  les  exemp* 
tions  accordées  par  l'assemblée  aux  absents,  entre  les  maina 
desquels  se  trouvaient  réunies  toutes  les  richesses  du  pays,  il 
fallait  prévoir  que  l'emprunt  ne  rendrait  que  peu.  En  attendant, 
on  avait  aboli  plusieurs  droits  abusifs;  la  douane  ne  donnait  pas 
grand'chose  ;  la  contrebande,  ancien  privilège  de  l'État  pontifical, 
s'étendait;  les  besoins  publics  devenaient  plus  laides  et  plus 
pressants,  surtout  par  suite  de  l'organisation  de  l'armée. 

Les  prélats  qui  avaient  toujours  occupé  le  ministère  de  la 
guerre  n'avaient  jamais  fait  la  guerre  qu'au  trésor  de  l'État. 
Gampello,  ministre  actuel,  se  donnait  beaucoup  de  mouvement; 
mais  à  cause  de  son  incapacité,  on  lui  donna  pour  auxiliaires 
trois  officiers  valeureux  et  expérimentés,  Mezzocapo,  napolitain  ; 
Galandrelli,  romain;  et  Torre,  lombard.  Ceux-ci  achetèrent  des 
fusils,  réunirent  des  munitions,  habillèrent  les  soldats  ;  l'^g^tille- 
rie,  qui  consistait  en  deux  batteries,  fut  portée  à  cinq,  aa  faisant 
fondre  des  cloches  ;  on  y  ajouta  une  demi-batterie  appartenant 
aux  Bolonais  ;  on  forma  un  corps  régulier  des  légions  éparses  de 
volontaires;  on  remplit  les  cadres  de  Tarmée.  L^artillerie  devait 
être  servie  par  2,630  hommes,  un  bataillon  du  génie  en  aurait 
752,  deux  régiments  de  cavalerie  â,038  ;  quatre  régiments  de 
ligne,  trois  d'infanterie  légère,  deux  de  Suisses,  un  autre  dit  de 
l'Union,  un  bataillon  de  bersagUeri,  un  de  chasseurs  du  Haut- 
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fihiOy  les  légions  romaines  et  bolonaises,  compteraient  31 ,066 
hommes.  Les  soldats  se  trouvaient  déjà  engagés.  Garibaldi  ayait 
porté  sa  légion  à  1 ,000  jeunes  gens  hardis,  que  le  valeureui  capi- 
taine, sévère  et  prompt  à  punir,  incapable  d'offenser  les  citoyens, 
insoucieux  de  ses  propres  avantages,  avait  soumis  à  une  dure 
discipline.  Mais  les  Suisses,  liés  par  le  serment  prêté  au  Pontife, 
ne  voulurent  pas  servir  la  république.  Ils  demandèrent  le  paie- 
ment de  leur  solde  et  des  indemnités  convenues  dans  la  capitu- 
lation, poivr  s'en  aller  dans  leur  patrie.  En  vérité,  la  Pape,  en  ne 
remplissant  pas  pour  sa  part  rengagement  pris  avec  eux,  les 
avait  déliés  du  serment;  mais  puisqu'ils  feignaient  d'y  tenir  et. 
quMls  se  regardaient  comme  les  soldats  du  Pape,  c'était  au  Pape 
qolls  devaient  s'adresser  pour  le  paiement  de  la  solde  et  des  in- 
demnités. La  république  ne  donna  rien,  et  les  Suisses  restèrent 
encore  quelque  temps  sans  drapeau,  Ijusqu'à  ce  que  la  position 
de  rÉtat  ayant  empiré,  ils  se  débandèrent;  un  petit  nombre 
d'artilleurs  consentirent  seuls  à  se  mêler  avec  les  troupes  répu« 
bticaines. 

: .  Quant  à  la  police,  les  anciens  gardes  reçurent  leur  congé;  les 
citoyens  eux-mêmes,  et  surtout  Ciceruacchio,  chef  des  classes 
populaires,  pourvurent  au  maintien  de  la  tranquillité  publique. 
D'ailleurs»  Aie  n'était  troublée  ni  à  Rome  ni  dans  les  provinces. 
Les  écrivains  les  plus  acharnés  contre  les  nouveautés  républi- 
caines n'ont  pas  osé  nier  l'ordre  qui  régna  dans  tout  le  pays.  Un 
tumulte  eut  lieu  pour  une  cloche  destinée  à  être  fondue,  une 
cloche  qui  dans  l'imagination  de  la  populace  faisait  des  miracles; 
les  citoyens  suffirent  à  apaiser  le  désordre.  Partout  la  joie  fut 
grande,  et  le  carnaval  brillant. 

fai  peu  à  dire  de  l'administration  de  la  justice,  car  tous  les 
tribunaux  ecclésiastiques  ayant  été  dissous  et  le  gouvernement 
ayant  décrété  une  profonde  et  sage  réforme  législative,  on  nom- 
mait les  nouveaux  magistrats,  on  constituait  les  nouveaux  tribu- 
naux; ce  que  je  puis  affirmer,  c'est  que  le  ministre  Lazzarini 
déptoyait  dans  toutes  ces  opérations  une  grande  activité  et  une 
admirable  modération. 

Il  me  reste  à  parler  de  la  diplomatie.  La  diplomatie  dut  se 
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ressentir  de  Fétat  de  révolution  dans  lequel  se  trouvait  le  pays  et 
de  son  isolement,  parce  que  la  république  romaine  n'avait  été 
réconnue  ni  par  les  puissances  étrangères  ni  par  les  autres  État$ 
italiens.  L'assemblée  avait  adressé  une  proclamation  à  tous  les^ 
peuples,  dans  laquelle  la  révolution  de  Rome  était  justifiée;  cette 
proclamation  concluait  en  disant  que  la  république  se  proposait 
de  suivre  les  règles  de  moralité  et  de  charité  universelles  dans 
sa  conduite  et  dans  tous  les  actes  de  sa  vie  politique.  Lorsque 
Haynau  saccagea  Ferrare,  on  adressa  une  protestation  à  tout  le 
corps  diplomatique  contre  cette  invasion  du  territoire  de  la 
république  qu'aucun  gouvernement  ne  reconnaissait.  On  répon- 
dit à  une  adresse  envoyée  par  ce  côté  de  l'assemblée  française 
qu'on  appelait  la  montagne,  conçue  dans  ces  termes  :  c  La  répu- 
blique romaine  est  le  premier  pas  fait  vers  la  reconstitution  de 
la  nationalité  italienne,  sous  la  forme  unique  qui  désormais  la 
rend  possible,  la  république...  Vous  voyez  ce  qui  aWve  ea 
France;  que  cette  leçon  ne  soit  pas  perdue  pour  vous;  les  révo- 
lutions ne  se  sauvent  que  par  l'énergie  révolutionnaire.  >  Et 
l'assemblée  romaine  répondait  :  <i  Fiez-vous  à  nous,  comme  nous 
nous  fions  à  vous.  i>  En  même  temps,  on  cherchait  à  gagner  le» 
bonnes  grâces  du  gouvernement  français,  et  on  envoyait  à  Paria 
des  ambassadeurs  au  Président  de  la  république,  qui  ne  les  re- 
connaissait pas  comme  tels.  On  en  envoyait  aussi  un  à  Turin^ 
où  il  ne  fut  pas  non  plus  reconnu.  En  attendant,  le  ministre  dea 
affaires  étrangères  négociait  pour  arriver  à  réunir  la  constituante 
italienne;  mais  ce  n'était  plus  une  chose  possible.  II  ne  fallait 
plus  songer  ni  à  Naples  ni  à  la  Lombardie.  Nous  savons  ce  qu^on 
pensait  en  Piémont  de  la  constituante.  La  Sicile  et  Venise  n'a- 
vaient pas  reconnu  la  république  romaine,  dont  elles  regardaient 
rétablissement  comme  un  malheur  pour  elles  ;  l'une  se  confiait  à 
la  diplomatie  étrangère,  l'autre  à  ses  lagunes;  elles  montraient 
un  pitoyable  esprit  municipal,  et  pensaient  que  l'isolement  leur 
offrait  une  chance  de  salut.  Quant  à  la  Toscane,  malgré  les  con- 
cessions faites  par  le  dictateur  Guerrazzi  à  Montanelli,  nous  sa- 
vons que  le  premier  ne  voulait  pas  entendre  parler  de  consti- 
tuante, et  que  non-seulement  il  s'était  opposé  à  l'union  de  la 
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To6cane  avec  Rome,  mais  qu'il  avait  réduit  Mazziai  à  la  nécessité 
^e.s'éloigner  de  Florence.  On  voit  que  la  république  romaine  86 
trouvait  isolée  en  Italie;  pendant  ce  temps,  les  Autrichiens  ve-» 
fiaient  d'entamer  son  territoire;  une  invasion  d'autres  armées 
étrangères  était  imminente,  et  le  ministre  des  affaires  étrangères 
à  Rome,  obligé  de  chercher  la  médiation  de  quelque  puissance, 
ne  trouvait  à  s'adresser  qu'à  l'Angleterre,  qui,  n* ayant  pas  voulu 
œ  mêler  aux  négociations  de  Gaëte,  se  montrait  résolue  à  laisser 
feire. 

En  attendant,  à  Gaëte,  malgré  l'appel  définitif  fait  aux  puis- 
sances étrangères  pour  la  restauration  de  la  principauté  absolue 
du  Pape,  on  doutait  encore,  et  la  dissidence  des  avis  était  grande. 
On  était  aux  premiers  jours  de  février,  et  Gioberti,  qui  se  soute- 
nait encore  au  pouvoir  pour  s'y  raffermir  un  peu,  avait  fait 
répandre  le  bruit  que  le  Pape  avait  enfin  accepté  la  médiation 
du  Piémont.  Pie  IX  sut  cela  et  s'offensa  qu^on  lui  eût  attribué  la 
honte  d'avoir  pu  désirer  la  paix  avec  Rome  :  il  ne  voulait  pas 
df autre  intermédiaire  que  l'épée.  Il  chargea  donc  son  nonce  à 
Turin  de  dissiper  le  faux  bruit  qu'on  faisait  circuler.  Puis,  le 
ié  février,  ayant  fait  appeler  le  ministre  sarde,  il  lui  adressa  des 
plaintes  à  cet  égard  ;  et  comme  le  ministre  voulut  lui  rappeler 
qu'il  avait  très-bien  agréé,  quelques  semaines  auparavant,  la 
médiation  piémontaise.  Pie  IX  lui  répondit  avec  dépit  :  a  Je 
ne  m'en  souviens  pas,  ou  il  me  plaît  de  ne  pas  m'en  souvenir^ 
On  abuse  de  quelques  mots  qui  peut-être  me  sont  échappés.  En 
tout  cas,  j'aurais  pu  montrer  un  peu  de  condescendance  à  laisser 
faire,  mais  je  n'aurais  jamais  pu  donner  la  faculté  de  faire.  »  Ces 
ruses  hypocrites  étaient  désormais  superflues,  puisque  l'inter- 
vention étrangère  avait  été  déjà  demandée  ;  l'armée  napolitaine 
se  trouvait  déjà  sur  la  frontière  romaine  ;  les  cardinaux,  les  pré- 
lats, les  courtisans  étaient  ivres  de  joie,  et  se  vantaient  que 
Naples  et  l'Autriche  rétabliraient  bientôt  la  domination  cléricale, 
nécessaire  au  salut  du  monde.  Mais  ces  désirs  belliqueux  des 
serviteurs  du  Christ  trouvèrent  une  opposition  dans  la  France, 
<iui  déclara  ne  pouvoir  permettre  à  l'Autriche  d'intervenir  seule 
dans  l'État  romain. 


!3i 
L'Autriche  était  pleine  de  modération  envers  Id  France.  Thom, 
intrigant  autrichien,  cherchait  habilement  à  Paris  à  apaiser  les 
ardentes  colères  des  Français  sous  les  caresses  de  sa  main  glacée 
du  Nord.  Il  proposait  diff^^ents  projets  :  L'Autriche  entrerait  dans 
la  Romagne,  tandis  que  des  navires  français  avec  des  soldats  se 
montreraient  dans  les  eaux  d'Ancône  et  de  Givita-Yecchia.  ^ 
cela  ne  plaisait  pas,  TAutriche  s'arrêterait  sur  le  Pô,  et  les  navi- 
res français  dans  la  haute  mer,  jusqu'à  ce  que  Naples  seule  eût 
donné  le  coup  de  grâce  à  la  république  romaine.  Mais  la  France 
ne  se  contentait  pas  de  ce  rdle  de  spectatrice  ;  elle  voulait  com- 
plaire au  Pape,  et  proposait  qu'on  substituât  aux  soldats  de  Na- 
ples les  soldats  du  Piémont.  Le  cardinal  Giraud  conseillait  lut 
aussi  au  Pape  d'avoir  confiance  dans  le  Piémont.  Mais  Pie  IX 
connaissait  mieux  ses  affaires  :  il  ne  voulait  absolument  pas  du 
Piémont,  car  qu'aurait-il  gagné  à  retourner  à  son  trône,  s'il  eut 
dû  s'y  asseoir  en  prince  constitutionnel?  Comme  Dieu  dans  le 
ciel,  son  représentant  sur  la  terre  devait  être  un  prince  tout 
puissant.  Et  Pie  IX  ne  se  défiait  pas  seulement  du  Piémont,  mais 
encore  plus  de  la  France.  Le  cardinal  Antonelli  disait  un  jour  : 
c  Nous  savons  quels  sont  les  desseins  de  la  France.  Lorsque, 
après  les  événements  du  16  novembre,  Cavaignac  envoya  de 
Gourcelles  nous  faire  des  offres,  il  voulait  accorder  une  garnIsoD 
au  Pontife  et  ne  pas  se  mêler  de  politique.  Toujours  la  même 
intention  !  Elle  ne  nous  convient  pas  :  la  politique  passe  avant 
tout.  Les  soldats  de  Gavaignac  auraient  même  laissé  proclamer 
la  république.  En  un  mot,  les  armes  françaises  ne  peuvent  four- 
nir une  garnison  sûre  pour  le  Pape.  ]>  Denis  ce  moment  survin-^ 
rent  les  troubles  de  la  Toscane  ;  la  cour  pontificale  s'en  réjouit, 
et  travailla  pour  en  tirer  profit;  elle  fut  en  cela  secondée  admi- 
rablement par  le  roi  de  Naples,  par  Boutenief,  ministre  russe; 
par  Esterhazy  et  par  Martinez  de  la  Rosa.  Alors  Pie  IX,  fatigué 
qu'on  lui  fit  attendre  le  châtiment  de  ses  sujets,  renouvela,  le  18 
février,  à  la  France,  à  l'Autriche,  à  Naples  et  à  l'Espagne  la  de- 
mande d'une  prompte  intervention  armée.  Gette  note  conduail 
ainsi  :  <  Ges  quatre  puissances  sont  en  position  de  pouvoir 
promptement  envahir  avec  leurs  soldats  le  domaine  de  la  s^int^ 
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Église  pour  y  rétablir  Tordre  foulé  aux  pieds  par  une  horde  dé 
iBectaires.  Le  Saintr-Père,  confiant  dans  le  zèle  religieux  de  ce» 
quatre  puissantes  filles  de  FÉglise,  leur  demande  instamment 
cTintervenir  à  main  armée  pour  délivrer  le  patrimoine  de  saint 
Pierre  de  la  présence  de  ces  scélérats  factieux  qui  y  exercent 
toutes  sortes  d'impiétés  et  le  plus  atroce  despotisme.  On  ne 
pourra  autrement  rétablir  Tordre,  et  redonner  au  grand  Pontife 
le  libre  exercice  de  son  autorité  suprême,  d'autant  que  son  ca^ 
radère  sacré  et  auguste  Texige  impérieusement,  d'autant  que  les 
intérêts  de  TÉglise  universelle  et  la  paix  du  monde  le  deman- 
dent. Le  grand  Pontife  ne  pourra  autrement  reconquérir  le  pa« 
trimoine  qu'il  a  reçu  en  arrivant  au  pontificat,  et  le  transmettre 
intégralement  à  ses  successeurs.  Cette  cause  est  la  cause  du 
catholicisme  et  du  ciel...,  etc...  >  C'était  une  croisade  comme 
celle  que  Bernard  avait  un  jour  prêchée,  si  ce  n'est  que  cette  fois 
les  sujets  du  Pape  remplaçaient  les  étrangers,  les  chrétiens  de 
Rome  les  Sarrasins  de  TÂsie,  le  patrimoine  des  prêtres  le  sépul- 
ère  du  Christ. 

Le  33  février,  le  grand-duc  de  Toscane  arriva  à  Gaëte  et  y  fut 
reçu  avec  des  transports  d'allégresse.  €  Nous  ne  Tattendions  pas 
si  vite,  »  dit  Pie  IX.  La  grande  duchesse,  sœur  du  roi  de  Na* 
{rfes,  pleine  d'instincts  bourbonniens,  se  mêla,  avec  M"''' de  Spaur, 
aux  conseils  politiques.  La  galanterie,  Torgueil,  le  désir  de  la 
vengeance  conspirèrent  joyeusement  contre  la  |liberté  et  Tindé- 
pendance  de  TItalie,  au  milieu  des  fêtes,  des  bals,  des  banquets, 
des  excommunications  et  des  .bénédictions  papales.  On  avait  vu 
des  oi^es  semblables  au  temps  du  duc  de  Yalentinois. 

Vers  ce  temps,  des  événements  très-graves  s'accomplirent  à 
Naples  et  en  Sicile.  Je  vais  les  raconter,  afin  de  pouvoir  ensuite 
me  livrer,  sans  distraction,  au  récit  des  faits  d'une  importance 
encore  plus  grande  qui  eurent  lieu  dans  le  centre  et  au  nord  de 
ritalie* 

J'ai  dit  ailleurs  que  la  plupart  des  diplomates  résidant  à  Gaëte 
se  rendirent  à  Naples  au  moment  où  allait  s'ouvrir  le  parlement. 
Suivons-les,  et  assistons  à  Tagonie  de  la  liberté  napolitaine. 

Le  29  janvi^,  les  Napolitains  avaient  voulu  fêter  ce  jour  anni-: 
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vDrsaire  de  la  promulgation  du  statut;  la  police  avait  rempli  les 
rues  de  soldats  et  avait  fait  mettre  eu  prison  quiconque  criait  ; 
Vive  la  Comlitution!  Pourquoi  donc  réunir  les  chambres,  si 
c'était  déjà  un  crime  que  d'acclamer  le  statut?  Le  vieux.  Ferdi- 
nand P'  avait  cru  se  délier  du  serment  prêté  à  la  constitution  de 
4820,  en  offrant,  à  Florence,  un  magniûque  vase  d'argent  i  la 
Yierge  de  TÀnnonciation.  Le  jeune  Ferdinand  II,  son  neveu,  n'a- 
vait pas  une  foi  aussi  robuste  ;  il  ne  croyait  pas  pouvoir  se  défaire 
d'un  serment  en  marchandant  avec  la  divinité  ;  mais  il  sut  faire 
mieux  encore.  Le  ciel  du  despotisme  allait  s'éclaircissant  dans 
toute  l'Europe  ;  mais,  un  jour  ou  l'autre,  de  nouveaux  nuages 
de  liberté  auraient  pu  se  lever.  Sa  prévoyance  lui  commandait 
de  ne  pas  se  ûer  tellement  au  beau  temps,  que  la  tempête  pût  le 
prendre  au  dépourvu.  Il  voulait  donc  cacher  le  statut,  et  non 
l'effacer.  Le  moment  venu,  il  se  réservait  de  dire  à  ses  peuples  : 
Mes  frères,  mes  enfants  très-aimés,  vous  vous  plaignez  de  ce  que 
je  vous  ai  traités  trop  durement.  Vous  vous  plaindriez  moins  si 
vous  saviez  combien  mon  cœur  a  saigné  lorsqu'on  me  poussait 
à  être  cruel  envers  vous.  C'est  que  les  ministres  et  mon  confes- 
Beur  m'ont  trompé.  Ce  sont  eux  qui  ont  commis  tous  mes  crimes. 
Je  vais  exiler  de  nouveau  le  général  Delcarretto  et  M<'  Cocle. 
Quant  à  vous,  rassurez-vous;  voici  votre  constitution  :  je  vous 
J'ai  toujours  conservée  ! 

Les  chambres  avaient  été  prorogées  deux  fois  ;  Ferdinand  ne 
baigna  pas  les  proroger  une  troisième.  Ce  qu'il  voulait  désormais, 
jc'était  déconsidérer  les  institutions  constitutionnelles,  les  rendre 
ridicules,  et  les  faire  tomber  par  elles-mêmes,  sans  avoir  besoin 
de  porter  le  coup.  Ce  fut  avec  ces  dispositions  qu'il  ouvrit  les 
{Chambres,  le  1"  février  1849. 

On  a  voulu  encore  une  fois  reprocher  aux  députés  napolitains 
une  grave  imprudence  :  celle  d'avoir  présenté  au  roi  des  remon- 
trances sur  les  fautes  de  ses  ministres,  en  le  suppliant  de  les 
changer.  On  a  dit  qu'ils  auraient  dû  s'étudier  à  ôter  au  roi  tout 
prétexte  de  rompre  avec  eux  et  de  briser  les  institutions.  F^i* 
nand  refusa  de  rece^ir  les  représentations  de  la  chambre  :  cela 
peut  être  regardé  comme  une  juste  punition  de  l'imprudente  dé* 
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marche  des  députés;  mais  était-il  régulier  aussi  que  les  ministres 
se  fussent  toujours  abstenus  de  paraître  aux  séances?  Voilà  i'as- 
ê&aûAée  réduite  à  s'occuper  toute  seule  des  lois  organiques  sur 
les  municipalités,  la  presse,  la  garde  nationale.  Les  députés 
Poerio,  Mancini,  Savarese,  entre  autres,  se  font  à  la  tribune  ou 
dans  les  commissions  beaucoup  d'honneur.  Personne  ne  doute 
-que  leurs  résolutions  ne  soient  sages  ;  cependant,  jamais  une  loi 
votée  n'obtient  la  sanction  royale.  Il  y  a  plus  :  la  chambre,  sans 
mônie  y  être  invitée,  vote  le  budget,  autorise  la  perception  des 
impôts.  11  n'y  a  rien  à  dire  contre  ces  dispositions  législatives; 
cependant,  le  roi  refuse  sa  sanction  à  ces  lois  aussi,  et  trouve  plus 
digne  de  son  autorité  de  percevoir  les  impôts  illégalement.  Voit-on 
où  ai  est  la  liberté  constitutionnelle  à  Naples?  Qu'on  reconnaisse 
donc  qu'il  y  a  des  positions  où  la  prudence  ne  sauve  rien;  où 
ramp^,  n'est  que  se  laisser  fouler  aux  pieds  ignoblement  ;  des 
positions  où  la  ruine  d'un  peuple  étant  inexorablement  résolue, 
il  ne  lui  reste  qu'une  vertu,  qu'une  grandeur,  celle  de  tomber 
avec  dignité. 

En  Sicile,  durait  encore  l'armistice  de  cinq  mois  dû  à  Tinter- 
vaation  des  ministres  de  France  et  d'Angleterre.  Messine  et 
Melazzo  étaient  occupées  par  les  troupes  napolitaines.  Les  Mes- 
sinois  continuaient  à  montrer  jusque  dans  la  défaite  une  grande 
énergie.  Contraints  d'obéir  à  la  force  matérielle,  ils  déchiraient 
les  proclamations  des  chefs  napolitains,  déclaraient  ennemi  de 
la  patrie  quiconque  accepterait  d'eux  des  fonctions,  et  conti- 
nuaient d'entretenir  une  correspondance  avec  le  gouvernement 
sicilien  à  Palerme. 

A  Palerme,  l'arrivée  des  fugitifs  de  Messine  avait  produit  une 
vive  émotion  et  donné  du  ressort  aux  âmes  bien  trempées;  mais 
le  plus  grand  nombre,  dévoré  d'inquiétude  à  ce  triste  spectacle, 
s'était  montré  plus  que  jamais  difficile  à  diriger  la  multitude, 
parce  qu'elle  s'en  prenait  à  ses  chefs  des  malheurs  qui  lui  arri- 
vaient; les  classes  privilégiées,  parce  qu'elles  commençaient  à 
douter  sérieusement  du  succès  attendu  de  l'appui  des  diplomates 
étrangers.  On  n'avait  ni  argent  ni  soldats.  Le  ministre  des 
finances  GonJlpva  demanda  que  chacun  apportât  son  argenterie; 
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mais  on  n'obtint  ^^e  celle  des  habitants  de  Palerme,  et  cette 
offrande  patriotique  un  peu  forcée  ne  (voduisit  que  625,000  fr. 
11  fallut  alors  tout  mettre  à  contribution  :  les  grilles  en  fer,  les 
candélabres,  les  conduits  du  gaz  furent  arrachés  pour  être  em* 
ployés  dans  les  fonderies  de  TÉtat.  L'emploi  de  telles  ressource» 
avait  rinconvénient  de  prouver  que  Theure  approchait  où  la  ré- 
sistance devrait  cesser. 

La  position  militaire  de  la  Sicile  prouvait  encore  davantage 
que  cette  révolution  ne  pouvait  que  marcher  à  sa  ruine.  Le  gour 
vernement  avait  sur  le  papier  14,000  hommes,  en  y  comprenant 
la  marine  et  les  gardes  municipaux,  mais  Tefiectif  était  bien 
moindre.  Il  n'y  avait  que  4,500  hommes  de  troupes  régulières; 
les  volontaires  montraient  une  telle  insubordination,  qu'on  ne 
pouvait  plus  compter  sur  eux.  Les  magasins  étaient  vides.  Depuis 
la  chute  de  Messine,  on  avait  perdu  150  pièces  d'artillerie.  Nws 
savons  que  la  responsabilité  de  cette  position  désastreuse  ne 
pesait  pas  sur  le  peuple,  mais  sur  les  aristocrates  qui  se  trou^ 
valent  au  pouvoir  ;  ils  s'étaient  fiés  à  la  diplomatie,  et  avaient 
craint  de  donner  de  la  force  au  parti  démocratique  en  armant  le 
peuple.  Néanmoins,  l'irritation  des  Palermitains  était  alors  sr 
grande  contre  cette  situation  faite  à  leur  pays  désarmé,  qœ  le 
gouvernement  dut  les  apaiser  en  leur  sacrifiant  un  coupable,  il 
fallait  le  chercher.  Le  coupable  fut  Paternô,  alors  ministre  de  la 
guerre;  on  n'exigeait  rien  moins  de  lui  que  de  faire  immédiate- 
ment sortir  une  armée  de  dessous  terre.  Paternô,  pour  sauver  ses 
collègues,  accepta  pour  lui  seul  la  responsabilité,  et  céda  son 
portefeuille  à  Lafarina,  ministre  de  l'instruction  publique,  igno- 
rant des  choses  militaires,  mais  recommandé  par  l'ardeur  et 
l'activité  dont  il  faisait  preuve.  Tous  ses  efforts  ne  purent  rien 
pour  retarder  Theure  douloureuse  de  la  soumission.  11  essaya  en 
vain  d'enrôler  en  France  et  en  Suisse  de  vieux  soldats;  il  ne  put 
obtenir  de  généraux  :  Garibaldi  refusa  de  servir  une  cause  qui 
n'était  pas  celle  de  l'Italie;  le  général  Antonini,  qui  avait  com- 
battu dans  la  Yénétie,  ne  put  s'entendre  avec  le  gouvernement. 
Des  armes  furent  achetées  secrètement  en  France  sous  Tadmi- 
nistration  du  général  Gavaignac  :  ceux  qui  le  remplacèrent  au 
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pouvoir  ne  voulurent  pas  permettre  qu^elles  fussent  embarquées. 

De  son  côté,  le  ministre  des  finances  Cordova  était  devenu 
ftisupportable  au  peuple,  qui  se  plaignait  de  ses  continuelles 
demandes  d'argent;  à  Farislocralie,  qui  lui  reprochait  le  carac- 
fàre  révolutionnaire  de  ses  lois  de  finances.  Découragé,  il  donna 
sa  démission.  11  fut  haï,  persécuté;  pendant  plusieurs  jours,  sa 
personne  ne  fut  pas  en  sûreté.  Il  arrive  presque  toujours,  dans 
lâi  grands  malheurs  publics,  qu'on  les  attribue  à  des  hommes 
qui  par  leur  position  ne  sont  que  la  plus  simple  manifestation  de 
ces  malheurs. 

Les  successeurs  de  Cordova  eurent  bientôt  à  se  convaincre  de 
leur  impuissance;  ils  offrirent  à  plusieurs  reprises  leur  démission; 
mais,  chaque  fois,  ils  se  voyaient  entourés,  suppliés  de  toutes 
parts  de  garder  leurs  portefeuilles.  Les  chambres  multipliaient 
les  votes  de  confiance;  le  peuple  s'assemblait  aux  environs  du 
palais  législatif,  et  ne  se  séparait  que  lorsque  les  ministres 
s'étaient  décidés  à  rester  au  pouvoir.  11  courait  alors  aux  lam- 
pions, renouvelait  ses  illuminations  banales,  mais  ne  rendait 
point  par  sa  discipline  et  son  patriotisme  actif  l'exercice  de  l'au- 
torité plus  facile.  Les  uns  réclamaient  la  dictature  avec  toutes  ses 
coBséqumices  :  suppression  de  la  presse,  du  parlement,  du  droit 
de  réunion;  c'est  ce  qu'on  aurait  pu  faire  de  mieux.  Les  autres 
Voulaient  donner  aux  institutions  du  pays  le  développement  dé- 
mocraticpie  le  plus  complet  :  ce  projet  hâta  la  ruine  de  la  Sicile. 
Dès  ce  moment,  l'aristocratie  sicilienne  s'alarma,  et  se  décida  à 
faire  la  plus  vive  opposition  au  ministère  démocratique.  Elle  lui 
refffocha  de  ne  rien  faire  pour  réprimer  les  troubles  et  les  aspi- 
rations démocratiques  du  peuple.  Elle,  qui  avait  prononcé  la 
déchéance  des  Bourbons  et  qui  avait  repoussé  toutes  les  conces- 
sions faites  par  le  roi  de  Sicile,  commença  alors  à  trouver  cou- 
pables les  ministres  parce  qu'ils  n'entraient  pas  en  accommode- 
ment avec  le  roi.  Elle  s'appuyait  sur  la  garde  nationale,  qu'elle 
avait  organisée  de  manière  à  ce  qu'elle  ne  fût  plus  qu'une  garde 
de  prétoriens.  C'était  un  nouveau  pouvoir  dans  l'État,  parce  que 
cette  garde  s'était  constituée  comme  une  assemblée  dominante 
tannée.  Les  ministres  ne  pouvaient  la  reconnaître;  Lafarina, 
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iniûistre  de  la  guerre,  Tentravait  de  tous  ses  efforts,  refusait  de 
lui  renouveler  ses  armes  et  ses  muDitions  et  de  lui  confier  les 
forteresses.  Mais  on  ne  pouvait  empêcher  la  garde  nationale  d'user 
dans  les  chambres  du  droit  d'initiative  qu'avaient  ceux  des  chefs 
qui  en  étaient  membres.  Ils  firent,  en  effet,  une  proposition  ten- 
dant à  réprimer  tous  les  désordres  de  la  révolution,  et  pour  cela 
ils  demandèrent  des  arrestations  préventives,  des  commissions 
militaires,  etc.  C'était  vouloir  s'introduire  dans  la  faveur  deF»- 
dinand  II,  et  lui  préparer  le  terrain.  La  chambre  des  pairs  prit 
la  proposition  en  considération  ;  mais  les  communes  gardèrent 
le  silence.  Le  peuple  et  l'armée,  encouragés  par  cette  attitude, 
se  rangèrent  du  côté  du  ministère. 

C'était  le  moment  où  le  ministère  aurait  dû  s'attribuer  un 
pouvoir  dictatorial;  mais  au  lieu  d'avoir  ce  courage,  il  résolut 
de  saisir  la  première  occasion  qui  se  présenterait  pour  se  retirer. 
Il  ne  tarda  pas  à  poser  une  dernière  fois  la  question  de  con- 
fiance. Battu  par  76  voix  contre  36,  il  se  hâta  d'abandonner  le 
pouvoir.  Ce  fut  le  triomphe  de  la  faction  aristocratique.  Roger 
&ttimo,  le  grand  père  de  la  patrie,  agissant  en  vrai  roi,  forma 
un  nouveau  cabinet,  à  la  tête  duquel  il  mit  le  prince  de  Butera, 
chef  du  parti  triomphant;  ses  collègues  furent  choisis  dans  les 
rangs  de  la  pairie  et  de  la  garde  nationale.  C'était  le  premier 
ministère  dont  tous  les  membres  fussent  investis  de  titres,  nobi- 
liaires; on  pouvait  prévoir  qu'il  livrerait  bientôt  la  Sicile  au  roi 
de  Naples. 

Le  ministère  aristocrate  compta  encore  une  fois  sur  la  France 
et  sur  l'Angleterre.  On  envoya  à  Paris  et  à  Londres  Michel  Amari, 
écrivain  distingué,  qui  déploya  dans  ces  négociations  une  rare 
intelligence;  mais  il  défendait  une  cause  perdue.  Amari  avait 
espéré  un  moment  que  la  Sicile,  si  elle  eût  proclamé  la  répu- 
blique après  le  refus  du  duc  de  Gênes,  aurait  pu  compter  sur 
l'appui  de  la  France  :  les  affaires  de  Rome  lui  auraient  bien- 
tôt prouvé  à  quel  point  cette  espérance  était  peu  fondée,  si 
M.  Bastide  ne  se  fût  attaché  d'avance  à  en  montrer  l'inanité,  en 
lui  disant  :  c  Le  moment  n'est  pas  encore  venu  pour  l'Italie.  A 
peine  sommes-nous  mûrs  nous-mêmes  pour  la  république.  Voyei 
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OU  nous  en  sommes  !  »  Les  intentions  de  la  France  et  de  TAngle- 
terre  étaient  que  la  Sicile  se  soumit  au  roi  de  Naples.  Dès  lors, 
on  ne  songea  à  Palerme  qu'à  trouver  les  termes  possibles  d'un 
arrangement  avec  le  roi . 

A  la  fin  de  février,  Tamiral  Baudin  et  Tamîral  Parker,  M.  Ray- 
neval  et  M.  Temple,  ambassadeurs  de  France  et  d'Angleterre  à 
Naples,  allèrent  à  Gaëte,  auprès  du  roi,  pour  combiner  avec  lui 
un  lUlimatum  qui  serait  proposé  à  la  Sicile.  On  tomba  d'accord 
sur  les  conditions  suivantes  :  La  dynastie  de  Bourbon  continue* 
rait  à  occuper  le  trône  de  Naples  et  de  Sicile;  le  roi  se  ferait 
représenter  dans  Tile  par  un  membre  de  sa  famille,  à  son  défaut 
par  un  Sicilien  ;  les  deux  pays  rfauraient  qu'une  seule  armée  de 
terre  et  de  mer  sous  les  ordres  du  roi  ;  la  Sicile  aurait  une  admi- 
nistration à  part,  moins  les  ministères  des  affaires  étrangères  et 
de  la  guerre,  qu'on  garderait  à  Naples;  la  Sicile  aurait  sa  consti- 
tution de  4812,  son  parlement  séparé,  ses  municipalités,  ses  tri- 
bunaux indépendants,  ses  finances  à  elle,  si  ce  n'est  que  le  roi 
fixait  d'avance  à  trois  millions  de  ducats  par  an  la  contribution 
de  la  Sicile  au  budget  général  du  royaume  ;  le  roi  accorderait  une 
amnistie. 

Au  même  moment,  Ferdinand  rendit  son  décret  d'amnistie,  et 
fl  en  excluait  quarante-cinq  personnes  qui  devaient  sortir  de 
Pfle,  leur  présence  étant  menaçante  pour  le  rétablissement  par- 
fait de  la  tranquillité.  Les  plénipotentiaires  français  et  anglais 
protestèrent  contre  cette  proscription.  Ils  auraient  dû  protester 
aussi  contre  plusieurs  des  conditions,  qu'ils  avaient,  au  contraire, 
agréées,  et  premièrement  contre  cette  prétention  de  ne  pas  lais- 
ser une  armée  à  la  Sicile.  De  quel  prix  pouvaient  être  la  consti- 
tution et  l'amnistie  accordées  aux  Siciliens,  si  ceux  qui  les  obte- 
naient étaient  privés  des  moyens  de  les  défendre?  Le  roi  accordait 
tout;  il  se  réservait  seulement  le  droit  de  tout  anéantir  aussitôt 
que  l'heure  de  la  vengeance  aurait  sonné.  Les  plénipotentiaires 
auraient  encore  dû  protester  contre  l'autre  prétention  singulière 
de  fixer  le  budget  à  l'avance.  A  quoi  bon  un  parlement,  si  l'on  ne 
peut  même  y  discuter,  y  voter  le  budget?  A  ces  conditions,  il 
eût  été  cent  fois  plus  avantageux  pour  les  Siciliens  d'envoyer 
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leurs  députés  au  parlement  de  Naples  :  ainsi  du  moins  ils  eussent 
€xercé  leur  légitime  part  d'influence  sur  les  affaires  géoérsdes;' 
et  quant  à  celles  de  rintérieur,  les  conseils  provinciaux  y  mi- 
raient pourvu,  comme  dans  toutes  les  autres  parties  du  royaume* 

Le  roi  de  Naples  ne  voulait  pas  pcHler  plus  loin  la  dissimula^ 
lion.  Il  savait  que  la  an  de  la  constitution  napolitaine  était  pro- 
chaine; il  ne  pouvait  faire  à  la  Sicile  que  des  concessions  illur 
soires.  Du  reste,  la  Sicile  n'avait  aucun  moyen  d'échapper  à 
Tembûche  :  les  plénipotentiaires  français  et  anglais,  qui  lui 
avaient  promis  la  vie,  l'aidaient  maintenant  à  bien  mourir.  Dès 
que  Ferdinand  eut  renoncé  à  la  réserve  des  quarante-cinq  Sici-' 
liens  destinés  à  l'exil,  les  deux  amiraux  se  rendirent  à  Palerme 
pour  annoncer  aux  Siciliens  l'aplanissement  de  toutes  les  di^- 
cultes.  Nous  verrons  tout  à  l'heure  quel  accueil  ils  reçurent* 

A  Naples,  la  chambre  des  députés  traînait  depuis  un  mois  une 
existence  misérable.  Au  mépris  des  institutions  vint  s'ajouter  le 
mépris  des  personnes.  Tout  député  était  à  la  cour  un  (d>jet  de 
risée  et  pouvait  être  assailli  impunément.  Le  député  Gonforti, 
ayant  proposé  qu'on  effaçât  du  code  militaire  la  peine  du  bftton, 
fut  menacé  de  mort  par  les  officiers  de  l'armée;  trois  d'entre 
eux  assaillirent  dans  un  café  le  député  Spaventa;  un  autre, 
nommé  Mazziotti,  fut  frappé  à  coups  de  stylet  par  des  sbires 
dans  une  des  rues  les  plus  populeuses  de  Naples.  Ainsi,  l'invio* 
labilité  parlementaire  était  méconnue  par  ceux*là  mêmes  qui 
étaient  chargés  de  la  protéger.  Les  ministres  portaient  contre  les 
mandataires  du  peuple  les  accusations  les  plus  invraisemblables. 
A  les  entendre,  Poerio,  Gonforti,  conspiraient;  d'autres  nourris- 
saient des  projets  de  régicide.  Ils  parlaient  d'une  adresse  de 
quelques  députés  aux  Siciliens  pour  les  engager  à  la  résistance. 
€  G'est  à  eux,  disaient  les  soldats  irrités,  que  nous  devons  d'aller 
exposer  notre  vie.  i^ 

Le  13  mars,  le  prince  de  Torella,  ministre  du  commerce,  en- 
tra dans  la  salle  des  séances,  dit  un  mot  à  l'oreille  du  comman- 
dant des  soldats  chargés  de  la  garde  du  palais,  et  remit  une 
lettre  au  président.  Le  commandant  ût  charger  les  fUsils.  Le 
président  lut  la  lettre  :  c'était  un  décret  royal  ordonnant  la  dis- 
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^ution  du  parlement.  Les  députés  se  retirèrent  en  silence.  La 
^e  fut  en  un  instant  plongée  dans  la  tristesse,  tandis  que  la 
eoor  se  livrait  avec  une  joie  immodérée  aux  fêtes  et  aux  plaisirs. 
€  Sauvez-vous»  sauves-vous,  s'il  en  est  temps  encore!  9  disait  la 
populace  aux  députés  qui  traversaient  la  ville  pour  rentrer  chez 
eux.  Une  partie  prit  la  fuite,  les  autres  furent  emprisonnés.  Ce- 
pendant, il  y  a  eu  à  Paris  un  prétendu  historien  si  bien  inspiré 
|iar  le  roi  de  Naples,  qu'il  a  osé  écrire  ces  lignes  :  c  Tandis  que 
ntalie  entière  était  en  proie  à  l'anarchie,  le  royaume  de  Naples 
pfésentait  le  beau  spectacle  d'un  roi  énergique  et  sage  compri- 
mant la  révolution,  et  en  même  temps  résistant  aux  entraine- 
inents  réactionnaires  d'un  peuple  porté  à  VabsoltUisme.  > 

Le  13  mars,  pendant  que  les  institutions  constitutionnelles 
tombaient  à  Naples,  l'amiral  Baudin,  arrivé  le  7  devant  Palerme, 
apprenait  aux  Siciliens  que  le  roi  leur  accordait  la  constitution 
de  1812.  L'ile  était  sacrifiée,  et  l'amiral  complétait  la  dépêche 
du  roi  par  ce  commentaire  singulier,  qu'il  fallait  accepter  vite, 
attendu  que  la  sittuition,  par  les  dépenses  qu'elle  causait  au  roi 
Ferdinand,  lui  était  eœtrêmetnent  préjudiciable.  Le  tout  fut 
imprimé,  par  les  soins  de  l'amiral,  en  firançais,  avec  la  traduc- 
tion italienne  en  regard,  et  porté  par  le  vapeur  YAriel  sur  toutes 
les  côtes  de  Fîle.  L'Angleterre  se  vengeait  ainsi  du  patriotisme 
des  Siciliens,  qui  avaient  trop  désiré  s'appartenir.  La  France, 
sans  accomplir  aucune  vengeance,  se  réjouissait  que  la  Sicile, 
en  perdant  son  indépendance,  fût  soustraite  à  l'influence  de  l'An- 
gleterre. 

À  la  nouvelle  des  dernières  ouvertures  du  roi,  les  Siciliens 
frâxdrent;  la  colère  les  aveugla.  Les  chambres,  ramenées  par 
l'indignation  à  la  concorde  et  au  sentiment  national,  rendirent 
sur-le-champ  un  décret  énergique  dont  le  premier  article  était 
celui-ci  :  «  Tous  les  Siciliens  de  dix-huit  à  trente  ans  sont  sol- 
dats. >  Un  député  monta  à  la  tribune,  et  prononça  ces  mots,  qui 
seuls  suffiraient  à  montrer  comment  les  Siciliens  savaient  com- 
praidre  l'héroïsme  du  sacrifice  :  a:  Les  conditions  offertes  par 
Ferdinand  ne  sont  pas  acceptables;  mais  elles  le  seraient,  que 
nous  les  rejetterions  peut-être  encore,  parce  qu'il  est  de  l'intérêt 
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de  ritalie,  en  ce  moment  suprême  pour  elle,  que  Ferdinand  ne 
puisse  disposer  de  ses  forces  contre  elle.  >  Quel  ne  dut  pas  être 
le  désappointement  de  Baudin,  qui  s'était  promis  merveille  de 
son  expédition,  quand  il  apprit  que  partout  les  Siciliens  s'étaient 
levés  en  tumulte,  avaient  brûlé  les  exemplaires  de  la  proclama* 
tion  qui  leur  avait  été  remise,  aux  cris  de  :  Guerre  et  mort  au 
Bourbon!  De  toutes  parts,  des  protestations  arrivèrent  à  Païenne. 
Cette  ville,  du  reste,  n'avait  pas  attendu  le  signal  des  provinces 
pour  manifester  sa  colère  :  le  gouvernement  avait  eu  beaucoup 
de  peine  à  empêcher  le  peuple  de  brûler  les  armes  de  France  et 
d'Angleterre  en  présence  des  deux  escadres. 

Je  reviendrai  plus  tard  sur  les  derniers  événements  de  la 
Sicile. 
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CHAPITRE  VI. 


Arrivée  de  Hazzini  à  Rome;  sod  discours  au  sein  de  rassemblée;  ses  nouvelles 
démarches  pour  réunir  i  Rome  la  Toscane.  Caractère  du  nouveau  ministère  pié- 
montais.  Le  Piémont  s'apprête  à  la  guerre,  malgré  l'opposition  des  puissance» 
européennes.  L'armistice  est  dénoncé  à  l'Autriche.  Effet  que  cette  nouvelle  pro- 
duit à  Naples  et  à  Gaëte.  La  France  s'oppose  à  l'impatience  guerrière  de  Pie  IX. 
IVégociations  de  M.  Mercier  à  Rome  pour  réussir  à  amener  une  conciliation  ; 
elles  sont  déjouées  par  le  Pape.  Incapacité  des  ministres  piémontais  et  leurs 
fautes,  qui  compromettent  le  succès  de  la  nouvelle  campagne.  Concours  promis 
pour  la  guerre  par  la  Toscane  et  par  Rome.  Affaires  de  Venise.  Combats  de 
ïlalghera,  de  Cavallino,  de  Mestre.  La  France  et  l'Angleterre.  Politique  qu'elles 
suivent  à  l'égard  de  Venise.  Ambassade  infructueuse  de  Tommaseo  à  Paris.  Une 
puissante  opposition  s'organise  contre  Manin  dans  le  sein  de  l'assemblée  véni- 
tienne. Le  peuple  se  soulève  et  maintient  Manin  à  la  dictature. 


Pendant  que  la  Sicile  défiait  la  colère  du  roi  de  Naples,  les 
puissances  européennes  menaçaient  Rome.  L'assemblée  romaine 
leur  répondit  en  hâtant  ses  préparatifs  de  résistance,  en  votant 
un  secours  de  1 00,000  écus  de  bons  du  trésor  pour  Théroïque 
Venise,  et  en  faisant  battre  la  monnaie  de  la  république  avec 
ritalie  debout,  entourée  de  ces  mots  :  Dieu  veut  V Italie  réunie^ 
d'un  côté;  et  de  l'autre,  la  couronne  civique  avec  les  emblèmes 
de  la  valeur  au  milieu,  et  autour  les  mots  :  République  romaine. 
L'assemblée  répondit  aussi  aux  accusations  de  scélératesse  et 
d'assassinat  dont  on  la  gratifiait  à  Gaëte,  en  donnant  aux  gou- 
verneurs des  provinces  les  instructions  les  plus  rigoureuses  pour 
le  maintien  de  l'ordre,  et  en  votant  100,000  écus  pour  les  dé- 
penses secrètes  de  la  police,  afin  qu'aucun  crime  ne  vint  trou- 
bler le  concours  général  et  merveilleux  que  tout  un  peuple  ap* 
'portait  à  l'œuvre  de  sa  rédemption. 

Ce  Ait  à  ce  moment  que  Mazzini  arriva  à  Rome .  Quel  est  le 
caractère  de  cet  homme?  Si  l'on  veut  savoir  quelle  influence  la 
solitude  exerce  sur  les  grands  esprits,  qu'on  regarde  Mazzini.  11 
sort  d'un  peuple  dont  la  vie  publique  est  complètement  nulle 
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depuis  longtemps.  Tous  ceux  qui  refusent  de  se  souiller  dans  l|t 
lie  sociale  se  retranchent  dans  la  vie  privée.  Ils  vivent  au  miliea 
de  leurs  livres,  oubliant  ce  qui  frappe  leurs  sens,  pour  se  trans- 
porter dans  rantiquité  ou  dans  l'avenir .  Plongés  dans  un  rêve 
permanent,  ils  arrêtent  à  leur  gré,  ils  précipitent,  dans  leurs  ca- 
binets, les  mouvements  du  globe,  et  ne  s'aperçoivent  pas  que  le 
globe  marche  toujours  suivant  ses  lois;  que  nul  ne  s'inspire  de 
leur  génie;  que  Tétemel  silence  pèse  autour  d'eux.  Prenes  un  de 
ces  hommes,  donnez-lui  la  trempe  d'acier  de  l'âme  de  Mazzini, 
et  mettez- le  en  face  du  monde  réel  :  Vous  verrez  quels  fantônaes, 
quels  monstres  naissent  dans  l'isolement  de  l'âme.  Les  lois  du 
monde,  sa  réalité,  la  dure  nécessité  de  son  progrès  graduel,  oe 
peuvent  arrêter  celui  qui  persiste  à  ne  voir  tout  cela  qu'à  tt^vefs 
ses  songes.  Mazzini  n'est  qu'intelligence.  Entre  les  deux  extrémi- 
tés de  l'intelligence  et  de  l'action,  il  supprime  tout  lien  intermé^ 
diaire,  parce  qu'il  ne  comprend  pas  que  les  habitudes,  les  préju- 
gés, les  intérêts  puissent  avoir  un  rapport  quelconque  avec  ki 
tête  et  le  bras.  Il  isole  l'esprit,  croit  fermement  à  sa  toute-puisf- 
sance,  et  est  persuadé  qu'il  suffit  de  penser  pour  accomplir  sa 
destinée.  Par  là,  au  moment  où  il  se  flatte  de  dominer,  de  gou* 
vemer,  de  maîtriser  les  hommes,  il  s'éloigne  d'eux.  Le  doute 
n'existe  pas  pour  lui;  il  se  croit  des  propriétés  merveilleuses.  La 
pierre  précieuse  qui  rajeunira  d'un  trait  la  vieille  Italie  est  sur 
6on  front;  il  la  jette  au  sein  de  la  société  :  c'est  l'idée.  L'idée  va 
enfanter  des  prodiges  et  renouveler  la  face  de  l'univers.  Voilà 
une  œuvre  de  magie.  Après  cela,  tout  calcul  sur  la  nature  et  sur 
l'opportunité  des  moyens  d'action  serait  un  outrage  fait  à  la  ma- 
jesté de  la  grande  magicienne.  Que  ces  moyens  soient  tels  que 
la  morale  publique  est  obligée  de  les  réprimer  ;  que  leur  pauvreté, 
leur  inopportunité  se  montre  d'une  manière  manifeste  :  aucune 
considération  tirée  de  l'ordre  positif  des  choses  ne  peut  frapper 
un  esprit  absorbé,  ébloui  par  le  grand  éclat  d'un  but  idéal. 
Mazzini  ne  suit  pas  les  événements  :  il  les  prévient.  Grand-prôtre 
de  l'avenir,  il  est  possédé  d'une  attente  fiévreuse.  Il  se  soucie  peu 
de  manquer  le  présent  pour  se  précipiter  avec  une  avidité  déli- 
rante au-devant  de  révolutions  sociales  encore  impossibles.  Il 
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pousse  à  des  entreprises  insensées ,  qui  procurent  de  nouveaux 
triomphes  au  despotisme,  de  nouveaux  maux  à  la  patrie  :  pros* 
eripti(^s,  {Maisons  remplies  de  malheureux,  fureur  redoublée  des 
bourreaux,  monceaux  de  têtes  tranchées...  Inexorable  comme  le 
destin,  Mazzini  ne  peut  être  touché  du  danger  de  ses  amis  ni  de 
se»  propres  périls.  Il  n'a  pas  d'ambition  personnelle  ;  il  poursuit 
son  œuvre  avec  un  impassible  fanatisme.  Les  catastrophes  dou- 
blent son  vertige.  Au  milieu  des  ruines,  il  appelle  d'autres  ruines^ 
et  plus  il  rencontre  d'échecs,  plus  il  a  foi  dans  le  progrès. 

Si  après  ces  considérations  faites  à  un  point  de  vue  trop  borné, 
on  veut  observer  de  plus  haut  la  politique  de  Mazzini,  on  trouvera 
que  toutes  ses  rêveries  et  ses  fautes,  tout  ce  qu'il  y  a  eu  d'exagéré 
dans  ses  aspirations  et  de  hasardeux  dans  ses  tentatives,  tout  a 
tourné  en  définitive  à  l'avantage  du  pays.  A  une  époque  où  les 
tyrans  italiens  croyaient  pouvoir  dévorer  en  paix  leur  proie,  il  a 
troublé  leur  sécurité,  il  a  poussé  le  cri  qui  les  a  fait  tressaillir;  il 
lesafoit  vivre  dans  une  crainte  incessante,  et  la  fièvre  de  la  peur  les 
poussant  à  tous  les  excès,  le  despotisme  a  fini  par  se  rendre  impos- 
sible. A  une  époque  où  les  populations  abattues  allaient  s'assoupir 
dans  le  servage,  Mazzini  les  a  tirées  de  la  torpeur  en  faisant  cou- 
ler leur  sang  ;  à  chaque  nouvelle  blessure,  il  les  entendait  crier, 
aiais  n'en  était  point  ému  ;  n'accordant  même  pas  le  temps  à  leurs 
plaies  de  se  guérir,  il  les  a  fait  continuellement  saigner.  Cest 
ainsi  qu'il  a  conservé  la  vie  du  peuple  italien  par  la 'continuité 
du  martyre.  Ses  menaces  mystérieusement  suspendues  sur  tous 
les  oppresseurs,  ses  poignards  luisant  sans  cesse  sur  leurs  têtes, 
ses  complots  incessants,  tous  ces  bouleversements  provoqués  par 
lui  et  ces  incendies  attisés  en  Italie,  ont  abouti  à  faire  que  l'Eu- 
rope s'est  demandé  s'il  n'y  avait  pas  là-dessous  autre  chose  que 
la  folie  d'un  homme,  s'il  n'existait  pas  une  véritable  cause  de 
malaise  dans  la  constitution  de  la  société  italienne,  et  si  enfin  il 
n'était  pas  à  craindre  qu'il  y  eût  impossibilité  à  jouir  de  la  paix 
avant  d'avoir  préalablement  pourvu  à  cette  situation.  Par  ses 
efforts  isolés  et  impuissants,  Mazzini  a  fait  sentir  enfin  aux  Ita- 
liens.la  nécessité  de  se  grouper  et  d'agir  avec  ensemble;  par  ses 
revers,  il  adécrié  sa  cause  et  déterminé  ses  compatriotes  à  viser 
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à  un  but  possible;  par  ses  excès,  il  a  fatigué  mênie  ses  partisans; 
et  inspiré  à  tous  la  modération.  Si  Tltalie  a  déployé,  dans  sa  dert^ 
nière  révolution,  tant  de  sagesse,  elle  y  a  été  préparée  par  les^ 
folies  de  Mazzini*  Je  conclus  que  Mazzini  a  servi  la  cause  italienne, 
par  ce  qu'il  a  fait  et  par  ce  qu'il  a  poussé  à  faire  malgré  lui.  Ce 
rêveur,  ce  prophète,  cet  enchanteur  qui  veut  amener  à  lui  l'ave- 
nir, a  tout  le  génie  de  sa  race  :  il  ne  pouvait  naître  qu'en  Italie^ 
Sans  lui,  l'affranchissement  de  sa  patrie  aurait  été  l'œuvre  d'un, 
lent  progrès  qui  aurait  pu  durer  trois  siècles.  H  a  bâté  ce  pro- 
grès, et  en  lui  communiquant  de  rudes  impulsions,  il  en  a  pré- 
cipité la  marche. 

On  attribue  à  Mazzini  beaucoup  plus  d'influence  qu'il  n'en  a 
eu  en  1848  dans  la  Péninsule.  A  un  moment  où  il  semblait  der 
voir  faire  proclamer  la  république  à  Milan  comme  on  l'avait 
déjà  proclamée  à  Venise,  et  donner  pour  modèle,  à  Naples,  à 
Rome  et  dans  les  duchés,  la  révolution  de  la  Sicile,  nous  l'avonsi 
vu,  ayant  conscience  de  la  faiblesse  de  son  parti,  prendre  le  ma»^, 
que  de  modéré  et  donner  aux  Siciliens  le  conseil  de  se  rappro^, 
cher  du  roi  de  Naples,  attendre  le  salut  de  l'Italie  du  patriotisnm^ 
de  Pie  IX  et  de  l'ambition  de  Charles-Albert.  Plus  tard,  il  arrive^ 
à  Rome,  où  il  trouve  une  république  déjà  organisée,  une  républK 
que  qui  n'a  pas  été  son  œuvre,  mais  bien  plutôt  celle  de  la  coup, 
de  Gaëte,  et  qui  dérive  aussi  des  conditions  propres  de  l'État  tck 
main  ;  car  si  Ton  veut  chercher  et  proclamer  la  vérité,  cet  État 
n'était  et  n'avait  jamais  été  un  État:  il  avait  été  un  ensemble  da 
municipalités  qui  conservaient  chacune  ses  propres  traditions, 
ou  féodales,  du  républicaines;  l'État  n'en  avait  pas,  parce  que  les^ 
cléricaux  avaient  en  vain  cherché  à  confondre  la  tradition  da 
leur  propre  domination  avec  celle  de  l'Église  du  Christ,  et  ilsnV» 
vaient  jamais  pu  composer  \m  corps  d'État  civil,  puisqu'ils  niaient- 
la  nation.  Us  avaient  possédé  un  fief,  un  fief  singulier,  sans  gloire 
militaire,  sans  gloire  civile,  sans  codes;  un  fief  qui  n'avait^ 
ni  une  monarchie,  ni  une  république,  ni  même  une  théocratie 
pure;  un  fief  enfin  qui,  placé  au  mileu  de  l'Italie,  n'avait  pasétév 
italien,  et,  établi  sur  la  terre,  n'avait  pas  appartenu  à  la  t^re:. 
c'était  un  fief  suspendu  dans  une  église.  Ce  qu'on  appelait  l'État: 
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lomain  était  la  négation  de  toutes  les  choses  du  monde,  dé  toute 
affection  pour  la  patrie,  de  toute  civilisation,  de  tous  les  droits 
de  l'homme;  c'était  un  État  qui,  créé  par  des  rois  étrangers, 
accru  par  des  papes  guerriers  ou  par  leurs  enfants  bourreaux, 
frétait  ensuite  maintenu,  sans  vertu  et  sans  bonheur,  toujours 
debout,  de  quelque  manière  qu'on  y  agît  et  qu'on  y  ;  vécût;  et 
parce  qu'on  ne  Tavait  pas  défendu,  on  ne  Tavait  jamais  perdu; 
et  si  on  ne  Pavait  jamais  gouverné,  c'est  que  les  vassaux  n'y  te- 
naient pas  ou  qu'ils  n'avaient  pas  pu  s'affranchir. 

Ce  patrimoine  de  l'Église,  sans  histoire,  sans  armes,  sans  gou- 
vernement civil,  plein  de  capucins  et  de  brigands,  de  rosaires  et 
de  poignards,  de  sanctuaires  et  d'échafauds,  de  dévotion  et  de 
luxure,  de  miracles  et  de  crimes,  avait  été  détruit  par  Pie  IX 
lui-même  le  jour  où  il  lui  plut  de  parler  de  patrie,  d'Italie,  de 
nation,  d'indépendance,  de  ligue  italienne.  Il  s'aperçut  bientôt 
que  ses  vassaux  avaient  pris  ses  paroles  au  sérieux  ;  il  se  repentit 
d'une  œuvre  qu'il  avait  accomplie  à  son  insu.  Après  avoir  réalisé 
un  formidable  changement  d'idées,  d'affections,  d'opinions,  il 
voulut  détruire  tout  ce  qu'il  avait  déjà  créé;  irrité  par  la  résis- 
tance qu'il  rencontra,  il  ne  comprit  pas  qu'à  force  de  violences 
pour  fkire  reculer  le  pays,  il  l'exciterait  à  se  précipiter  beaucoup 
plus  en  avant;  enfln,  la  cupidité  des  prélats,  la  perfidie  des 
diplomates  étrangers  vinrent  à  son  aide  et  le  poussèrent  à  retirer 
des  archives  la  tradition  de  la  caste  qu'il  avait  lui-même  détrônée. 
Mais  trois  millions  de  vassaux,  neutres  au  sein  de  Thumanité 
depuis  tant  de  siècles,  avaient  senti  qu'ils  étaient  des  hommes; 
êtres  sans  nom,  et  égarés  dans  le  vaste  enclos  du  monde  catho- 
Kque,  ils  prétendaient  à  Phonneur  d'avoir  une  patrie,  et  cette 
patrie,  c'était  l'Italie.  Livrés  à  eux-mêmes,  ils  n'avaient  qu'une 
tradition  :  la  république  ;  ils  la  proclamaient.  Ce  n'était  pas  une 
conquête,  mais  une  restauration.  Un  drapeau  leur  manquait; 
Hazzini  l'apporta  :  Dieu  et  le  Peuple  ! 
.  Rome,  qui  avait  accordé  à  Mazzini  le  droit  de  citoyen,  l'admit 
^ns  l'assemblée.  Le  6  mars,  Mazzini  entra  pour  la  première  fois 
dans  la  salle  du  parlement,  au  milieu  des  applaudissements. 
Invité  par  le  président  à  s'asseoir  à  ses  côtés ,  il  pronon(^  ce» 
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paroles  :  c  Si  chacun  de  nous  avait  à  soutenir  le  rôle  qui  lui 
convient,  je  devrais  vous  adresser,  ô  collègues,  les  applaudisse- 
ments dont  vous  m'honorez,  parce  que  le  peu  de  bien  que  f  ai 
voulu  faire,  mais  que  je  n'ai  pas  fait,  m'a  été  inspiré  par  Rome, 
Rome  a  été  toujours  un  talisman  pour  moi.  Jeune  homme,  fétu* 
diais  l'histoire  de  l'Italie,  et  je  trouvais  que,  pendant  que  toute» 
les  autres  nations  naissaient,  remplissaient  leur  rôle  dans  le 
monde,  et  tombaient  pour  ne  plus  se  relever,  une  seule  ville  avait 
obtenu  de  Dieu  le  privilège  de  mourir  et  de  naître  pour  posséder 
une  plus  grande  puissance  et  remplir  dans  le  monde  une  mission 
plus  magnifique.  Je  voyais  déjà  surgir  la  Rome  des  empereurs, 
et  je  la  voyais  s'étendre,  par  la  conquête,  depuis  les  confins  de 
l'Afrique  jusqu'à  ceux  de  TAsie;  je  voyais  Rome  effacée  par  les 
barbares;  je  la  voyais  se  relever  plus  grandiose,  pour  remplir, 
non  par  la  conquête,  mais  par  la  parole  au  nom  des  papes,  une 
nouvelle  mission.  Je  me  demandais  :  Est-il  possible  qu'une  ville 
qui,  seule,  a  eu  dans  le  monde  deux  grandes  vies,  en  doive  pas  en 
avoir  une  troisième?  Après  Rome  qui  conquit  par  les  armes^ 
après  Rome  qui  conquit  par  la  parole ,  viendra  Rome  qui  con^ 
querra  par  la  force  de  l'exemple;  après  Rome  des  empereurs  et 
des  papes,  viendra  Rome  du  peuple.  Rome  du  peuple  est  née;, 
réjouissons-nous-en.  Nous  aurons  peut-être  à  traverser  de  gran- 
des crises;  nous  aiu*ons  à  soutenir  une  sainte  bataille  contre  Te 
seul  ennemi  qui  nous  menace,  l'Autriche.  Nous  la  soutiendrons^ 
et  nous  vaincrons.  J'espère  que  les  étrangers  ne  pourront  plus 
répéter  ce  que  plusieurs  d'entre  eux  disent  aujourd'hui,  c'est-à- 
dire  que  le  feu  dont  Rome  est  embrasée  est  un  feu  insensé,  une* 
lumière  qui  éclaire  des  tombeaux  ;  le  monde  verra  que  c'est  une. 
étoile  brillante,  éternelle,  pure  comme  celles  qui  resplendissent 
dans  notre  ciel.  » 

Mazzini  n'avait  pas  perdu  l'espérance  de  faire  un  seul  État  de 
Rome  et  de  la  Toscane.  II  obtint  que  l'assemblée  envoyât  à  Flo* 
jrence  une  députation  de  trois  citoyens  remarquables,  Gabussi, 
Guiccioli  et  Camerata;  on  y  ajouta  Ciceruacchio,  comme  repré- 
iSentant  les  classes  populaires.  Mais  on  n'obtint  rien  :  Guerrazzi 
sut  se  débarrasser  de  ces  envoyés  par  un  accueil  brutal.  Dès 
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lors,  la  réunion  de  la  constituante  italienne  devint  d'une  com^ 
plète  impossibilité.  Les  ministres  Rusconi  et  Safïi  voulurent 
encore  soulever  cette  question  au  sein  de  rassemblée.  Âudinot 
répondit,  avec  raison  cette  fois,  que  lorsqu'on  préparait  dans  le 
Piémont  les  armes,  il  fallait  s'occuper  de  la  guerre  et  non  de  la 
constituante.  Rome  s'occupa  de  la  guerre. 
.  En  effet,  après  la  chute  de  Gioberti,  le  pouvoir  étant  resté  ea 
Piémont  entre  les  mains  de  ministres  qui  avaient  le  nom  de 
démocrates,  tout  laissait  croire  que  la  politique  du  gouvernement 
changerait,  et  qu'au  lieu  de  combattre  contre  Rome  et  la  Tos-' 
cane,  on  reprendrait  la  guerre  contre  l'Autriche.  Mais  il  faut 
dire  que  Gioberti,  pour  n'être  pas  entravé  dans  ses  projets,  s'é- 
tait entouré  de  jeunes  collègues,  connus  comme  hommes  de 
lettres  ou  bons  légistes,  mais  absolument  nuls  comme  hommes 
d'État.  Ceux-ci,  restés  au  pouvoir  grâce  à  une  évidente  infidélité 
faite  à  leur  chef,  ne  surent  pas  profiter  de  leur  triomphe.  Ils 
étaient  au-dessous  de  leur  situation.  Portant  de  larges  cravates 
blanches  et  prononçant  de  grands  mots  dans  une  attitude  impo- 
sante, ils  se  crurent  métamorphosés  en  grands  hommes  et  appe- 
lés à  sauver  l'Italie.  Leur  inexpérience  et  leur  esprit  puéril  de 
concorde  se  manifesta  d'abord  par  le  choix  qu'ils  firent,  pour  le 
poste  de  ministre  des  affaires  étrangères,  du  marquis  Colli,  fameux 
rétrograde  et  partisan  de  l'Autriche.  Ensuite,  ils  continuèrent 
sans  Gioberti  la  même  politique  ;  ils  n'auraient  pu  adopter  celle 
de  la  multitude,  car  il  n'y  avait  que  le  vide  dans  leurs  petites 
têtes. 

Pour  apprécier  les  premiers  actes  du  ministre  Colli,  il  faut 
remarquer  que  pendant  le  peu  de  jours  où  le  ministère  des  affaires 
étrangères  avait  été  occupé  par  le  général  Chiodo,  ce  général 
avait  protesté  devant  tous  les  cabinets  de  l'Europe  contre  la  note 
du  Pape  du  18  février,  dans  laquelle  était  renouvelée  la  deniande 
d'une  intervention  armée  à  Rome  aussi  prompte  que  possible. 
On  lisait  dans  la  protestation  du  général  ces  mots  :  c  Dès  le  mo- 
ment où  il  plut  au  Pape  de  s'éloigner  de  Rome,  le  roi  conçut  le 
désir  de  rétablir  entre  Sa  Sainteté  et  le  peuple  ronmin  la  concorde 
et  l'harmonie  qui  se  conciliaient  avec  le  double  intérêt  de  la  re- 
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HgioQ  et  de  la  tranquillité  de  lltalie.  Ce  désir  s'accrut  lorsqiie 
le  Pape,  qui  avait  alors  confiaoce  dans  le  dévouement  du  roi, 
lui  adressa  une  lettre  à  laquelle  le  roi  répondit  en  lui  offrant  les 
bons  offices  de  son  gouvernement.  Sa  Majesté  eut  des  raisoqs 
d'espérer  qu'on  obtiendrait  un  heureux  résultat  sans  apporter  à 
la  question  italienne  une  atteinte  que  la  religion  même  du  Pontife 
devait  faire  éviter.  Puisque  aujourd'hui  Pie  IX,  mettant  de  c6té 
tout  moyen  pacifique,  a  résolu  de  redemander  d'une,  manière 
positive  l'aide  des  armes  étrangères,  afin  d'obtenir  par  la  force 
ce  que  la  prudence  devait  lui  conseiller  d'atteindre  par  les  Yoîias 
de  la  modération,  le  gouvernement  du  roi  croit  remplir  un  de^ 
voir  en  protestant  contre  cet  acte  de  Sa  Sainteté  et  conlre  l'adhé- 
sion qu'on  pourrait  accorder  à  une  demande  dont  le  but  est 
d'appeler  une  armée  étrangère  en  Italie,  d'où  l'on  exclut  celle 
du  roi  de  Sardaigne,  prince  italien  qui  a  vainement  interposé 
sa  médiation  pacifique...,  etc.  ^  Or,  GoUi,  en  remplaçant  le  gé- 
néral Chiodo,  n'eut  rien  de  plus  pressé  que  d'écrh*e  au  ministre 
sarde  à  Gaëte,  pour  qu'il  eût  à  donner  à  ses  rapports  avec  le 
Saint-Père  le  caractère  (JP humilité  et  de  vénération  convenables 
ù  un  gouvernement  et  à  un  peuple  éminemment  catholiques,  et 
pour  qu'il  eût  à  se  conduire  de  même  envers  le  grandrdua. 
L'effet  de  la  protestation  de  Chiodo  fut  détruit  par  Colli.  On  re^ 
.vint  au  {«x)gramme  de  Gioberti,  aux  assassins  de  Rome,  au  signe 
fixe,  à  l'arc  révolutionnaire. 

.  Cependant,  il  n'était  pas  possible  que  le  nouveau  ministère  fût 
venu  au  monde  et  pût  vivre  sans  rien  faire  en  faveur  de  la  guen» 
4M)ntre  l'Autriche.  L'armée  autrichienne  menaçait  par  ses  mou- 
.vements  la  frontière  de  la  Toscane.  Les  ministres  envoyèrent  au 
^néral  Alphonse  Lamarmora,  qui  commandait  la  division  de 
Sarzaqa,  l'ordre  d'entrer  sur  le  territoire  toscan  si  les  Autri- 
chiens y  pénétraient,  et  d'occuper  les  points  stratégiques  qui 
pouvaient  faciliter  aux  Piémontais  le  passage  pour  aller  assaillir 
4ans  le  Modenais  les  corps  autrichiens  et  les  contraindre  ainsi  à 
^évacuer  le  sol  toscan. 

La  résistance  de  Venise,  l'agitation  qui  régnait  dans  la  Lom- 
Jbardie  et  dans  les  duchés ,  la  nécessité  d'éloigner  les  dangers 
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^i  menaçaient  la  Toscane  et  Rome,  Timpatience  du  Piémont  de 
venger  ses  revers,  ne  permettaient  pas  de  différer  plus  tongtempîs 
ia  reprise  des  hostilités.  Colli,  en  s'aperœvant  qtfon  voulait  dé- 
passer le  signe  fixe,  d(Mma  sa  démission. 

Cette  reprise  des  hostilités  dérangeait  tous  les  projets  de  Gaëte. 
Elle  était  désapprouvée  par  Louis  Bonaparte,  président  de  la 
lépublique  française,  qui  envoyait  à  Charles-Albert  d'abord  te 
général  Pelet,  puis  M.  Mercier,  pour  l'exhorter  à  attendre  encore 
jfa  peu.  Les  autres  cabinets  européens  n'usaient  pas  d'exhorta- 
tions, mais  s'opposaient  à  la  marche  de  l'armée  piémontaise, 
qui,  si  elle  eût  réussi  à  faire  triompher  la  liberté  italienne,  au- 
rait entravé  l'œuvre  de  restauration  despotique  qu'on  accomplis- 
sait avec  de  grands  efforts  en  Europe.  Cependant,  les  ministres 
piémontais  ne  se  trompaient  pas  en  croyant  que  si  la  fortune 
fiivorisait  leurs  armes  ils  auraient  peu  à  craindre  l'épouvantail  des 
-protocoles.  Quant  au  roi,  impatient  de  se  venger,  il  ne  se  mon- 
trait pas  disposé  à  réfréner  l'enthousiasme  de  ses  ministres  et  de 
la  (dianAre  des  députés,  surtout  depuis  qu'il  s'était  assuré  que 
f Autriche  ne  voulait  aucun  arrangement,  que  les  négociations 
de  Bruxelles  avaient  été  vaines,  que  son  trésor  allait  prompte- 
jneot  s'épuiser  pour  tenir  son  armée  inutilement  sur  pied,  et 
^e  les  nouveautés  de  Rome  et  de  la  Toscane  devenaient  chaque 
jour  plu£^  funestes  à  la  cause  de  l'indépendance  de  l'Ilalie.  Le  gé- 
néral Pepe  l'informait,  de  Venise,  que  de  fréquentes  désertions 
a&iblissaient  l'armée  de  Radezky,  et  l'engageait  à  repr^dre  les 
armes  sans  tarder  un  instant. 

Chartes-Albert  aurait  pu  venir  en  aide  de  quelque  manière  à 
Finexpérience  militaire  de  ses  ministres,  et  leur  suggérer  les 
mesures  nécessaires  dont  ils  ne  s'avisaient  pas.  Mais  ce  roi  était 
trop  peiné  des  accusations  qu'on  avait  fait  peser  sur  lui  au  sujet 
de  la  précédente  campagne  ;  il  n'était  plus  le  commandant  de 
l'armée,  et  ne  donnait  pas  de  conseils  pour  éviter  toute  respon- 
sabilité; simple  soldat,  il  n'était  animé  que  de  l'espérance  de 
relever  l'honneur  du  Piémont,  celui  de  la  monarchie  et  le 
sien.  A  ses  incertitudes  habituelles  étaient  venus  se  joindre 
Mssi  les  combats  de  son  âme  avec  elle-même,  les  ténèbres 
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d^un  grand  deuil  qui  succédaient  sans  cesse  en  lui  à  des  lueurs 
fugitives  d'espérance,  les  défaillances  d*un  courage  qui  se  perd, 
qui  se  retrouve,  et  qui,  au  moment  de  s'effacer,  se  ranime  encore 
un  instant  à  la  seule  idée  de  la  vengeance.  Par  conséquent,  ayant, 
fait  dénoncer  Tarmistice  le  13  mars  à  midi,  Ferrari,  nouveaa 
ministre  des  affaires  étrangères,  adressa,  au  nom  du  gouverne* 
ment  sarde,  à  toutes  les  nations  de  PEurope,  une  note  dans  la- 
quelle, après  avoir  fait  une  brève  exposition  des  derniers  événe- 
ments de  ritalie,  et  prouvé  la  constante  perGdie  de  TAutriche  et 
le  droit  de  Fltalie,  il  déclarait  que  le  Piémont  reprendrait  le& 
armes,  ayant  à  sa  tête  son  roi  magnanime  et  ses  valeureux  fils, 
pour  venger  les  douleurs  de  la  patrie,  affranchir  la  terre  encore 
occupée  par  l'étranger,  secourir  Théroïque  Venise  et  assurer  Tin- 
dépendance  italienne. 

Cette  nouvelle,  en  arrivant  à  Gaëte  et  à  Naples,  y  causa,  ici 
une  peur  simulée,  là  une  joie  étrange;  on  fit  des  augures  men- 
teurs, on  poussa  des  soupirs  équivoques.  Pie  IX  leva  les  yeux  au 
ciel;  il  était  las  des  retards  diplomatiques,  il  se  plaignit  vive- 
ment qu'on  eût  traîné  ses  affaires  en  longueur  jusqu'à  ce  que 
la  guerre  italienne  vint  mettre  un  nouvel  empêchement  à  sa 
guerre  à  lui,  à  la  guerre  qui  devait  exterminer  les  monstrueux 
ennemis  de  son  pouvoir  temporel.  Il  était  d'autant  plus  fatigué* 
de  ces  retards,  que  la  France  n'avait  pas  approuvé  la  note  belli- 
queuse du  18  février.  Le  duc  d'Harcourt  avait  toujours  soutenu 
qu'il  ne  fallait  ni  délibérer  ni  agir  sans  être  d'accord  avec  le  Pié- 
mont, et  avait  proposé  l'intervention  italienne  au  lieu  de  Tinter* 
vention  étrangère.  11  était  devenu  ainsi  odieux  au  Pape  et  à  sa 
cour,  à  tel  point  qu'on  Taurait  excommunié  si  Texcommunica- 
tion  avait  pu  le  livrer  à  Tenfer.  Enfin,  le  gouvernement  français 
avait  fait  entendre  que  les  représentants  des  quatre  puissances 
appelées  par  le  Pape  à  son  aide,  pourraient  ouvrir  à  Gaëte  des 
conférences  diplomatiques,  et  qu'on  devait  suspendre  toute  opé- 
ration jusqu'à  ce  qu'une  résolution  eût  été  prise  dans  ce  congrès. 
Ensuite,  lorsque  le  Piémont  eut  dénoncé  Tarmistice  à  TÂutriche,. 
M.  Mercier,  qui  n'avait  pas  réussi  à  calmer  l'ardeur  belliqueuse 
e  Charles- Albert,  eut  Tordre  de  se  rendre  à  Gaëte  et  d'y  soutenir 


155 
le  projet  d'un  arrangement  amiable.  Le  duc  d'Harcourt  et  lui 
proposèrent  d'arriver  à  une  conciliation,  en  s'aidant  du  secoure 
qu'on  obtiendrait  du  parti  des  constitutionnels  à  Rome.  Pie  IX 
dut  se  résigner  à  voir  de  nouveaux  retards  apportés  à  sa  ven- 
geance; les  blessures  saignantes  de  son  cœur  apostolique  en 
étaient  déchirées. 

M.  Mercier  fut  envoyé  à  Rome  pour  se  mettre  d'accord  avec 
les  hommes  les  plus  distingués  du  parti  constitutionnel  ;  cela 
feit,  il  devait  se  présenter  aux  gouvernants  de  Rome,  et  leur  dire 
que  l'Europe  voulait  une  prompte  restauration  du  Pontife  sur  le 
trône,  et  qu'elle  l'obtiendrait  par  la  force  des  armes  s'ils  ne  pre- 
naient pas  la  sage  résolution  de  sauver  la  liberté  en  demandant 
une  médiation  tendant  à  la  garantir.  M.  jMercier  eut  une  confé- 
rence avec  Mamiani.  Mamiani,  en  entendant  parler  de  l'inter- 
vention étrangère  en  Italie,  condamna  (s.  l'exception  violente 
qu'on  faisait  de  trois  millions  d'hommes  au  droit  commun  de 
disposer  d'eux-mêmes  et  de  vivre  sous  la  forme  de  gouvernement 
qui  leur  convenait  le  mieux.  i>  Il  déclara  que  c  l'intervention 
des  puissances  étrangères  était  une  nouvelle  et  déplorable  humi- 
liation infligée  à  la  Péninsule,  de  même  qu'une  nouvelle  tache 
pour  la  religion  et  un  grand  danger  pour  la  domination  tempo- 
relle des  papes,  i^  Enfin,  il  demanda  si  la  France  garantirait  la 
conservation  des  institutions  constitutionnelles. 

M.  Mercier  et  le  duc  d'Harcourt  n'avaient  pu  et  ne  purent 
obtenir  du  Pape  aucune  promesse  à  cet  égard;  néanmoins,  il& 
n'hésitèrent  pas  à  affirmer  que  les  institutions  constitutionnelles 
seraient  maintenues.  Alors,  Mamiani  reprit  courage,  et  demanda 
que,  pour  appuyer  les  démarches  de  conciliation  qu'il  ferait  dan& 
la  ville,  la  France  eût  à  garantir  dans  une  note  la  liberté  con- 
sacrée par  le  statut,  et  à  inviter  les  constitutionnels  et  la  garde 
nationale  à  s'interposer  entre  les  deux  partis  extrêmes  pour  le& 
amener  à  un  accord.  M.  Mercier  promit  qu'on  le  ferait,  et  partit 
pour  Gaëte.  Mais  il  était  plus  facile  d'ébranler  les  montagnes  que 
de  détourner  le  Pape  de  sa  volonté  de  fouler  aux  pieds  la  liberté 
constitutionnelle.  Il  ne  s'y  refusait  pas  ouvertement;  mais,  sui- 
vant la  coutume  des  prêtres,  aux  vives  instancos  des  ministres 
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français,  il  répondait  en  élevant  silencieusement  un  regard  vers 
le  ciel.  Une  bataille  gagnée  par  Charles-Albert  l'aurait  mieux 
inspiré;  mais  les  destinées  de  Fltalie  ne  le  permirent  pas.  Je 
parlerai  plus  tard  des  nouvelles  négociations  qui  eurent  lieu  à 
Oaëte  après  le  retour  de  M.  Mercier. 

A  Turin,  Charles-Albert  réunissait  continuellement  des  con- 
seils de  guerre.  La  reprise  des  hostilités  n'avait  été  dénoncée 
qu'après  que  le  général  Krzanowsky  eut  donné  au  roi,  dans  les 
premiers  jours  de  mars,  Tassurance  que  l'esprit  de  F  armée  était 
excellent  et  que  totU  se  montrait  favorable  à  la  prochaine  cam- 
pagne (^).  Mais  est-ce  que  cela  suffisait  pour  absoudre  le  minis* 
tère?  Ignorait-il  ou  devait-il  ignorer  qu'on  recommençait  la  guerre 
avec  les  mêmes  éléments  militaires  de  la  campagne  précédente, 
et  avec  les  mêmes  officiers  supérieurs  qui  depuis  Tarmistice 
n'avaient  pas  cessé  de  protester  contre  la  liberté  du  pays  et  de 
déclarer  qu'ils  ne  combattraient  pas?  Ce  ministère,  qui  disait 
avoir  donné  tous  ses  soins  à  la  guerre,  n'avait  pris  aucune  des 
mesures  qui  auraient  pu  en  assurer  le  succès.  Il  aurait  fallu 
arracher  l'armée  aux  influences  aristocratiques,  stimuler  les 
£Ous-officiers  et  les  soldats  par  de  sérieuses  espérances  d'avance' 
ment,  épurer  les  états-majors,  instniire  les  soldats,  incorporer 
les  volontaires  dans  les  anciens  et  solides  régiments  au  lieu 
d'en  faire  des  légions  à  part,  chercher  enfin  des  alliés  en  Italie, 
au  prix  même  des  plus  grands  sacrifices.  Rien  de  tout  cela  ne 
fut  fait.  On  avait  irrité  l'armée  en  retirant  de  Gênes  en  tumulte 
les  régiments  qui  y  tenaient  garnison,  et  en  laissant  dire  au 
ministre  Butfa  que  leur  force  n'était  puissante  que  contre  les 
faibles.  On  engageait  une  guerre  en  ayant  les  caisses  du  trésor 
vides,  et  sans  songer,  dans  ce  moment  suprême  pour  la  patrie,  à 
profiter  des  ressources  qu'offrait  le  pays,  et  dont  les  ministres 
surent  bien  se  servir  quelques  jours  plus  tard,  quand  il  leur 

(*)  Après  le  désastre  de  Novare,  Krzanowsky  accusa  le  ministère  d'avoir  enga^ 
ta  guerre  sans  son  consentement,  et  nia  aussi  d'avoir  reçu  en  temps  opportun  la 
nouvelle  de  la  dénonciation  de  Tarmistice.  Hais  les  ministres  repoussèrent  victo- 
rieusement ces  accusations,  et  prouvèrent  jusqu'à  Tévidence,  devant'les  chambres, 
que  l'avis  télégraphique  avait  été  communiqué  personnellement  à  Krianowsliy^  & 
Alexandrie,  le  8  mars. 
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fallut  acheter  la  paix  à  FÂutriche  au  moyen  de  deux  cents  mil*'  ! 

lion».  On  se  borna  à  envoyer  le  député  Valérie  à  Florence  et  à 
Rome  après  que  Tarmistice  eut  été  dénoncé;  de  sorte  que  la 
bataille  de  Novare  eut  lieu  avant  qu'aucun  soldat  ait  pu  arriver 
des  États  qui  consentaient  à  accorder  leur  concours. 
•  La  Toscane  et  la  Romagne  avaient  apporté  dans  leurs  gouver- 
nements des  changements  que  le  Piémont  n'avait  pas  reconnus. 
Pendant  plusieurs  mois  on  n'avait  reçu  dans  ces  États  d'autre» 
nouvelles  du  Piémont  que  les  menaces  d'une  invasion  réaction- 
naire. Les  triumvirs  toscans  n'avaient  été  prévenus  de  la  reprise 
des  hostilités  que  par  le  bruit  qui  courait  de  la  généreuse  impru- 
dence de  Charies- Albert  à  dénoncer  l'armistice.  Néanmoins,  cela 
avait  suffi  pour  déterminer  Montanelli  à  surseoir  à  l'exécution 
de  ises  plans  et  à  ne  plus  songer  qu'à  défendre  la  nationalité 
menacée.  Ordonner  aussitôt  un  emprunt  forcé,  former  des  bandes 
de  montagnards,  bâter  la  formation  d'une  légion  de  4,000  Fran- 
çais, mobiliser  une  partie  de  la  garde  civique,  proposer  une 
union  militaire  à  la  république  romaine  en  attendant  qu'on  pût 
reveair  sur  le  projet  d'une  union  politique  :  telles  furent  les- 
mesures  prises  d'urgence  parles  triumvirs.  De  sorte  que  Yalerio, 
en  arrivant  à  Flivence,  y  trouva  qu'on  était  parfaitement  disposé 
pour  concourir  à  la  guerre  nationale.  Dans  un  mois,  la  Toscane 
aurait  rassemblé  20,000  citoyens  armés. 

Yalerio  se  rendit  ensuite  à  Bologne,  puis  à  Rome.  Il  assurer 
que  le  gouvernement  sarde  n'avait  d'autre  but  que  de  défendre 
la  cayse  nationale,  et  fit  sentir  l'opportunité  qu'il  y  avait  à 
discuter  les  formes  politiques  au  moment  où  l'on  avait  à  faire 
un  effort  suprême  pour  conquérir  le  premier  des  droits,  l'indé- 
pendance. Mais  à  Rome  on  n'était  pas  encore  prêt  pour  la  guerre, 
et  les  républicains  n'étaient  pas  en  général  disposés  à  s'unir  au 
Piémont.  Gernuschi  se  levait  dans  l'assemblée  en  s'écriant  :  cOn 
engage  la  guerre  italienne  sans  que  Rome  en  soit  prévenue?  ï> 
Le  député  Ercolani  répondait  impétueusement  :  «Nous  irons  à  la 
guerre,  et  nous  en  serons  prévenus  sur  le  champ  de  bataille,  if 
D'autres  députés  élevaient  des  soupçons,  sur  la  guerre  du  roi  de 
Piémont  et  lançaient  des  moqueries  contre  lui.  Audinot,  Saffl 
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6t  d'autres  suppliaient  Tasseoiblée  de  coosentir  unaaimemeat  à 
la  guerre.  Alors  parut  Mazzini.  €  11  ne  faut  plus^  dit-il,  s'arrêter 
aux  formes  politiques  :  il  n'y  a  plus  que  deux  sortes  dltaliens, 
ceux  qui  veulent  la  guerre  de  Tindépendance  et  ceux  qui  ne  la 
veulent  pas.  Rome  républicaine  combattra  à  côté  du  Piémont 
monarchique.  >  Généreuse  pensée,  à  laquelle  chacun  s'empressa 
d'acquiescer.  Les  dames  présentes  à  la  séance  jetèrent  leurs 
bijoux  aux  pieds  du  président.  Une  commission  de  guerre  fut 
nommée;  elle  fut  composée  de  Giusti,  Gerroti,  Carducci,  Mau-* 
bege  et  du  valeureux  officier  napolitain  Pisacane.  Âudinot  ré^ 
digea  la  proclamation  suivante  au  peuple  :  €  Le  canon  italien 
tonne  de  nouveau  dans  les  plaines  de  la  Lombardie  et  nous 
annonce  la  bataille  et  la  délivrance  de  la  patrie.  Aux  armes!  aux 
armes!  Pas  de  paroles;  c'est  le  moment  d'agir.  Les  phalanges 
républicaines  combattront  avec  celles  du  Piémont  et  des  autres 
contrées  italiennes  ;  dans  une  noble  émulation  elles  chercheront 
à  se  surpasser  seulement  par  la  valeur  et  par  la  vertu  du  sacri-* 
fice.  Qu'il  soit  maudit  celui  qui  dans  ce  moment  suprême  mettra 
la  division  parmi  des  frères!  Depuis  les  Alpes  jusqu'à  la  mer,  il 
n'y  aura  pas  d'indépendance,  il  n'y  aura  pas  de  liberté  tant  que 
l'Autrichien  foulera  aux  pieds  cette  terre  sacrée.  La  patrie  vous 
demande  de  l'argent  et  des  soldats:  levez-vous!  répondez  à  l'ap- 
pel. Aux  armes!  et  que  l'Italie  soit!  j>  Dans  un  mois,  Rome 
aurait  fourni  30,000  bons  soldats. 

Il  n'y  avait  donc  pas  de  discordes  intestines,  et  les  Italiens 
n'étaient  pas  divisés,  et  les  questions  politiques  ne  les  liaient  pas 
toutes  les  fois  qu'il  s'agissait  de  défendre,  les  armes  à  la  main, 
l'indépendance  de  4a  patrie.  Si  les  résultats  ne  répondirent  pas 
à  l'entraînement  des  populations,  qu'on  attende,  avant  de  les 
accuser  d'avoir  manqué  de  vertu,  de  savoir  quelles  en  ont  été 
les  causes.  Ce  fut  un  spectacle  surprenant  et  peut-être  unique, 
que  celui  d'une  nation  brisée,  divisée  en  cent  partis,  déchirée 
par  des  querelles  infinies,  qui  au  mot  d'indépendance,  s'unit,  se 
confond,  se  redresse,  oublie  les  foudres  de  Gaëte  et  les  menaces 
de  quatre  armées  étrangères.  On  vit  à  Rome  se  serrer  des  mains 
ennemies  la  veille,  l'espérance  commune  effacer  tous  les  som- 
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bres  soupçons,  les  haines  personnelles  se  changer  en  haines 
contre  les  oppresseurs  étrangers,  les  constitutionnels  et  les 
républicains  s'embrasser  et  se  préparer  à  accourir  ensemble 
dans  les  plaines  de  la  Lombardie.  L'amour  de  la  patrie  épura 
tous  les  cœurs,  tout  sentiment  vil  disparut,  chaque  citoyen  se 
sentit  renatlre  à  une  vie  meilleure  :  tous,  citoyens  d'une  même 
patrie,  jurèrent  de  s'aimer.  On  acclama  Charles- Albert,  on  ac- 
clama le  Piémont,  on  acclama  les  princes  de  la  famille  de  Savoie. 
Si  Pie  IX  eût  paru  au  milieu  de  ce  peuple,  s'il  eût  voulu  bénir 
lltalie,  tous  se  seraient  jetés  à  ses  pieds;  mais  Pie  IX  ne  deman- 
dait pas  le  sang  des  catholiques  autrichiens  :  il  était  {>ape.  Pie  IX 
ne  voulait  que  le  sang  des  catholiques  italiens  :  il  était  prince. 

Ce  rayon  de  bonheur  ne  brilla  pour  l'Italie  qu'un  instant. 
J'approche  d'un  abime  où  je  vais  pénétrer,  d'un  abîme  rempli 
de  trahisons,  de  catastrophes,  de  larmes  et  de  sang.  Mais  avant 
de  descendre  dans  ces  régions  mortelles,  qu'on  me  laisse  encore 
une  fois  admirer  un  moment  ces  espérances  audacieuses,  cette 
colère  sacrée,  cette  anxiété  généreuse,  et  m'écrier  :  Vive 
ritaUe! 

Eu  attendant,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  rien  n'était  prêt  dans  le 
Piémont  pour  la  guerre  :  il  n'y  avait  ni  camp  retranché  à  No- 
vare,  ni  fortifications  à  Turin  ou  aux  passages  du  Tessin  et  du 
Pô.  Les  ministres  ne  méritaient  pas,  comme  le  dernier  des 
reproches,  celui  de  n'avoir  pas  rendu  la  guerre  nationale  en 
appelant  à  la  défense  de  la  patrie  le  peuple  et  la  garde  civique  : 
ils  ignoraient  que  les  guerres  de  liberté  et  d'indépendance  exi- 
gent l'action  réunie  de  la  valeur  des  soldats  et  de  l'enthousiasme 
des  citoyens.  On  avait,  il  est  vrai,  formé  un  plan  d'insurrection 
dans  la  Lombardie.  Le  centre  devait  en  être  Brescia,  et  le 
SI  mars  le  jour  fixé  pour  le  soulèvement,  sur  les  derrières  de 
l'ennemi.  Les  insurgés  devaient  attaquer  les  convois,  détruire 
les  vivres  qu'ils  ne  pourraient  cacher,  anéantir  les  routes  et  les 
ponts  après  le  passage  des  Autrichiens  ;  les  inquiéter  la  nuit  par 
le  son  du  tocsin  et  des  coups  de  fusils  incessants,  mais  succes- 
sifs; attaquer  les  patrouilles,  les  sentinelles,  les  courriers,  les 
estafettes,  jamais  le  gros  des  troupes;  ne  faire  quartier  qu'aux 
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Hongrois.  On  proniit  des  armes,  des  munitions.  Mais  dans  le 
Piémont  on  eut  peur  de  faire  concourir  le  citoyen  à  la  guerre. 
Quelques  députés  et  les  ministres  proposèrent  à  la  chambre  la 
suspension  de  la  liberté  de  la  presse,  de  la  liberté  individuelle-, 
de  l'inviolabilité  du  domicile,  et  la  fermeture  des  cercles.  Cette 
dictature  ministérielle  était  nécessaire  ;  on  avait  trop  abusé  de  la 
presse  dans  la  précédente  campagne;  et  quant  aux  cercles,  tout 
le  monde  savait  que  si  les  libéraux  avaient  leurs  réunions,  les 
réactionnaires  avaient  aussi  les  leurs,  et  ne  se  cachaient  pas; 
leur  correspondance  journalière  avec  Radetzky  n'était  pas  un 
mystère.  La  loi  passa  dans  la  chambre  des  députés;  mais  le 
sénat,  composé  d'aristocrates,  conspirateurs  pour  le  plus  grand 
nombre,  ne  voulut  pas  sanctionner  une  mesure  dirigée  contre 
lui.  Néanmoins,  les  ministres  ne  craignirent  pas  d'ordonner  des 
arrestations  et  des  perquisitions  domiciliaires.  Mais  étaientrila 
capables  de  se  servir  sagement  de  ces  pouvoirs  extraordinaires? 
Leurs  rigueurs  tombèrent  sur  quelques  hommes  qu'on  accusait 
d'être  républicains,  ou  sur  des  citoyens  qui  prenaient  un  fusil 
pour  courir  à  la  frontière.  Le  ministère  démocratique  craignait 
la  république  plus  que  l'Autriche,  et,  se  défiant  du  peuple,  il 
laissait  les  réactionnaires  trahir  le  pays.  Soit  que  les  ministres 
aient  été  leurs  complices,  soit  quMls  fussent  des  imbéciles,  il 
est  certain  que  les  espérances  de  l'Italie  furent  anéanties  par 
leur  faute. 

Mais  l'erreur  la  plus  grave  du  ministère  fut  de  n'avoir  pas 
compté  sur  Venise  dans  le  plan  de  campagne  qu'on  allait  exé- 
cuter. Cela  m'oblige  à  reprendre  l'histoire  de  Venise  au  point 
où  je  l'ai  abandonnée,  histoire  glorieuse  sur  laquelle  j'ai  dû  pas* 
ser  jusqu'ici  sans  l'avoir  oubliée.  Elle  forme  seule  un  tout,  et  on 
ne  la  rencontre  pas  au  milieu  des  autres  événements  des  États 
italiens.  Je  dois  donc  me  détacher  de  toute  l'Italie  pour  me 
reporter  sur  les  lagunes  ;  et  quand  j'aurai  exposé  quelle  était  la 
position  de  Venise  lorsque  Charles-Albert  passait  le  Tessin,  on 
pourra  comprendre  la  faute  qu'on  commit  en  engageant  la 
guerre  sans  demander  le  concours  des  Vénitiens. 

Pendant  que  l'armistice  faisait  cesser,  en  août  1848,  la  lutte 
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entre  les  Piémontais  et  les  AutricbienSy  Venise  décidait  qu^elld 
défendrait  seule  Thonneur  du  drapeau  italien.  Manin  avait  été 
investi  par  rassemblée  d'une  sorte  de  dictature.  11  s'adjoignit 
deux  hommes  compétents  dans  les  questions  spéciales,  le  contre' 
amiral  Graziani  et  le  colouel  Cavedalis,  et  constitua  ainsi  un 
triumvirat.  Manin  ne  dut  pas  faire  peu  d'efforts  pour  vaincre  la 
répugnance  de  Graziani,  vieux  militaire,  à  faire  partie  d'un 
gouvernement  où  la  multitude  se  mêlait  des  affaires  publiques^ 
Une  fois  au  pouvoir,  Graziani  rendit  les  plus  grands  services. 

Au  lieu  de  proclamer  de  nouveau  la  république,  on  mit  de 
côté,  toute  question  politique,  et  la  ville  eut  un  gouvernement 
provisoire.  Précédemment,  Manin  s'était  flatté  de  gagner  les 
sympathies  de  la  république  française  et  d'attacher  les  Vénitiens 
à  la  révolution  par  leurs  vieilles  traditions;  maintenant,  tout 
était  changé  :  on  n'avait  plus  rien  à  espérer  de  la  France,  et  les 
Vénitiens  n'avaient  plus  besoin  de  leurs  anciens  souvenirs  pour 
défendre  la  patrie. 

La  garnison  était  commandée  par  le  général  Pepe,  auquel  on 
avait  donné  pour  aide  une  commission  de  défense  ;  cette  com^ 
mission  se  composait  du  général  Bua,  des  colonels  Milani,  Mez-^ 
zocapo  et  Ulloa,  et  du  capitaine  Mainardi.  Dès  le  mois  d'août,  le 
plus  grand  nombre  des  soldats  napolitains  qui  avaient  suivi  le 
général  Pepe  avaient  demandé  qu'on  les  renvoyât  à  Naples;  ce 
ne  fut  ni  par  dégoût  de  la  guerre,  ni  par  désir  de  se  montrer 
fidèles  à  leur  roi.  Venise  s'était  alors  donnée  à  Charles-Albert,  et 
ils  disaient  qu'ils  n'avaient  pas  traversé  l'Italie  pour  faire  les 
affaires  du  roi  de  Piémont.  Pendant  les  quatre  jours  que  dura 
l'administration  piémoutaise,  il  fallut  en  embarquer  700.  Manin 
ayant  été  rappelé  au  pouvoir,  tous  les  soldats  napolitains  qui 
n'étaient  pas  partis  demandèrent  à  rester.  Les  volontaires  napo- 
litains furent  placés  sous  les  ordres  de  vaillants  officiers.  Pepe 
était  mécontent  :  convaincu  qu'une  dictature  entre  les  mains 
d'un  seul  homme  est  nécessaire  pour  défendre  militairement  et 
sauver  un  pays,  il  se  plaignait  tout  bas  qu'il  y  eût  à  Venise  im 
président,  des  triumvirs,  une  assemblée,  un  général  en  chefj 
plus  tard  un  comité  de  défense,  et  que  la  multiplicité  des  ordres 
s«  vol.  1 1 
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nuifitt  à  leur  exécution  ;  mais  son  patriotisme  et  son  noble  carac- 
tère Fempèchèrent  toujours  de  semer  la  discorde.  11  accepta  tou- 
tes les  entraves,  toutes  les  restrictions  apportées  à  son  pouvoir, 
et,  ne  pouvant  faire  ce  quMl  voulait,  il  fit  ce  qu  il  put. 

Ce  qui  nuisait  le  plus  à  Venise  était  le  défaut  d'argent.  Les 
secours  qu'on  recevait  de  Rome,  du  Piémont  et  d'autres  contrées 
de  ritalie  étaient  peu  de  chose.  Manin  fut  obligé  de  donner  cours 
aux  billets  émis  et  garantis  par  la  Banque,  ce  qui  lui  procura 
trois  millions  de  livres.  En  outre,  il  ordonna  de  remettre  à  la 
Monnaie,  dans  les  quararUe-h^it  heures,  tous  les  objets  d'or  et 
d'argent,  en  échange  d'un  reçu  portant  intérêt  à  5  pour  100.  Les 
personnes  qui  ne  se  conform^aient  pas  à  ce  décret  encourraient 
autant  de  jours  d'emprisonnement  que  les  objets  celés  vaudraient 
de  fois  cent  livres.  Manin  savait  qu'il  n'y  a  pas  de  droits  indivi- 
duels ni  de  garantie  légale  devant  les  obligations  suprêmes  qu'im- 
pose la  défense  de  la  patrie;  il  savait  d'ailleurs  inspirer  par  ses 
vertus  cette  confiance  nécessaire  à  l'exercice  d'un  despotisme 
patriotique  qui  peut  seul,  dans  les  moments  de  crise,  sauver  la 
liberté.  Le  président  de  l'assemblée,  Rubi,  proposa  un  traitement 
pour  les  triumvirs;  Manin  prit  alors  la  parole  :  «  Tant  que  Ve- 
nise sera  pauvre,  dit-il,  je  n'accepterai  rien.  Si  j'ai  besoin  d'ar- 
gent, je  m'adresserai  à  mes  amis.  i>  En  même  temps,  il  montra 
que  les  dangers  n'étaient  plus  aussi  grands  qu'au  mois  d'août,  et 
il  proposa  la  suppression  de  la  dictature.  Mais  l'assemblée,  heu- 
reuse de  se  reposer  sur  lui,  voulut  lui  confirmer  ses  pleins 
pouvoirs. 

En  Europe,  personne  ne  croyait  que  Venise  pût  résister  long- 
temps; on  pensait  que  le  parti  autrichien  reprendrait  bientôt 
courage  dans  la  ville  et  tendrait  la  main  aux  ennemis  du  dehors. 
Les  événements  prouvèrent  à  quel  point  on  se  trompait.  Dans 
Venise  même,  quelques-uns  doutaient  de  pouvoir  résister  à  un 
long  siège.  Le  consul  anglais,  M.  Dawkins,  disait  :  a  Manin  exige 
trop  des  Vénitiens  ;  ils  ne  le  suivront  pas  jusqu'au  bout.  Je  crois, 
du  reste,  que,  s'il  n'espérait  pas  l'intervention  française,  il  pro- 
poserait une  capitulation,  i^  Cependant,  Manin  n'espérait  absolu- 
ment rien  après  les  réponses  qu'il  avait  reçues  de  la  France  et 
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de  TAngleteire,  auicquelles  il  avait  demandé,  non  une  interven-^ 
tion,  mais  une  simple  médiation.  M.  Bastide  lui  avait  écrit: 
€  Monsieur,  j'ignore  quel  avenir  Dieu  réserve  à  mon  pays;  mais 
tant  que  je  dirigerai  ses  affaires  au  dehors,  la  France  n'abandon- 
nera pas  la  cause  de  Venise,  car  vous  êtes  de  braves  gens  qu'une 
nation  généreuse  ne  peut  laisser  périr.  Je  considère  qu'une  atta- 
que contre  Venise  serait,  de  la  part  des  Autrichiens,  une  viola- 
tion de  notre  médiation  acceptée;  qu'il  en  serait  de  même  d^un 
blocus  conduit  de  manière  à  amener  la  reddition  forcée  de  Ve- 
nise. J'ai,  en  conséquence,  pris  toutes  les  mesures  en  mon  pou- 
voir pour  empêcher  l'attaque  et  le  blocus  effectif.  Les  bâtiments 
de  notre  station  de  l'Adriatique  ont  été  forcés  de  se  retirer  pour 
faire  des  vivres;  d'autres  les  ont  remplacés  immédiatement.  Il  y 
a,  je  le  sais,  une  politique  qui  voudrait  faire  de  Venise  la  rançon 
de  la  Lombardie.  Cette  politique  n!est  pas  la  mienne;  jamais  je 
n'accepterai  un  traité  de  Campoformio.  Si  donc  j'étais  sûr  de 
rester  au  pouvoir,  je  vous  dirais  d'avoir  toute  confiance;  mais 
la  France  touche  à  une  crise  qui  peut  amener  d'autres  hommes 
et  d'autres  principes.  Je  ne  réponds  que  de  mon  gouvernement. 
Voilà  ce  que  j'avais  à  vous  dire  pour  répondre  à  la  franchise  avec 
laquelle  vous  m'adressez  votre  question:  i>  En  attendant,  le  blocus 
existait,  les  attaques  commençaient,  et  le  gouvernement  fran* 
çais,  qui  ne  voulait  pas  de  traité  de  Campoformio,  allait  proposer 
dans  les  conférences  de  Bruxelles  la  cession  de  la  Vénétie  à 
l'Autriche,  en  échange  de  la  Lombardie  cédée  à  Charles-Albert. 
n  fallait  au  moins  ne  pas  railler  de  braves  geïis  qu'on  ne  voulait 
ou  qu'on  ne  pouvait  aider.  La  réponse  de  lord  Palmerston  était 
plus  rude,  mais  plus  sincère.  «  Capitulez,  faisait^il  dire  à  Manin 
par  le  consul  Dawkins,  capitulez,  car  vous  ne  recevrez  de  secours 
de  personne  ;  le  Piémont  ne  se  relèvera  pas.  Une  plus  longue 
résistance  ne  ferait  qu'irriter  l'ennemi  et  rendre  plus  dures  les 
conditions  de  la  capitulation.  :» 

Venise  se  trouvait  abandonnée  à  elle-même;  des  événements 
imprévus  vinrent  ranimer  ses  espérances.  On  y  apprit  qu'une 
seconde  révolution  avait  éclaté  à  Vienne,  bien  plus  terrible  que 
la  première;  que  l'empereur  était  en  fuite  ;  que  la  Hongrie  venait 
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de  se  soulever.  Il  fut  permis  d'espérer  qu'aux  prises  avec  se» 
nouveaux  ennemis,  TÂutricbe  se  verrait  réduite  à  abandonner 
Venise,  du  moins  pour  le  moment,  et  laisserait  à  ses  défenseurs 
le  temps  de  se  procurer  des  vivres,  des  munitions,  de  nouveaux 
auxiliaires.  Mais  FAutricbe  implora  contre  les  Hongrois  le  se- 
cours de  la  Russie.  Elle  ne  fut  pas  obligée  de  dégarnir  les  lagunes 
des  troupes  qui  les  assiégeaient.  Venise  dut  donc  continuer  à 
soutenir  le  siège  dans  les  conditions  les  plus  désavantageuses^ 
car  de  jour  en  jour  le  succès  de  la  révolution  à  Vienne  et  ea 
Hongrie  devenait  moins  probable. 

Le  15  août,  les  Autrichiens  avaient  dirigé  le  feu  de  leur  ar- 
tillerie contre  le  fort  de  Malghera;  ils  s'étaient  retirés  après  trois- 
heures  de  combat.  Le  i7  septembre,  après  le  départ  de  la  flotte 
sarde,  on  avait  déclaré  à  Trieste  le  blocus  de  Venise;  mais  ce 
blocus  n'avait  pas  été  si  rigoureux  que  des  vivres  n'eussent  pu 
arriver  à  la  ville.  Les  garnisons  des  postes  avancés,  Malghera, 
Tre-Porti  et  Brondolo,  avaient  souvent  escarmouche  avec  les  Au- 
trichiens; mais  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  s'étaient  trouvés  assez, 
forts  pour  en  venir  à  de  sérieux  engagements.  En  attendant,  le 
blocus  s'était  chaque  jour  plus  resserré,  et  Venise  se  trouvait  dé* 
sormais  contraint^  de  s'ouvrir  un  passage  sur  la  terre  ferme  pour 
se  procurer  des  vivres.  Ses  jeunes  défenseurs  étaient  impatients 
de  se  mesurer  avec  les  Autrichiens.  Le  22  octobre,  400  chas- 
seurs du  Sile  sortirent,  vers  l'aube,  du  fort  Tre-Porti,  en  se  diri- 
geant sur  Cavallino,  où  Fennemi  avait  une  garnison.  Gavallino 
est  une  position  très-forte  :  on  y  va  en  suivant  une  digue  sur 
laquelle  peuvent  marcher  tout  au  plus  deux  hommes  de  front,  et . 
qui  a  à  gauche  des  marais  et  de  fortes  haies,  à  droite  le  canal  de 
Pordelio;  la  digue  était  défendue  par  deux  canons,  le  canal  par 
deux  bateaux  armés  d'épingares.  Pendant  que  les  Vénitiens  sor- 
taient de  Tre-Porti,  cinq  barques  armées  de  canons  naviguaient 
dans  le  canal  sur  le  flanc  des  deux  bateaux  ennemis.  Les  Autri- 
chiens furent  surpris  et  prirent  la  fuite,  abandonnant  canons,  ba- 
teaux et  équipages.  Mais  les  Vénitiens  ne  pouvaient  se  fixer  à 
Cavallino,  placé  à  sept  milles  au-delà  de  Tre-Porti;  ayant  atteint 
leur  but,  qui  était  d'avoir  des  vivres,  ils  se  retirèrept  vers  le  soir^ 
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Lé  26,  le  général  Pôpe  commanda  Tattaque  de  Mestre,  ville 
où  aboutissent  les  routes  de  Padoue  et  de  Trévise  et  le  chemin 
de  fer  qui  va  de  Yicence  à  Venise.  Le  chemin  de  fer  a  sur  sa 
(^uche  un  canal  qui  côtoie  Malghera  et  se  jette  dans  les  lagunes. 
On  va  de  Venise  et  de  Malghera  à  Mestre  par  le  chemin  de  fer, 
par  le  canal  et  par  ses  digues;  tout  le  terrain  à  Tentour  est  un 
marais.  Les  Autrichiens  avaient  à  Mestre  1,500  hommes,  et 
1,000  autres  à  une  distance  peu  éloignée;  une  tranchée  défen- 
due par  deux  canons  sur  le  chemin  de  fer,  et  une  autre  sembla* 
ble  sur  la  digue,  garantissaient  le  poste.  Pepe  et  le  colonel 
Ulloa  se  proposèrent  d'élargir  le  blocus  en  enfonçant  le  centre 
de  la  ligne  ennemie,  et  guidèrent  à  Tassant,  divisés  en  trois  co- 
lonnes, 2,000  soldats  qui  n'étaient  pas  encore  allés  au  feu,  mais 
qui  étaient  pleins  d'enthousiasme.  La  gauche,  sortie  de  Malghera, 
se  composait  de  450  chasseurs  du  Sile ,  protégés  par  cinq  bar- 
ques armées  de  grosse  artillerie.  Le  centre  était  formé  du  ba- 
taillon lombard,  d'une  compagnie  de  volontaires  romains  et  d'un 
bataillon  de  Bolonais  avec  deux  canons;  environ  900  hommes. 
La  droite,  composée  du  bataillon  de  chasseurs  des  Alpes  ,  de  trois 
compagnies  de  la  légion  dite  l'Italie  libre,  de  deux  canons  et 
d'une  poignée  de  cavalerie,  réunissait  700  hommes.  L'ordre  de 
l'assaut  était  le  suivant  :  la  gauche  devait  attaquer  le  centre  de 
l'ennemi  et  le  séparer  des  garnisons  de  Fusina  et  de  la  Rana  ;  la 
droite,  marchant  sur  la  digue  du  canal,  attaquerait  la  gauche  de 
l'ennemi  ;  la  colonne  du  centre,  s'avançant  dans  des  bateaux  le 
long  de  la  lagune,  protégée  par  des  barques  canonnières,  enfon- 
cerait la  droite  de  l'ennemi,  et,  descendant  à  terre,  une  partie 
attaquerait  la  garnison  de  la  Rana,  de  concert  avec  une  compa- 
gnie lombarde  détachée  du  centre  ;  l'autre  partie  s'arrêterait  à 
Malcontenta  et  résisterait  à  l'ennemi  qui  voudrait  se  retirer  de 
la  Rana  par  la  route  de  Padoue. 

Ces  dispositions  ne  pouvaient  être  mieux  combinées.  Je  ne 
raconterai  pas  toutes  les  péripéties  du  combat,  qui  fut  long  et 
acharné  :  la  valeur  des  jeunes  soldats  italiens  fut  brillante  et  la 
victoire  complète.  Les  Autrichiens  furent  chassés  des  tranchées 
de  Mestre,  mis  en  déroute,  et  la  moitié  faits  prisonniers.  On 
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s'empara  de  la  Rana,  de  Malcontenta,  de  six  canons,  de  toutes 
les  munitions,  des  chevaux,  des  bagages,  de  la  caisse  militaire, 
de  700  prisonniers,  parmi  lesquels  cinq  officiers;  les  Autrichi^s 
eurent  300  morts.  Et  ce  ne  Ait  pas  une  surprise,  car  on  trouva 
parmi  les  papiers  abandonnés  par  le  général  autrichien  dans  sa 
sa  fuite,  le  rapport  d'un  espion  qui,  le  soir  précédent,  Tinformait 
que  Tattaque  était  imminente.  On  peut  encore  moins  dire  que 
les  Autrichiens  se  défendirent  mollement,  car  ils  déployèrent  au 
contraire  une  grande  valeur;  leurs  artilleurs  moururent  tous  à 
côté  de  leurs  pièces.  Les  Italiens  ne  perdirent  que  200  hommes^ 
parmi  lesquels  on  eut  à  regretter  Alexandre  Poerio,  napolitain, 
frère  de  Charles  Poerio.  Il  avait  été  un  des  premiers  à  entrer  à 
Mestre;  blessé  à  la  jambe,  il  continua  à  poursuivre  Tennemi, 
répée  à  la  main,  jusqu'à  ce  que  la  mitraille  lui  eut  brisé  la  même 
jambe  :  il  mourut  en  invoquant  sa  mère  et  Fltalie. 

Mestre  ne  pouvait  être  conservée  par  les  Italiens.  Ils  s'y  arrê- 
tèrent jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  fait  une  abondante  provision  de 
vivres,  et  se  retirèrent,  emmenant  avec  eux  l'artillerie,  les  dé- 
pouilles et  les  prisonniers  autrichiens.  L'ennemi  ne  tarda  pas  à 
revenir  à  Mestre,  où  il  assouvit  sa  colère  et  sa  vengeance  sur  la 
population . 

Pepe  voulait  entreprendre  de  plus  importantes  sorties;  mais  le 
gouvernement  fut  obligé  de  l'en  empêcher,  car  le  consul  fran- 
çais, laissant  espérer  un  prompt  secours  de  la  France,  protestait 
contre  ces  expéditions.  Cependant,  ce  secours  n'arrivait  point. 
Le  gouvernement,  pour  s'assurer  de  la  vérité,  envoya  Tommaseo 
à  Paris.  Pendant  ce  temps,  Pepe  s'occupa  de  fortifier  la  lagune, 
d'y  élever  de  nouvelles  défenses,  d'exercer  et  de  discipliner  ses 
troupes,  composées  de  18,000  hommes  qui  n'étaient  pas  tous 
sous  les  armes,  car  les  fièvres  en  retenaient  un  grand  nombre 
au  lit.  Manin,  de  son  côté,  ne  cessa  de  demander  des  secours 
d'argent  aux  peuples  italiens,  pendant  que  les  Vénitiens  don- 
naient à  la  patrie  tout  ce  qu'ils  possédaient  de  plus  précieux, 
offrant  ainsi  l'exemple  d'un  grand  sacrifice  qui  n'est  pas  rare  de 
nos  temps. 

La  France  n'était  pas  seule  à  se  plaindre;  lord  Palmerston 
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Uftmait  Titement  les  sorties  des  Vénitiens.  €  Ces  sorties^ 
disait  IcHti  Palmerston,  sont  une  violation  flagrante  de  rarmis^, 
tîce»  qui  est  le  seul  terrain  sur  lequel  les  puissances  médiatrices 
puissent  s'appuyer  pour  engager  TAutriche  à  s'abstenir  de  don^ 
ner  Tassant.  »  Sans  doute,  les  Autrichiens  n'avaient  jamais  été> 
les  premiers  à  engager  les  combats  ;  mais  se  tenaient-ils  dand^ 
leurs  positions?  n'avançaient-ils  pas  toujours?  Privés  de  vivres^ 
resserrés  de  toutes  parts  par  un  blocus  rigoureux,  les  Vénitiens^ 
en  effectuant  des  sorties,  ne  faisaient  que  se  défendre.  Quant  à 
l'assaut,  lord  Pabnerston  avait  peu  de  peine  à  prendre  pour  dé^ 
cider  les  Autrichiens  à  ne  pas  ,1e  tenter  :  l'impossibilité  de  cette 
tentative  les  engageait  assez  à  s'en  abstenir.  D'ailleurs,  n'était-cér. 
pas  une  chose  étrange  qu'on  parlât  à  Venise  d'un  armistice  conclu 
par  Charles-Albert  et  qui  ne  pouvait  la  regarder?  Mais  ce  qu'il  y 
avait  d'indigne,  c'était  cette  médiation  sur  laquelle  on  voulait 
que  Venise  fondât  ses  espérances,  cette  médiation  des  puissant 
ces,  qui,  dans  les  conférences  de  Bruxelles,  offraient  la  Vénétie  à 
rAutricbe.  Est-ce  qu'il  ne  suffisait  pas  d'abandonner  Venise  à 
elle-même?  Allait-on  jusqu'à  craindre  ses  victoires?  Quel  but  y 
avait-il  donc  à  cela  ?  Le  sacrifice  de  Venise  et  de  tcmte  Fllalid 
était  alors  décidé  dans  les  cours  de  l'Europe.  Pendant  l'hiver  de 
1849,  la  réaction  européenne  faisait  des  progrès,  et  on  se  plai^ 
gnait  que  les  Italiens  se  débattissent,  car  on  aurait  mieux  aimé 
les  voir  endormis  au  moment  où  ils  devaient  être  livrés  à  leurs 
maîtres. 

Lord  Palmerston  blâmait  aussi  les  mesures  financières  du 
gouvernement  vénitien,  les  émissions  de  papier-monnaie,  qui 
s'élevaient  à  six  millions,  sans  qu'on  en  retirât  de  grands  avan-' 
tages,  puisque  les  autres  États  italiens  refusaient  de  recevoir  ce 
papier;  les  taxes  additionnelles;  douze  millions  prélevés  sur  les 
immeubles,  etc.  On  avait  sans  doute  pitié  de  l'Autriche,  qui 
aurait  trouvé  la  ville  chargée  de  dettes.  Venise  n'avait  pas  à  se 
défendre.  Si  on  lui  eût  reconnu  ce  droit,  il  aurait  été  juste  de  se; 
rendre  un  compte  plus  exact  de  la  situation.  Les  revenus  ordi- 
naires ne  pouvant  être  perçus  que  dans  les  lagunes,  atteignaient 
à  peine  200,000  livres  par  mois,  et  les  dépenses  étaient  de  deux 
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millions  et  demi.  Le  gouvernement  avait  fait  de  louables  efhtis 
pour  les  réduire  :  du  31  mars  au  12  août,  elles  avaient  été  de 
vingt  et  un  millions;  du  12  août  au  31  décembre,  elles  ne  furent 
que  de  quatorze  millions  et  demi.  Une  pareille  gestion  méritait 
des  encouragements;  mais  l'Europe,  je  le  répète,  était  fatiguée 
de  voir  ce  foyer  de  révolution  encore  ouvert  en  Italie.  L'Italie 
devait  périr  pour  donner  la  paix  au  monde. 

En  attendant,  Tommaseo  n'obtenait  rien  à  Paris .  À  ses  pres- 
santes réclamations,  M.  Bastide  répondait  par  d'anciens  men- 
songes, pour  se  dégager  des  engagements  nouveaux  qu'il-avait 
fait  semblant  de  prendre.  Il  répéta  donc  que  l'Italie  avait  repoussé 
Pappui  de  la  France  quand  celle-ci  s'était  déclarée  prête  à  inter- 
venir :  c'était  toujours  la  fameuse  intervention  projetée  par  La- 
martine ;  c'était  toujours  le  mot  de-  Charles*Albert  :  L'Italie 
fera  par  elle-même^  mot  sur  lequel  nous  savons  à  quoi  nous  en 
tenir,  et  qui  en  tout  cas  ne  pouvait  s'appliquer  à  Venise,  puisque 
Venise,  dès  le  premier  jour  de  sa  révolution,  avait  demandé  le 
secours  de  la  France  sans  l'obtenir.  Quant  à  l'aide  que  M.  Bastide 
avait  lui-même  promise,  il  dit  à  Tommaseo  que  le  gouvernement 
français,  sans  rien  répudier  de  ses  sympathies  et  de  ses  dédara-- 
lions,  avait  le  droit  et  le  devoir  de  consulter  aussi  ses  propres 
intérêts  et  de  prendre  en  considération  ceux  de  la  paix  générale. 
L'envoyé  vénitien  n'obtint  pas  une  meilleure  réponse  du  général 
Cavaignac,  qui  lui  fai^it  faire  de  longues  heures  d'antichambre. 
A  mesure  que  les  chefs  des  républicains  français  devenaient  jé- 
suites ou  autrichiens,  le  libéralisme  français  se  concentrait  dans 
le  président  Louis  Bonaparte.  Il  exprimait  à  Tommaseo  le  regret 
que  l'assemblée  nationale  lui  liât  les  mains  et  l'empéchàt  de  rien 
faire  pour  Venise.  Tommaseo,  aigri  de  l'insuccès  de  sa  mission, 
commit  à  Paris  une  imprudence  en  faisant  publier  dans  les  jour- 
naux quelques  articles.  Il  retourna  ensuite  à  Venise,  où  son  arri- 
vée découragea  les  plus  robustes  espérances.  Il  reprit  son  siège 
au  parlement,  et  se  fit  le  chef  d'une  ardente  opposition. 

Le  15  février  1849,  une  nouvelle  assemblée  s'était  réunie. 
Manin,  ennemi  des  bavardages  parlementaires  en  temps  de 
révolution,  s'était  empressé  de  dissoudre  la  précédente  chambre. 
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-wm  prétexte  que,  nommée  pour  prononcer  âur  la  fusion  et  com- 
posée de  députés  dont  les  provinces  étaient  retombées  sous  le 
joug  autrichien,  elle  n'avait  plus  sa  raison  d'être.  Débarrassé  de 
censeurs  importuns,  il  n'en  avait  convoqué  d'autres  qu'assez  tard, 
lorsque  l'opinion  publique  l'y  avait  forcé.  Quand  la  nouvelle 
ehambre  fut  réunie,  Tommaseo  en  fut  nommé  président  :  sa  no* 
mination  était  un  hommage  rendu  au  talent  de  l'illustre  poète, 
et  non  un  acte  d'opposition  au  gouvernement.  Tommaseo  refusa. 
C!epaidant,  les  partis  s'agitaient  dans  l'assemblée.  Les  uns  vou* 
laiaat  que  le  pouvoir  exécutif  fût  soumis  de  fait  comme  de  droit 
aux  mandataires  du  peuple  ;  les  autres  demandaient  le  maintien 
de  la  dictature.  L'attaque  des  premiers  était  dirigée  contre  Manin, 
dont  l'énergique  volonté  soutenait  seule  Venise.  La  multitude, 
qui  était  pour  la  dictature  par  amour  pour  Manin,  se  montrait 
fort  mécontente.  Le  5  mars,  elle  envahit  la  place  et  s'ameuta  aux 
portes  du  palais  ducal,  où  siégeait  l'assemblée.  On  n'entendit 
que  les  cris  de  :  Mort  aux  Autrichiens  !  Vive  la  Hongrie  !  Vive 
la  ConstituatUe  italienne!  On  demande  Manin;  il  paraît.  €  Je 
n^aî  pas  besoin,  dit-il,  de  développer  mes  opinions;  je  l'ai  fait  en 
mars,  en  juillet  et  en  août.  Je  n'ai  rien  à  ajouter;  je  vous  prie 
seulement  de  rester  unis,  car  celui  qui  chercherait  à  semer  la 
division  parmi  nous  quand  l'ennemi  est  à  nos  portes,  serait  un 
trattre  cent  fois  plus  dangereux  que  les  Croates.  »  Au  lieu  de  se 
calmer  comme  à  l'c^dinaire,  le  peuple  continua  ses  vociférations. 
«  ^entends  encore  le  cri  de  :  Mort  aux  Autrichiens  !  reprit  Ma- 
nin. Vous  oubliez  que  nous  ne  tuons  nos  ennemis  que  sur  le 
champ  de  bataille.  En  attendant  que  nous  en  soyons  là,  respec- 
tez en  vous  la  gloire  jusqu'ici  pure  de  la  pauvre  Venise.  Et  si 
vous  m'aimez,  si  vous  êtes  vraiment  Italiens,  dispersez-vous.  » 
11  fallut,  cette  fois,  plus  d'une  heure  pour  que  la  foule  suivît  ce 
sage  conseil  ;  encore  plusieurs  bandes  ne  tardèrent-elles  pas  à  se 
reformer  et  à  montrer  l'intention  d'envahir  l'assemblée.  La  garde 
civique  ne  parvint  qu'après  beaucoup  d'efforts  à  repousser  cette 
.  attaque  et  à  fermer  les  portes  du  palais  sans  engager  de  lutte  se* 
rieuse.  Manin,  averti,  accourt  l'épée  à  la  main,  et,  dans  un  lan- 
fgage  très-ferme,  commande  de  nouveau  à  la  foule  de  se  retirer. 
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Elle  obéit  ei^,  mate  non  sans  ùire  enteadie  des  menans;  d» 
placards  furmt  même  affiliés,  où  Ton  mraaçait  de  mort  quiiocm- 
que  prendrait  parti  contre  Manin. 

Ces  événements  intimidèrent  l'opposition  dans  rassemblée. 
Le  8  mars,  Manin  fut  nommé  à  l'unanimité  chef  du  pouvoir  axé- 
cutify  avec  le  titre  de  président.  Il  reçut  des  pleins  pouvoirs  pour 
la  défense  intérieure  et  eitérieure,  y  compris  le  droit  d'ajourner 
l'assemblée  elle-même.  Sur  ce  dernier  point  toutefois,  sous  pré* 
texte  de  confiance,  on  apportait  une  restriction  à  l'autorité  de 
Manin.  Lui  reconnaître  le  droit  de  proroger  l'assendtlée,  c'était 
lui  refuser  celui  de  la  dissoudre;  puisqu'on  parlant  de  l'un  on 
passait  l'autre  sous  silence.  L'intention  des  représentants  ne 
saurait  être  douteuse  :  ils  poussèrent  les  précautions  jusqu'à  spé- 
cifier que  la  prorogation  ne  pourrait  durer  plus  de  quinze  jours, 
au  bout  desquels  le  chef  du  pouvoir  serait  tenu  de  leur  faire  con- 
naître les  motifs  de  l'ajournement.  Manin  accepta  ces  conditions, 
appela  de  nouveau  à  ses  côtés  Graziani  et  Gavedalis  ;  puis,  usant 
aussitôt  de  la  faculté  qui  venait  de  lui  être  accordée,  il  prorogea 
l'assemblée  jusqu'au  14.  Ce  jour-là,  suivant  la  loi  nouvelle,  elle 
se  réunit  pour  entendre  les  explications  du  chef  du  gouveme-^ 
ment.  Dès  le  lendemain,  elle  fut  encore  prorogée  pour  une  quin- 
zaine. Le  message  disait  que  l'assemblée  comprendrait  les  motifs 
de  cette  mesure;  en  conséquence,  il  s'abstenait  de  les  publier.  Il 
ajoutait  que,  du  reste,  ils  lui  seraient  complètement  expliqués  à 
la  prochaine  réunion,  si  toutefois  les  événements  ne  les  justi- 
fiaient auparavant.  Manin,  on  le  voit,  usait  largement  des  pou- 
voirs que  les  représentants  vénitiens  se  repentaient  peut-être  déjà 
de  lui  avoir  donnés.  Que  voulaient-ils?  Après  tout,  jamais  dicta- 
ture n'avait  été  plus  nécessaire,  comme  on  le  verra  plus  tard. 

Voilà  la  position  de  Venise.  Nous  verrons  bientôt  si  Charles- 
Albert  devait  y  avoir  égard  en  réglant  le  plan  de  sa  nouvelle 
campagne. 
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CHAPITRE  VII. 


Position  des  armées  et  plans  de  guerre  du  Piémont  et  de  TAutriche.  Réflexions  à 
ce  siqet.  Le  20  mars,  RadeUky  passe  le  Tessin  à  la  Gava  presque  sans  combat, 
tandis  que  Krzanowsky,  général  du  Piémont,  va  chercher  l'ennemi  à  Magenta. 
Ne  Ty  trouvant  pas,  il  rentre  dans  son  campement  sur  le  Tessin.  Combat  de 
la  Sforxesca,  le  SI.  Combat  malheureux  de  Mortara.  Conduite  de  Krzanowsky^ 
Les  Piémontais,  qui  sont  i  la  Sforzesca,  se  replient  sur  Novare. 


DiflODS  d'abord  quelle  était  la  posilion  des  armées  et  quel  était 
le  plan  de  guerre  du  Piémont  et  celui  de  TAutriche. 

L'armistice  ayant  été  dénoncé  le  12  mars,  les  hostilités,  sui- 
vant les  conventions  faites,  ne  pouvaient  être  reprises  que  le  20, 
Dans  cet  intervalle,  on  publia  à  Turin  et  à  Milan  des  proclama- 
tions; on  en  appelait  au  jugement  de  TEurope.  Le  langage  du 
ministère  piémontais  était  grave  et  modéré  ;  Radetzky,  par  d'in- 
dignes paroles,  attribuait  la  guerre  à  la  coupable  ambition  de 
Charles-Albert  et  aux  iniques  passions  des  Italiens.  Du  reste, 
toute  récrimination  était  oiseuse  quand  on  avait  les  armes  à  la 
main,  ou  plutôt  quand  une  exécrable  conspiration  avait  décidé 
du  sort  de  la  bataille  avant  qu'on  la  livrât. 

L'année  piémontaise  ayant  repassé  le  Tessin  pendant  le  mois 
d'août,  ne  se  trouva  pas  sensiblement  diminuée  en  nombre,  sur- 
tout après  réchange  des  prisonniers.  Elle  s'était  facilement  réu- 
nie. On  devait  s'attendre  qu'on  aurait  mis  à  profit  les  huit  mois^ 
d'armistice  pour  ne  pas  s'exposer  à  en  subir  un  second  plus  hon- 
teux que  le  premier.  L'armée  avait  été  augmentée  de  beaucoup; 
mais,  sous  des  chefs  infidèles,  elle  restait  encore,  en  février, 
peu  faite  à  la  discipline  et  peu  disposée  à  affronter  de  nouveaux^ 
dangers.  Avant  janvier,  on  avait  enrôlé  135,000  hommes,  y 
compris  les  troupes  lombardes,  c'est-à-dire  27  régiments  d'infan- 
terie, quatre  de  réserve,  8  bataillons  de  bersaglieri,  le  bataillon 
Real  Navi,  8  régiments  de  cavalerie,  outre  les  carabiniers  et  les- 
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^ides,  156  canons.  Si  on  en  ôte  les  garnisons  qu'on  voulut  coq* 
server  dans  les  places  de  Turin,  de  Gènes,  d'Alexandrie,  de  Nice, 
de  Chambéry,  etc.,  il  ne  reste  que  100,000  hommes,  dont  il  faut 
soustraire  aussi  les  malades  vrais  ou  simulés.  On  n'avait  donc 
plus  que  90,000  hommes  à  mettre  en  campagne,  nombre  suffi- 
jsant  s'ils  eussent  tous  été  de  vrais  soldats  ;  mais  les  deux  tiers 
^ulement  de  ces  hommes  se  trouvaient  sous  les  armes  depuis 
une  quinzaine  de  mois  et  avaient  fait  la  campagne  de  Tannée 
précédente.  En  outre,  au  lieu  de  maintenir  l'armée  réunie  et  de 
Texercer  pendant  l'hiver,  on  l'avait  en  grande  partie  reléguée, 
depuis  septembre  1848,  dans  plusieurs  villes  du  royaume;  les 
soldats  étaient  encore  ainsi  dispersés  vers  le  printemps  de  1849, 
au  moment  où  on  allait  recommencer  les  hostilités.  Il  s^ensuivit 
que  les  troupes  qui  se  trouvaient  les  plus  éloignées  n'arrivèrent 
que  successivement  aux  lieux  de  leur  concentration,  exténuée 
de  fatigue,  les  régiments  inconnus  les  uns  aux  autres  et  placés 
sous  les  ordres  d'officiers  étrangers  aux  soldats,  et  qui  n'arrivè- 
rent à  leur  poste  que  peu  de  jours  avant  d'entreprendre  les  tra- 
vaux actifs  de  la  guerre. 

Ce  n'était  pas  là  cependant  le  plus  grave  inconvénient.  La 
dispersion  des  troupes  avait  facilité  les  intrigues  de  quelques 
officiers,  qui,  dans  la  première  campagne,  avaient  altéré  la  dis- 
x)ipline  et  perverti  le  cœur  des  soldats,  et  qui,  irrités  encore  par 
les  imprudences  des  prétendus  ministres  démocrates,  BuflTa,  Ra- 
tazzi,  Cadorna,  n'avaient  pas  craint  de  persuader  aux  soldats  que 
la  chambre  était  un  club  impie,  le  statut  une  vile  friponnerie,  la 
cause  de  l'Italie  un  prétexte  pour  ruiner  le  Piémont,  Charles-Albert 
un  visionnaire,  la  guerre  une  œuvre  de  démagogie  pour  procla- 
mer la  république  à  l'ombre  des  gibets.  A  ces  suggestions  des 
<^efs,  les  prêtres  en  avaient  ajouté  d'autres,  en  prêchant  dans 
tous  les  villages  contre  la  guerre,  contre  la  constitution,  contre 
la  démocratie.  Le  paysan  appelé  sous  les  armes  avait  entendu 
assurer  par  son  curé  que  la  cause  de  l'Italie  était  la  cause  de 
l'enfer,  que  les  Autrichiens  étaient  les  soutiens  du  Pape,  les  amis 
du  trône,  les  défenseurs  de  l'autel.  Les  ministères  Pinelli  et  Gio- 
berti  avaient  laissé  travailler  ainsi  le  Piémont,  et  c'était  avec 
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ces  éléments  que  le  ministère  Ratazzi  entreprenait  tout  d'uo' 
coup  la  guerre!  Ne  semble-t-it  pas  qu'on  fût  de  toutes  parts  dans- 
rimpatienee  d'en  finir  avec  Fltalie? 

L'infanterie,  augmentée  en  nombre,  avait  diminué  en  qualité; 
la  cavalerie  était  excellente,  mais  on  manquait  toujours  de 
cavalerie  légère;  Fartillerie  était  magnifique^  mais  peu  nom- 
breuse. Les  vieux  commandants,  on  ne  les  appréciait  pas;  le& 
nouveaux  étaient  des  officiers  subaltenes  qu'on  avait  élevés  en 
grade,  et  qui  voyaient  pour  la  première  fois  les  corps  qui  leur 
avaient  été  confiés.  Les  intendances  étaient  aussi  mal  organisée» 
qu'en  1848,  les  chirurgiens  sans  instruments,  les  troupes  san& 
ambulances,  Fétat-major  composé  de  jeunes  officiers  sans  ins- 
truction, et  toujours  défectueux,  bien  qu'on  eût  mis  à  sa  tête  un 
bomme  capable,  le  général  Lamarmora.  Les  généraux  comman* 
dant  les  divisions  étaient  les  deux  fils  du  roi,  dont  l'un,  le  duc 
de  Savoie,  ne  laissait  plus  rien  voir  de  cette  ardeur  pour  la 
guerre  qu'il  avait  montrée  dans  la  campagne  précédente;  les^ 
autres  généraux  étaient  Perrone,  Bes,  Jacques  Durando,  Alphonse 
Lamarmora,  plus  ou  moins  découragés,  et  Ramorino,  qui  avait 
combattu  en  Pologne  en  1831,  puis  qui  s'était  fait  connaître  en 
Italie  en  prenant  part  à  la  folle  expédition  de  Mazzini  dans  la 
Savoie,  et  qui  enfin  avait  obtenu,  par  la  faveur  des  clubs,  le 
commandement  de  la  division  lombarde,  composée  d'environ 
9,000  hommes.  Gharles-Âlbert  avait  humblement  résigné  le 
commandement  suprême  :  ennemi  sincère  de  TAutriche,  impa- 
tient de  venger  ses  défaites,  il  se  jetait  de  toute  son  âme  au  mi- 
lieu de  la  guerre,  quoiqu'il  oscillât  toujours  entre  ses  prédilec- 
tions pour  l'aristocratie  et  sa  peur  de  la  république.  Le  Piémont 
n'ayant  pas  un  capitaine  digne  du  commandement  en  chef,  et  la 
France  ayant  refusé  un  de  ses  généraux,  toute  l'armée  se  trou- 
vait sous  les  ordres  de  Krzanowsky,  d'une  renommée  équivoque,, 
d'une  expérience  douteuse  pour  la  guerre,  mesquin  de  figure^ 
ignorant  la  langue  et  les  mœurs  italiennes,  et,  par  suite,  peu 
sympathique  aux  soldats,  aux  officiers,  aux  généraux;  sans  vigi- 
lance, sans  activité,  sans  résolution;  donné  au  Piémont  comme 
général  par  l'effet  d'une  intrigue  qui  l'avait  fait  croire  sorti  des- 
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rangs  de  Tarmée  russe  et  presque  chassé  par  Tempereur,  Busse 
de  oœor  bim  plus  que  Polonais,  et  d'une  sincérité  si  suspecte, 
^u'il  avait  assuré  comme  prête  à  entrer  en  campagne  une  armée 
dispersée,  que  par  conséqu^t  il  n'avait  jamais  vue,  ni  inspectée 
-dans  une  revue  générale. 

Voilà  quelles  étaient  les  conditions  militaires  du  Piémont, 
<^onditions  qui  laissaient  beaucoup  à  désirer,  mais  qui  étaient  ce- 
pendant supérieures  à  celles  de  TAutriche.  L'armée  autrichienne 
^  composait  d'environ  400,000  hommes.  Il  fallait  en  soustraire 
les  malades,  les  garnisons  des  forteresses  et  des  villes  principa* 
les,  le  corps  qui  bloquait  Venise;  les  forces  que  Radetzky  pouvait 
opposer  au  Piémont  n'arrivaient  pas  à  70,000  hommes,  et  il  n'y 
avait  pas  possibilité  d'en  augmenter  le  nombre,  à  cause  de  la 
guerre  de  Hongrie  et  des  troubles  civils  de  l'Autriche  même. 
L'artillerie,  inférieure  de  beaucoup  en  qualité  à  celle  du  Piémont, 
était  plus  nombreuse  ;  il  y  avait  trois  canons  pour  chaque  mille 
hommes.  La  cavalerie  ne  pouvait  se  comparer  à  la  cavalerie  pié- 
montaise;  mais  elle  était  presque  toute  légère,  et,  par  suite,  plus 
^n  rapport  avec  la  nature  de  cette  guerre.  L'état-major,  le  ser- 
vice des  vivres  et  des  ambulances  étaient  excellents.  Les  cinq 
<îorps  d'armée  étaient  commandés  par  les  généraux  Wratislaw, 
Daspre,  Appel,  Thurn,  Wocher,  sous  les  ordres  de  Radetzky. 

a  A  Turin  !  à  Turin  !  ]>  voilà  le  cri  de  Radetzky  à  ses  soldats 
au  moment  de  sortir  de  Milan.  Était- il  possible  qu'un  vieux 
soldat  comme  le  maréchal  autrichien,  si  prudent  dans  les  évo- 
lutions de  la  campagne  précédente,  participant  de  la  circonspec- 
tion proverbiale  de  l'Autriche,  eût  sincèrement  affirmé  que  sous 
huit  jours  il  dicterait  la  paix  à  Turin,  et  eût  eu  la  témérité 
d'aller  affronter,  au  cœur  du  Piémont,  les  armes  italiennes,  en 
laissant  derrière  lui  le  soulèvement  lombard?  Pour  qu'il  ne  crai- 
gnît pas  les  effets  de  ce  soulèvement,  il  lui  fallait  être  positive- 
ment sûr  d'une  pleine  et  prompte  victoire.  Qui  lui  donnait  cette 
complète  assurance?  Peut-on  supposer  que  tout  cela  n'ait  été, 
dans  un  homme  de  guerre  consommé,  qu'une  puérile  vanterie? 
Examinons  cette  question  avec  soin,  parce  que  sa  solution  nous 
révélera  plusieurs  mystères. 
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La  frontière  orientale  du  Piémont  s'étend  de  la  Méditerranée 
à  la  Suisse^  et  elle  est  divisée  par  le  Pô  en  deux  parties.  L'une« 
comprise  entre  le  Pô  et  la  mer,  est  très-protégée  par  la  nature 
et  par  Tart  :  Gênes,  Alexandrie,  Valence,  forment  une  ligne  mi- 
litaire couverte  par  les  Apennins  et  par  plusieurs  torrents,  la 
B(Nrmida,  la  Scrivia,  le  Tridone,  la  Trebbia'.  Alexandrie,  placée 
au  confluent  du  Tanaro  et  de  la  Bormida,  là  où  se  réunissent 
toutes  les  routes  qui  conduisent  à  la  mer,  est  la  porte  ou  pour 
mieux  dire  la  clef  de  toutes  les  communications  avec  la  rive 
droite.  Mais  sur  la  rive  gauche,  du  Pô  au  lac  Majeur  et  aux 
Alpes,  le  Piémont  est  ouvert  :  le  Tessin  est  un  faible  obstacle  ; 
les  autres  rivières  en  sont  un  encore  plus  faible  ;  il  n'y  a  pas  de 
forteresses;  Turin  est  à  découvert. 

Pendant  que  le  vieux  maréchal  disait  tout  haut  qu'il  ne  ferait 
de  Milan  à  Turin  qu'une  promenade  militaire,  Krzanowsky 
affectait  de  croire  que  c'était  une  hâblerie  de  Radetzky  ;  il  se 
montrait  persuadé  que  l'armée  autrichienne  abandonnerait  la 
Lombardie  pour  se  retirer  derrière  le  Mincio.  Dans  le  cas  où 
Radetzky,  contre  toute  attente,  se  serait  jeté  dans  le  Piémont, 
Krzanowsky  assurait  que  lui,  avec  le  gros  de  l'armée,  en  s'avan- 
çant  dans  la  Lombardie,  frapperait  par  derrière  l'ennemi  et  le 
réduirait  à  une  ruine  complète.  Conformément  à  ces  idées,  il 
n'avait  songé  à  fortifier  aucun  point  de  la  frontière;  il  se  propo- 
sait de  passer  le  Tessin  sur  le  pont  de  Buffalora  et  de  marcher 
directement  sur  Milan.  Voyons  si  les  positions  qu'il  assigna  à 
l'armée  piémontaise  correspondaient  à  ce  dessein. 

La  division  Lamarmora,  l'une  des  meilleures  de  l'armée,  que 
Gioberti  avait  envoyée  à  Sarzana,  reçut  l'ordre  d'occuper  Parme, 
d'où  les  Autrichiens  étaient  sortis.  Krzanowsky  détacha  de  cette 
division  une  brigade  à  laquelle  il  ordonna  de  s'établir  à  Castel 
San  Giovanni,  sur  la  rive  droite  du  Pô.  Cela  était  pour  la  droite; 
au  centre,  à  la  Gava,  c'est-à-dire  au  point  le  plus  exposé,  en  face 
de  Pavie,  où  Radetzky  avait  son  quartier-général,  on  plaçait  une 
seule  division,  et  la  plus  faible,  celle  de  Ramorino,  composée, 
comme  j'ai  dit,  de  Lombards  nouveaux  aux  armes,  si  l'on  en 
excepte  le  bataillon  de  bersaglieri  de  Manara,  avec  deux  batteries 
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seulement,  un  petit  nombre  de  chevaux,  et  deux  compagnies- 
d'étudiants  de  Trente.  Tout  le  reste  de  Tannée,  cinq  divisions^ 
se  trouvait  échelonné  le  long  du  Tessip,  de  la  Gava  jusqu'à  01eg«^ 
glo,  sous  les  ordres  suprêmes  de  Krzanowsky.  La  réserve  secouv 
posait  de  quatre  bons  régiments  ;  ce  corps  avait  trois  batteries^ 
de  canons  et  une  très-nombreuse  cavalerie,  qui  aurait  été  (àis 
utile  à  Favant-garde  qu'à  la  queue,  afin  d'explorer  les  meuve* 
ments  de  l'ennemi. 

Il  est  impossible  d'imaginer  des  dispositions  plus  mauvaises. 

On  n'avait  pas  besoin  d'être  un  grand  homme  de  guerre  pour 
comprendre  que  Tarmée  piémontaise  ne  pouvait  effectuer  que 
trois  mouvements  stratégiques  de  divers  genres  :  elle  pouvais 
s'avancer  du  côté  des  duchés,  ou  envahir  le  territoire  lombard,, 
ou  rester  sur  la  défensive  dans  son  propre  pays.  En  choisissant 
le  premier  parti,  c'est-à-dire  en  occupant  les  duchés,  on  risquait 
de  compromettre  le  Piémont  sans  délivrer  la  Lombardie,  pays 
malheureux  dont  on  aurait  prolongé  l'agonie.  Par  le  troisième 
parti,  on  différait  peut-être  le  combat  décisif  jusqu'à  une  époque 
indéterminée,  et  cette  conduite  lente  et  mesurée,  indépendani^r 
ment  qu'elle  ne  convenait  pas  à  une  armée  libératrice,  n'était 
pas  conciliable  avec  l'état  des  finances,  qui  n'admettait  aucun 
délai.  Il  ne  restait  donc  de  raisonnable  que  la  seconde  détermi^ 
nation,  c'est-à-dire  celle  de  prendre  généreusement  l'offensive 
pour  délivrer  la  Lombardie  et  y  encourager  le  soulèvement  prêt 
à  éclater.  La  guerre  offensive  était  la  seule  qui  convint  à  ceux 
qui  avaient  provoqué  la  lutte,  la  seule  qui  pût  être  avantageuse 
au  Piémont.  Il  fallait  porter  les  hostilités  au  cœur  de  la  Lom- 
bardie :  un  grand  nombre  de  soldats  piémontais  qui  étaient 
mariés  ne  pouvaient  être  solides  qu'à  la  condition  de  n'avoir 
point  la  ressource,  au  premier  échec,  de  se  réfugier  dans  leurs 
foyers. 

Cela  posé,  on  va  voir  que  les  dispositions  adoptées  par  Krza* 
nowsky  ne  pouvaient  faire  face  ni  aux  exigences  de  la  guerre 
offensive  ni  à  celles  de  la  guerre  défensive. 

II  doit  paraître  bien  étrange  que  Krzanowsky  n'eût  aucun  reo* 
seignement  sur  les  mouvements  des  Autrichiens  et  ignorât 
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qu'ils  visaient  à  se  concentrer  sous  Pavie.  Ce  qui  du  moins  était 
connu  à  Turin,  c'était  que  les  troupes  autrichiennes  occupant  le 
duché  de  Parme  et  tous  les  coins  de  la  Lombardie  en  avaient  été 
rappelées;  qu'on  n'avait  laissé  que  de  petites  garnisons  au  château 
de  Milan  et  en  d'autres  villes  et  lieux  fortifiés;  que  Radetzky 
avait  donc  pu  réunir  sous  ses  ordres  de  60  à  70,000  combattants- 
Ce  mouvement  de  concentration  de  Tennemi  était  connu.  Com- 
ment expliquer,  après  cela,  la  dispersion  de  l'armée  piémontaise? 
Mais  où  Radetzky  avait-il  pu  réunir  ses  forces?  Krzanowsky  as- 
surait que  le  maréchal  se  retirait  sur  TAdda.  Cependant,  il  réu- 
nissait cinq  divisions  sur  Novare,  ce  qui  laissait  supposer  qu'il 
admettait  comme  probable  la  rencontre  de  forces  considérables 
d'Autrichiens  rassemblées  entre  Magenta  et  Sedriano,  là  où,  en 
réalité,  ne  se  trouvait  pas  un  seul  homme.  De  quelque  côté  qu'on 
considère  les  choses,  il  n'est  pas  facile  de  dire  ce  que  croyait 
Krzanowsky  et  quels  étaient  ses  desseins. 

Une  brigade  détachée  de  la  division  Lamarmora  occupait  Castel 
San  Giovanni.  Il  semblait  que  ces  troupes  n'eussent  d'autre  mis- 
sion que  de  veiller  sur  Piacenza,  qui  était  près,  et  d'empêcher 
que  les  Autrichiens  ne  pénétrassent  de  là  dans  le  Piémont.  La- 
marmora, relégué  avec  le  reste  de  ses  soldats  à  Parme,  ne  pou- 
vait avoir  aucune  mission  ;  on  l'aurait  cru  oublié.  S'il  s'agissait 
de  prendre  l'offensive,  pourquoi  éloignait-on  de  six  jours  de 
marche  du  quartier  général  la  meilleure  des  divisions,  au  lieu  de 
la  rapprocher  du  Tessin  ?  Si  Ton  voulait  que  cette  division  restât 
sur  la  défensive,  il  ne  fallait  pas  la  diviser,  et  sa  place  n'aurait 
été  ni  à  Parme  ni  à  Castel  San  Giovanni,  mais  à  Casteggio,  pour 
se  trouver  à  portée  de  donner  la  main  à  la  division  placée  à  la 
Cava,  endroit  par  où  il  fallait  s'attendre  que  Radetzky  entrerait 
dans  le  Piémont,  s'il  en  avait  l'intention  ;  car  n'était-ce  pas  une 
énorme  folie  que  d'attribuer  au  maréchal  autrichien  l'idée  de 
s'avancer  du  côté  de  Piacenza,  pour  aller  tout  droit  se  placer 
dans  le  défilé  gardé  par  les  forteresses  de  Tortone,  de  Valence, 
d'Alexandrie  ?  Et  quand  même  l'ennemi  eût  été  assez  audacieux 
pour  vouloir  tenter  ce  passage,  est-ce  que  Krzanowsky  pouvait 
croire  qu'une  brigade  placée  vis-à-vis  de  Piacenza,  séparée  des 
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petits  corps  isolés  à  Parme  et  à  la  Gava,  si  éloignée  du  corps  prin- 
cipal de  Tarmée,  aurait  pu  réellement  faire  obstacle  à  Radetzky? 
Cette  partie  de  la  frontière  était  suffisamment  gardée  par  les 
forteresses.  Si  la  division  Lamarmora  devait  servir  dans  la  guerre 
qu'on  allait  commencer,  il  fallait  rétablir  entre  Gasteggio  et  la 
Gava.  Si  on  la  relégua  si  loin  du  centre  possible  des  opérations, 
il  faut  ajouter  foi  à  Topinion  que  quelques  personnes  sages  con- 
çurent alors  dans  le  Piémont  :  ce  fut  qu'on  n'avait  retenu  30,000 
soldats  dans  les  garnisons  du  pays  qui  pouvaient  être  confiées  à 
la  garde  nationale,  et  qu'on  n'avait  mis  tant  d'irrésolution  dans 
les  dispositions  données  à  l'armée  que  parce  qu'une  peur  domi- 
nait, sinon  le  roi,  du  moins  ceux  qui  l'entouraient,  la  peur  qu'on 
avait  bien  moins  des  Autrichiens  que  des  républicains,  qui  pen- 
dant la  guerre  pouvaient  s'insurger,  surtout  à  Gênes,  où  l'on 
disait  que  les  mazziniens  avaient  établi  leur  quartier  général. 
S'il  n'en  était  pas  ainsi,  comment  s'expliquer  le  motif  qui  avait 
fait  confiner  Lamarmora  à  Parme? 

On  pourrait  croire  que  Krzanowsky,  incertain  des  intentions 
de  l'ennemi,  voulait  adopter  un  système  mixte  de  défense,  en 
étendant  ses  troupes  sur  une  ligne  très-longue,  et  en  donnant  la 
garde  de  la  frontière  aux  divisions  Lamarmora  et  Ramorino,  lui 
s'arrêtant  à  Novare,  prêt  à  envahir  le  territoire  ennemi.  Mais  ses 
dispositions  étaient  trop  faibles  pour  la  défense,  trop  timides  pour 
l'attaque.  Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  toute  l'armée  devait  être  éche- 
lonnée entre  la  Gava  et  Novare. 

De  plus,  un  général  habile,  en  concevant  un  plan  de  campa- 
gne, aurait-il  jamais  oublié  Venise?  Je  ne  dis  pas  seulement  que 
la  guerre  offensive  convenait  à  la  position  du  Piémont,  mais  je 
soutiens  que  le  théâtre  principal  de  la  guerre  devait  être  porté 
dans  la  Vénétie.  II  y  avait  à  Venise  18,000  hommes  prêts  à  re- 
pousser le  corps  amoindri  des  Autrichiens  qui  continuaient  à 
bloquer  la  place.  Le  Piémont  était  supérieur  à  TAutriche  pour 
le  nombre  de  navires,  dont  il  fallait  profiter  pour  transporter  à 
Venise  au  moins  deux  divisions.  On  aurait  formé  là  une  armée 
d'environ  40,000  hommes  qui  aurait  pris  l'offensive  sur  les  der- 
rières de  Radetzky,  et  cette  armée  se  serait  en  peu  de  jours 
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considérablement  augmentée  des  Hongrois  qui  désertaient  conti- 
nuellement, et  des  insurgés  vénitiens  et  lombards  qui  n'atten- 
daient que  le  signal  de  la  révolte.  Les  navires  sardes,  réunis  à 
ceux  de  Venise,  auraient  exécuté  des  débarquements  dans  la 
Ténétie,  dans  la  Dalmatie,  et  menacé  Trieste.  Radetzky  aurait 
été  obligé  de  diviser  ses  forces,  et  il  ne  lui  aurait  plus  été  possible 
<le  les  concentrer  sur  les  confins  du  Piémont.  Aussi,  soit  qu'on 
eût  voulu  assaillir  les  Autrichiens,  soit  qu'on  eût  voulu  se  borner 
à  défendre  le  Piémont,  rien  n'importait  plus  que  de  faire  de  la 
Ténétie  un  champ  de  bataille . 

D'un  autre  côté,  plaçons-nous  dans  la  position  de  Radetzky, 
et  nous  serons  convaincus  que  s'il  eût  dû  se  former  un  plan  de 
campagne,  ne  consultant  que  les  règles  de  Fart  de  la  guerre, 
l'idée  d'une  insurrection  lombarde  devait  naturellement  exercer 
une  grande  influence  sur  ses  combinaisons.  Il  fallait  s'attendre 
qu'il  ferait  tous  les  efforts  possibles  pour  défendre  la  Lombardie. 
En  1848,  il  n'avait  eu  que  la  moitié  des  forces  dont  il  disposait 
actuellement,  et  il  était  sorti  de  Milan  en  déroute  ;  il  avait  dû  se 
retirer  derrière  le  Mincio;  sa  prudence  avait  été  digne  d'éloges. 
Mais  on  ne  pouvait,  en  1849,  supposer  qu'il  ferait  le  même 
mouvement  ayant  avec  lui  une  armée  de  100,000  hommes  et 
âOO  canons.  Krzanowsky  avait  pu  lui  attribuer  ce  projet,  parce 
qu'il  avait  besoin  de  donner  le  change  aux  Piémontais;  mais  il 
aurait  été  bien  maladroit  de  croire  que  Radetzky  s'abstiendrait 
de  défendre  la  Lombardie.  Pour  disputer  la  possession  de  ce  pays, 
te  maréchal  n'avait  qu'à  rester  sur  la  défensive,  prêt  à  repousser 
l'invasion.  L'armée  autrichienne  n'avait  qu'une  seule  position  à 
prendre,  en  se  campant  le  long  du  canal  qui  coule  en  ligne  pa- 
rallèle au  Tessin  et  à  peu  de  distance  de  la  rivière  ;  cette  position 
est  dominée  par  des  lieux  très-favorables  à  la  guerre  défensive.  La 
Lombardie,  contenue  par  les  garnisons  autrichiennes,  et  ayant 
dans  son  sein  toute  l'armée  ennemie,  tant  que  cette  armée  n'eût 
pas  été  mise  en  déroute,  n'aurait  pas  fait  une  insurrection  géné- 
rale, et  ses  mouvements  partiels  auraient  été  facilement  réprimés. 
Radetzky  pouvait  aussi  vouloir  se  garantir  la  possession  de  la 
Lombardie  en  portant  la  guerre  dans  le  Piémont.  Mais  ce  que  je 
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tiens  à  prouver,  c'est  que  ]e  maréchal,  en  pénétrant  dans  un 
pays  ennemi  défendu  par  une  armée  supérieure  à  la  sienne, 
aurait  dû  avoir  l'assurance  qu'il  n'avait  à  faire  qu'une  marche 
militaire  pour  arriver  à  Turin.  En  un  mot,  il  aurait  fallu  queles^ 
plans  de  campagne  de  Radetzky  et  de  Krzanowsky  eussent  été 
façonnés  l'un  sur  l'autre. 

Les  Autrichiens  avaient  plusieurs  débouchés  pour  envahir  le- 
Piémont  :  l'un  par  Oleggio,  en  venant  du  lac  Majeur,  mouve- 
ment qui  aurait  exigé  la  présence  de  forces  considérables  à  Ma- 
genta; le  second  par  la  droite  du  Pô,  en  se  dirigeant  sur  Alexan- 
drie et  les  autres  places  fortes;  le  troisième  par  Pavie,  en  allant 
à  Mortara;  le  quatrième  par  Butfalora,  en  allant  à  Novare.  Je 
vais  montrer  que  de  ces  quatre  débouchés,  celui  qui  fut  choisi 
par  Radetzky  était  l'un  des  plus  dangereux  pour  lui,  mais  que  les- 
positions  données  par  Krzanowsky  à  l'armée  piémontaise  lui 
avaient  rendu  le  plus  facile. 

Les  deux  débouchés,  dont  l'un  par  Oleggio  côtoie  les  Alpes^ 
l'autre  par  la  droite  du  Pô  passe  sous  le  canon  d'Alexandrie, 
a'offraient  que  des  dangers  qui  n  étaient  compensés  par  aucun 
avantage.  II  restait  les  débouchés  de  Pavie  et  de  Buffisilora.  Sui* 
vant  les  règles  de  la  stratégie  militaire,  le  premier  était  préférable^ 
Il  fallait  forcer  le  passage  du  Tessin  et  battre  le  corps  principal 
de  Tannée  sarde;  Radetzky  se  serait  présenté  sur  ce  point  avec 
des  forces  supérieures  à  celles  que  Charles-Albert  y  avait  réunies; 
le  corps  principal  des  Piémon tais  battu,  toutes  les  autres  brigades^, 
éparpillées  le  long  de  la  frontière,  auraient  mis  bas  les  armes. 
Une  bataille  aurait  décidé  de  la  campagne.  Dans  le  cas  où  Ra^ 
detzky  aurait  été  battu,  il  aurait  trouvé,  dans  les  positions  qui 
dominent  le  canal,  des  remparts  suffisants  pour  protéger  son 
mouvement  de  retraite.  Néanmoins,  le  maréchal  préféra  le  che- 
min qui  conduit  de  Pavie  à  Mortara,  et  qu'il  n'aurait  pas  choisi 
s'il  eût  dû  soutenir  une  guerre  sérieuse,  ce  chemin  étant  le  plus- 
périlleux.  Là,  il  aurait  été  obligé  d'accepter  la  bataille  sur  un 
terrain  difficile,  car  il  est  placé  entre  deux  rivières,  l'une  sur  les- 
derrières,  l'autre  sur  le  flanc  droit,  et  la  première  à  une  toute 
petite  di8tancie..En  dehors  des  rivières,  il  y  avait  le  ruisseau  de 
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Gravellone,  obstacle  très^érieux  en  cas  de  retraite,  et  n'ouvrant 
aux  colonnes  qui  auraient  été  dans  la  nécessité  de  rétrograder 
que  le  seul  pont  de  Pavie;  au  moindre  échec,  elles  se  seraient 
vues  en  danger  d'être  écrasées.  D'ailleurs,  pouvait-on  admettre 
que  Radetzky  eût  voulu  pénétrer  de  ce  côté  dans  le  Piémont,  en 
laissant  sur  sa  droite,  et  à  un  seul  jour  de  marche,  tout  le  corps 
principal  de  l'armée  sarde,  à  peu  près  60,000  hommes,  libres 
d'occuper  en  quelques  heures  les  mêmes  positions  de  Pavie 
abandonnées  par  lui,  de  passer  la  rivière  après  lui,  de  l'assaillir 
par  derrière,  de  le  séparer  de  sa  base,  de  l'entourer,  de  l'anéan- 
tir?  On  ne  peut  absolument  imaginer  que  Radetzky  ait  choisi  ce 
chemin  si  ce  n'est  parce  qu'il  reçut  l'assurance  que  personne 
ne  devait  lui  barrer  le  passage,  ni  l'assaillir  par  derrière,  ni  lui 
dter  le  loisir  de  jeter  des  ponts  et  de  se  dégager  au  milieu  des 
rivières  et  du  Gravellone.  Cela  posé,  et  tous  les  dangers  de  ce 
mouvement  de  Pavie  sur  Mortara  se  trouvant  écartés,  voyons 
quels  avantages  faisaient  préférer  à  Radetzky  cette  roule. 

Par  la  concentration  de  son  armée  entre  deux  rivières,  le  ma- 
réchal parvenait  à  l'isoler;  de  sorte  que,  pendant  la  courte  lutte 
qu'il  aurait  à  soutenir  contre  une  faible  partie  de  l'armée  sarde, 
il  n'avait  pas  à  craindre  d'être  inquiété  par  les  insurgés  lom- 
bards. Il  se  présentait  avec  toutes  ses  forces  sur  un  point  unique, 
d'où,  selon  les  circonstances,  il  pouvait  agir  à  son  choix  sur  le 
Pô  ou  sur  le  Tessin,  ou  sur  ces  deux  rivières  en  même  temps.  En 
outre,  maître  du  pont  qui  traverse  de  ce  côté  le  Tessin,  il  n'avait 
pas  besoin  d'en  forcer  le  passage,  et,  par  suite,  il  entrait  dans 
le  Piémont  sans  se  donner  la  peine  de  livrer  une  bataille.  Le 
plus  grand  des  avantages  était  celui-ci  :  la  première  attaque 
•ayant  réussi,  comme  cela  ne  pouvait  manquer  sur  un  point  qui 
n'avait  pas  de  forces  suffisantes  pour  le  défendre,  le  maréchal 
partageait  en  deux  l'armée  piémontaise  et  s'ouvrait  le  chemin 
vers  Turin  et  Alexandrie;  cela  fait,  il  aurait  écarté  de  sa  base 
d'opérations  le  corps  principal  de  l'ennemi,  et,  en  le  refoulant 
vers  le  lac  Majeur,  l'aurait  détruit,  ou  fait  prisonnier,  ou  forcé  à 
fie  réfugier  en  Suisse.  Mais  on  ne  pouvait  prévoir  ces  avantages 
que  dans  le  cas  où  les  Piémontais  n'auraient  pas  eu  de  forces 
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suffisantes  pour  défendre  le  passage  de  la  Gava.  Si  Ton  eût  dû 
sérieusement  combattre,  Radetzky  aurait  préféré  la  route  de  Buf- 
fiilora  sur  Novare,  où  le  terrain  était  plus  favorable  à  une  bataille. 
De  plus,  comme  ce  plan  du  maréchal  autrichien  ne  fut  pas  im- 
provisé par  lui  à  Pavie  lorsqu'il  vit  les  dispositions  prises  par 
Tarmée  piémontaise,  mais  qu'il  avait  été  conçu  à  Milan  même,, 
et  que  Radetzky  avait  de  là  donné  ses  ordres  aux  troupes  confor- 
mément à  son  plan,  prédit  son  succès,  et  fixé  les  jours  de  la 
marche  militaire  qu'il  devait  effectuer  pour  arriver  à  Turin, 
il  faut  en  conclure  que  ce  fut  plutôt  Tarmée  piémontaise  qui 
fut  arrangée  de  manière  à  favoriser  la  réussite  des  projets  de- 
rennemi. 

Ce  que  Radetzky  s'était  proposé  fut  exécuté  par  lui  avec  au- 
tant de  précision  qu'on  pouvait  en  mettre  dans  l'exécution  d'un 
simulacre  de  bataille  sur  un  champ  de  manœuvres. 

Il  est  étonnant  que  Radetzky  ait  été  exactement  informé  de 
tout  ce  qu'on  délibérait  dans  les  conseils  de  guerre  au  camp  du 
roi  Charles-Albert.  11  n'était  pas  allé  se  cacher  derrière  l'Âdda 
ni  derrière  le  Mincio.  Ayant  laissé  un  corps  de  soldats  entre  le 
Mincio  et  l'Adige  et  devant  Venise,  10,000  hommes  de  garnison 
dans  les  forts  de  Milan,  de  Brescia,  de  Bergamo,  de  Modène,  de 
Piacenza  et  à  la  tète  du  pont  de  Brascello,  il  avait  secrètement 
et  avec  une  célérité  extraordinaire  et  surprenante  rappelé  à  lui 
tous  les  corps  épars  à  Crema,  sur  la  rive  gauche  du  Tessin,  sur 
d'autres  points  de  la  Lombardie,  afin  de  les  concentrer  sur  un 
seul  côté  de  la  frontière  sarde,  là  où  il  savait  qu'il  ne  rencon- 
trerait pas  de  résistance.  Ces  troupes,  en  se  réunissant,  avaient 
simulé  une  fuite  sur  l'Adda,  comme  si  elles  eussent  voulu  se 
mettre  à  l'abri  derrière  le  Mincio;  puis,  par  un  mouvement  de 
flanc  très-rapide,  elles  s'étaient  amassées,  dans  la  nuit  du  19  au 
20,  entre  le  Tessin  et  le  Pô,  dans  la  direction  de  Pavie,  où  le 
maréchal  s'était  rendu  par  la  route  de  Lodi,  prêt  à  entrer  dans- 
le  Piémont  aussitôt  que  la  dernière  heure  de  l'armistice  aurait 
sonné. 

Le  20  mars,  jour  où  les  hostilités  devaient  commencer,  Krza- 
nowsky y  établi  à  Movare,  avait  immédiatement  sous  la  main  la  3^ 
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et  la  4*  division  et  une  brigade  mixte,  en  tout  30,000  hommed^ 
qu'il  aurait  pu  doubler  en  quelques  heures  en  appelant  à  lui  la 
i'*  et  la  2*  division,  et  même  celle  de  la  réserve.  Avec  ces  trou-' 
pes,  il  se  proposait  d'attaquer  Fennemi  du  côté  de  Buffalora,  où 
il  n'y  avait  pas  un  seul  Autrichien  et  d'où  aucun  indice  n'était 
venu  faire  croire  que  l'ennemi  s'y  trouvât. 

Pour  l'exécution  de  son  plan,  Radetzky  avait  avec  lui  à  Pavie 
cinq  corps  qui  au  complet  auraient  donné  un  total  de  70,000 
fantassins;  mais  en  réalité  ils  ne  l'étaient  pas,  et  ne  représen-* 
talent  que  50  à  60,000  hommes.  L'artillerie  se  composait  de 
30  batteries,  c*est-à-dire  de  180  canons  :  ces  forces,  concentrée» 
sur  un  seul  point,  étaient  propres  à  atteindre,  comme  cela  ar-' 
riva,  des  résultats  prompts  et  décisifs.  La  cavalerie  ne  dépassait 
pas  cinq  régiments  de  toutes  armes,  hulans,  hussards,  dragons 
et  chevau-légers,  et  ils  étaient  suffisants  pour  le  genre  de  guerre 
qu'on  avait  à  soutenir  sur  un  étroit  espace  de  terrain,  le  mouve-^ 
ment  offensif  consistant  à  forcer  le  passage  sur  un  seul  point,  au 
milieu  de  terres  couvertes  de  bruyères,  puis  à  agir  sur  des  routes 
coupées  par  des  canaux  plus  ou  moins  larges,  mais  étant  toujours 
un  obstacle  aux  mouvements  des  chevaux. 

Comme  on  le  voit,  il  semblait  que  Krzanowsky  voulait  attà-» 
quer  ou  se  défendre,  selon  les  circonstances;  Radetzky,  pour  se 
défendre,  était  prêt  à  attaquer.  L'armée  piémontaise  travaillait 
à  gagner  les  duchés.  Milan,  le  Mincio  ;  l'armée  autrichienne  ne 
voulait  que  Turin.  Celle-<^i  n'avait  donc  qu'un  but,  tandis  que  la 
première,  oscillante,  incertaine,  ayant  un  corps  séparé  de  l'autre 
à  de  grandes  dislances,  avec  une  base  d'opérations  oblique, 
puisqu'elle  s'étendait  au  delà  de  Novare,  pouvait  être  regardée 
comme  vaincue,  même  avant  le  combat. 

Le  matin  du  20,  connaissant  avec  précision  le  nombre  et  les 
positions  des  forces  ennemies  (*),  le  maréchal  fit  construire  deux 
ponts,  tout  près  de  Pavie,  pour  passer  le  Gravellone.  A  midi,  il 
ordonna  au  2'  corps,  sous  les  ordres  de  Daspre,  de  passer  lei 


(^)  Je  consulte  encore,  dans  cette  partie  de  l'histoire,  le  rapport  fait  par  Radetzky 
sur  sa  courte  campagne.  Les  phrases  textuelles  sont  imprimées  en  italique. 


184 
ruisseau  et  de  former  ravantrgarde;  il  le  fit  bientôt  suivre  du 
3^  corps,  commandé  par  Appel  ;  ce  qui  fui  exécuté  avec  une  telle 
rapidité,  que  l'un  et  Vautre  corps,  une  heure  plus  tard,  purent 
s'avancer  vers  la  Cava  sans  rencontrer  les  ennemis,  qui  avaient 
été  complètement  surpris  et  trompés. 

Ramorino  devait  se  trouver  à  la  Gava.  Ses  instructions  por- 
taient qu'il  devait  observer  le  débouché  de  la  rivière  du  côté  de 
Pavie,  et  retarder  les  progrès  de  Fennemi  au  moyen  d'une  résis- 
tance plus  ou  moins  longue,  selon  les  forces  qui  l'auraient  atta- 
qué ;  il  devait  explorer  son  côté  gauche  et  rendre  impraticable 
le  pont  de  Mezzanacorte  sur  le  Pô;  assailli  par  des  forces  supé- 
rieures, il  se  serait  replié  sur  Mortara  ou  sur  San  Nazaro.  Ramo- 
rino n'avait  rien  fait  de  tout  cela.  Au  moment  où  la  trêve  expirait 
et  où  il  fallait  s'attendre  à  un  mouvement  de  l'ennemi,  il  ne  se 
trouvait  pas  même  au  milieu  de  ses  troupes  lombardes,  qu'il 
avait  retirées  en  deçà  du  Pô.  Krzanowsky  devait  plus  tard  pré- 
tendre que  la  Gava  avait  été  considérée  par  lui  comme  la  clef 
de  sa  ligne  défensive.  S'il  en  était  ainsi,  le  point  le  plus  impor- 
tant de  la  ligne  ne  devait-il  pas  être  destiné  à  former  le  centre, 
plutôt  que  la  pointe  extrême  du  gros  de  l'armée?  A  la  Gava,  on 
avait  à  veiller  le  débouché,  non  d'une  rivière,  mais  de  deux.  Ne 
fallait-il  pas  placer  là  les  meilleures  troupes  eLle^  général  le  plus 
habile,  comme  Perrone,  ou  Bes,  ou  Trotti?  La  Gava  était  une 
position  de  la  plus  grande  importance,  soit  que  les  Autrichiens 
vinssent  de  Pavie  ou  de  Piacenza,  soit  qu'ils  voulussent  diriger 
leurs  attaques  du  côté  de  Yigevano  ou  de  Mortara,  soit  enfin 
qu'ils  eussent  l'intention  de  tenter  par  Voghera  un  coup  de  main 
3ur  Alexandrie.  Or,  je  demande  pourquoi  la  l'*  division  avec 
la  réserve  ne  fut  pas  mise  en  échelons  dans  les  positions  qui 
avoisinent  les  rivières  et  convergent  toutes  vers  la  Gava,  telles 
que  Garlasco,  Trumello,  Gambollô,  Gropello?  Gette  chaîne  de 
postes  aurait  soutenu  la  position  de  la  Gava,  et  Ton  aurait  eu 
ainsi  l'œil  ouvert  du  côté  de  Bereguardo,  d'où  les  Autrichiens 
pouvaient  s'ouvrir  un  chemin,  ainsi  qu'ils  le  firent.  Je  demande 
3i  la  position  de  la  Gava  ne  devait  pas  être  fortifiée,  d'autant 
plus  qu'on  la  donnait  à  garder  à  des  troupes  qui  n'avaient  jamais 
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¥U  le  feu.  Je  demande  si  les  troupes  lombardes  devaient  être 
abandonnées  à  elles-mêmes  sur  le  point  le  plus  exposé,  et  si 
^elles  devaient  se  trouver  placées  en  avant-garde  contre  Tennemi, 
avec  la  certitude  que  les  prisonniers  seraient  traités  comme  des 
rebelles  et  fusillés.  On  a  beau  dire  que  Krzanowsky,  en  donnant 
«es  ordres  à  Ramorino,  lui  avait  promis  que  Farmée,  lorsqu'on 
aurait  entendu  le  canon,  serait  accourue  à  son  aide  par  deux 
coûtes  parallèles  entre  Trumello  et  Mortara  :  Farmée  n'aurait  pu 
arriver  à  la  Gava  qu'en  24  heures  de  marche  forcée,  et,  par 
âuite,  fatiguée  et  affamée;  de  sorte  que,  en  des  moments  si 
«décisifs,  si  on  voulait  attendre  le  bruit  du  canon,  on  courait 
risque  de  rendre  cet  avis  sans  utilité  et  de  n'apporter  le  remède 
*que  lorsque  le  mal  serait  consommé.  Mais,  dans  tous  les  cas, 
pourquoi  Krzanowsky,  dans  la  matinée  du  SO,  ne  passa-t-il  pas 
ou  ne  fit-il  pas  passer  en  revue  toute  sa  ligne?  N'avait-il  pas  des 
officiers  d'état-major?  On  ignore  ou  l'on  feint  d'ignorer  où  se 
cache  l'ennemi,  et  le  général  du  Piémont,  craignant  une  attaque 
rsur  tous  les  points,  n'en  surveille  aucun  !  Cette  exploration  aurait 
sufB  pour  qu'on  se  fût  aperçu  de  la  désobéissance  de  Ramorino 
•et  pour  qu'on  eût  prévenu  le  mal  qu'il  avait  fait  ou  qu'il  devait 
faire.  Je  ne  crois  donc  pas  sans  fondement  l'accusation  qu'on 
•éleva  alors  dans  le  Piémont  et  dans  toute  l'Italie,  lorsqu'on  dit 
qu'on  avait  à  dessein  placé  à  la  Gava  la  faible  division  lombarde 
sous  les  ordres  d'un  général  infidèle,  pour  offrir  à  l'Autriche 
non-seulement  un  triomphe  facile,  mais  aussi  un  premier  holo- 
causte de  9,00U  Lombards,  qui,  gardant  les  armes  à  la  main, 
auraient  succombé  ;  en  cédant,  auraient  été  fusillés;  et  en  fuyant, 
se  seraient  couverts  de  honte. 

Ramorino  ne  se  trouvait  donc  pas  à  la  Gava  pour  défendre  le 
'Gravellone.  Il  s'était  retiré  sur  la  rive  droite  du  Pô,  à  proximité 
^de  Gasatisma,  et  avait  détaché  quatre  bataillons  seulement  sur 
la  rive  gauche,  l'un  à  Zerbolô,  l'autre  à  la  Gava,  et  deux  à  Mez- 
2anacorte  pour  surveiller  le  pont.  Gela  fait,  il  s'était  tranquille- 
ment rendu  à  Stradella,  et  quand  les  Autrichiens  commençaient 
•leur  feu,  il  dînait.  On  n'a  pas  à  demander  si  ces  quatre  bataiU 
Jons  pouvaient  s'opposer  aux  deux  corps  de  Daspre  et  d'Appel, 


186 
montant  à  28,000  hommes.  Le  bataillon  placé  à  Zerbolô  se  n^- 
plia  en  désordre  sur  Mortara.  L'autre,  commandé  par  le  vaillant 
Manara,  à  la  Gava,  accomplit  un  prodige  :  il  résista  intrépide^ 
ment,  et  disputa  à  Tennemi  pendant  deux  heures  le  passage  du 
Gravellone;  puis,  devant  des  forces  qui  s'augmentaient  à  chaque 
instant,  il  se  retira  en  bon  ordre  vers  Mezzanacorte.  Daspre  s'a^ 
vança  sur  Garlasco;  Appel  le  suivit;  Wratislaw  marcha  sur  la 
droite,  vers  Zerbolô;  Thurn  passa  le  quatrième  et  se  replia  sur 
la  gauche,  vers  la  Gava,  envoyant  à  Mezzanacorte  une  brigade 
qui  obligea  les  trois  bataillons  lombards  à  se  mettre  à  Tabri  sur 
la  rive  droite.  Le  corps  de  réserve,  guidé  par  Radetzky,  passa 
lui  aussi  le  ruisseau,  le  même  jour,  à  l'exception  d'une  brigade 
restée  à  Pavie  en  arrière-garde,  et  d'une  autre  qui  devait  y  arri- 
ver le  22. 

Ainsi,  dans  la  nuit  du  20  au  21,  toute  l'armée  autrichienne,. 
65,000  hommes  avec  180  canons,  se  trouvait  sur  le  territoire 
piémontais,  ayant  la  droite  à  Zerbolô,  le  centre  vers  Gropello^ 
la  gauche  à  la  Gava,  la  réserve  au  bord  du  Gravellone.  Une  bri- 
gade du  corps  de  Wratislaw  était  restée  à  proximité  de  Magenta 
pour  tenir  en  échec  pendant  un  jour  les  Piémontais  sous  les  or- 
dres de  Krzanowsky;  après  cela,  cette  brigade  devait  descendre 
rapidement  vers  Bereguardo,  passer  le  Tessin,  et  se  réunir,  le  2 1 , 
à  l'armée  de  Radetzky. 

Le  même  jour  20,  les  divisions  avec  lesquelles  Krzanowsky  se 
proposait  de  passer  le  Tessin  occupaient  les  positions  que  j'ai  in- 
diquées tout  à  rheure.  Pendant  que  les  Autrichiens  envahis* 
salent  avec  une  tranquillité  inouïe  le  territoire  piémontais,  le 
général  de  l'empereur  de  Russie  allait  les  chercher  à  Buffalora. 
Avant  midi,  la  division  du  duc  de  Gênes  s'approchait  du  pont  de 
Buffalora.  Peu  d'instants  après,  on  voyait  arriver  Gharles-Albert 
et  Krzanowsky,  suivis  d'un  nombreux  état-major.  Les  troupes- 
accueillaient  le  roi  par  de  vives  acclamations.  Tous  les  yeux 
étaient  tournés  vers  la  rive  opposée,  où  l'on  n'observait  aucun 
mouvemenjt,  si  ce  n'était  celui  de  quelques  cavaliers  qui  se  lais* 
saient  voir  à  distance.  Le  temps  était  magnifique;  le  soleil 
dardait  ses  rayons  sur  les  armes  brillantes  des  soldats  ;  un  sourd 
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frémissement  s'élevait  de  cette  masse  d'hommes,  qui  sentaient 
dans  ce  moment  solennel  renaître  leurs  espérances,  et  atten- 
daient impatiemment  le  signal  de  suivre  le  roi  sur  la  terre  lom- 
barde. Charle^Albert  était  à  pied,  et  son  visage  calme  laissait 
percer  une  joie  mal  contenue;  il  désirait  plus  que  les  autres- 
passer  sur^ces  terres  amies  qui  se  déployaient  devant  lui,  et 
qui  semblaient  Tinviter  à  franchir  la  faible  barrière  qui  le& 
séparait. 

II  était  midi,  et  on  aurait  cru  que  Krzanowsky  n'avait  pas  le 
courage  d'ordonner  le  passage  du  pont.  Enfin,  à  une  heure,  il 
commanda  au  duc  de  Gènes  de  faire  avec  sa  4*  division  une 
reconnaissance  sur  Magenta,  soutenu  par  la  3*  division,  sous  le& 
ordres  du  général  Perrone.  Une  compagnie  de  bersaglieri  mar- 
cha en  avant,  et  lorsqu'elle  fut  près  du  pont,  Charles-Albert  lui 
fit  signe  de  s'arrêter.  On  craignait  que  le  pont  ne  fût  miné  ou 
qu'il  y  eût  des  tirailleurs  ennemis  cachés  sur  l'autre  rive.  Le 
roi  était  résolu  à  partager  tous  les  périls  de  son  armée.  11  se  mit 
à  la  tête  de  la  colonne  des  bersaglieri  et  voulut  être  un  des  pre- 
miers  à  entrer  en  Lombardie.  Un  cri  d'enthousiasme  salua  son 
arrivée  sur  le  sol  lombard.  Un  petit  nombre  de  cavaliers  enne- 
mis accoururent  vers  le  poste  de  la  douane,  y  mirent  le  feu  et 
disparurent.  Quelques  instants  après,  le  roi  entrait  à  Magenta, 
première  ville  lombarde,  et  les  habitants  l'acclamaient  comme 
le  libérateur  de  l'Italie.  Les  soldats  de  Wratislaw,  dirigés,  comme 
je  l'ai  dit,  sur  Magenta,  s'en  étaient  éloignés.  On  n'eut  à  tirer  que 
quelques  coups  de  fusil  contre  des  soldats  autrichiens  moins 
prompts  que  les  autres  à  se  retirer.  On  ne  voyait  nulle  part  l'en- 
nemi. Krzanowsky  s'arrêta  à  Magenta.  Répétât-t-on  cent  fois  qu'il 
n'était  pas,  en  ce  moment,  informé  de  la  concentration  de  l'ar- 
mée autrichienne  à  Pavie,  on  ne  pourrait  jamais  le  croire,  parce 
qu'il  n'est  pas  possible  que  70,000  hommes,  avec  tant  d'instru- 
ments de  guerre,  aient  pu  se  mouvoir  sans  que  le  moindre  bruit, 
sans  qu'un  avis  arrivât  jusqu'aux  avant-postes  de  l'armée  royale,, 
si  peu  éloignés,  en  quelques  endroits,  des  ennemis,  qu'on  pouvait 
entendre  le  choc  des  armes  et  le  hennissement  des  chevaux. 
Q  uand  même  ce  mouvement  des  Autrichiens  aurait  pu  être 
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ignoré  dans  la  matinée  du  20,  toute  incertitude  devait  cesser 
lorsqu'on  arriva  à  Magenta,  puisque  les  ennemis,  rfy  étant  pas, 
devaient  se  trouver  quelque  part  :  Fenfer  ne  les  avait  certaine- 
ment pas  engloutis.  Comment  donc  excuser  ou  seulement  expli- 
-quer  l'inertie  de  Krzanowsky,  qui,  en  présence  d'un  grand 
danger,  dans  un  moment  si  solennel,  entouré  d'une  foule  d'aides- 
de-camp,  n'en  envoie  pas  un  seul  pour  explorer  la  position,  les 
mouvements,  les  desseins,  les  forces  de  l'armée  ennemie?  Soit 
^u'il  supposât  celte  armée  en  retraite  derrière  FAdda,  comme  il 
le  disait,  soit  qu'elle  se  fût  concentrée  à  Pavie  ou  à  Piacenza,  ou 
ailleurs,  il  semble  que  s'il  n'avait  pas  eu  de  secrets  motife,  il 
aurait  dû,  dans  tous  les  cas,  chercher  à  s'éclairer  sur  la  direction 
prise  par  les  Autrichiens,  et,  après  cela,  ou  marcher  en  avant, 
ou  se  jeter  à  gauche,  ne  jamais  s'arrêter,  et  encore  moins  se  re- 
tirer timidement  en  arrière.  Mais,  en  définitive,  il  n'y  avait  pas 
lieu  à  des  suppositions  :  à  Magenta,  la  voix  publique  annonça 
-que  les  Autrichiens,  le  jour  précédent,  avaient  évacué  toutes  les 
positions  qu'ils  avaient  occupées  jusque-là  de  ce  côté,  et  qu'ils 
rs'étaient  dirigés  vers  Pavie  ou  sur  Lodi.  Donc,  la  route  de  Milan 
était  libre.  Pourquoi  alors  ce  trouble  et  ces  doutes  de  Krzanowsky? 
Ne  devait-il  pas  monter  à  cheval  et  s'élancer  au  galop  sur  le  che- 
min de  Vigevano  pour  connaître  au  plus  tôt  l'état  des  choses?  Et 
n'aurait-il  pas  été  mieux  de  marcher  sur  Milan  que  de  retourner 
se  cacher  derrière  les  lignes  du  Tessin  ? 

Qu'on  appelle,  si  l'on  veut,  une  noble  hardiesse  le  mouvement 
de  Radetzky,  qui  s'avançait  dans  le  Piémont  en  laissant  sur  ses 
flancs  et  sur  ses  derrières,  et  à  peu  de  distance,  un  corps  com- 
pacte de  60,000  soldats  piémontais.  Ce  mouvement,  s'il  n'avait 
pas  été  l'œuvre  d'une  trahison  combinée  avec  Krzanowsky,  au- 
rait été  une  insigne  folie,  et  Krzanowsky,  s'il  n'avait  pas  été  un 
traître,  aurait  eu  à  choisir  entre  deux  moyens  également  funestes 
.au  maréchal  autrichien.  Voyons  quel  aurait  été  le  premier. 

N'ayant  rencontré  à  Magenta  aucun  obstacle,  et  sachant  que 
la  route  de  Milan  était  libre,  Krzanowsky  pouvait  hardiment  en- 
vahir la  Lombardie.  Même  en  admettant  que  Radetzky  eût  eu  à 
Pavie,  comme  Krzanowsky  avait  à  Buffalora,  tout  ce  qu'il  fallait 
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pour  passer  le  Tessin,  en  s'avançant  dans  le  Piémont,  pendant- 
que  Fautre  s'avançait  dans  la  Lombardie,  personne  ne  niera  qu& 
le  maréchal  autrichien  eût  eu  de  plus  grands  obstacles  à  vaincre 
que  n'en  avait  le  chef  de  Tarmée  piémontaise,  puisque  celui-cr 
n*avait  pas  à  jeter  de  ponts  ni  à  prendre  de  grandes  précautions^ 
les  ponts  se  trouvant  en  son  pouvoir,  et  devant  pénétrer  dans- 
des  terres  amies,  où  les  populations  se  seraient  soulevées  en  sa 
faveur,  tandis  que  Radelzky,  en  dehors  de  Tobstacle  que  lui  op- 
posait le  Gravellone,  avait  le  grave  désavantage  d'entrer  dans  un 
pays  ennemi  où  la  population  était  armée  et  lui  aurait  opposé 
la  plus  vive  résistance  ;  il  avait  donc  de  grandes  précautions  à 
prendre  et  beaucoup  d'opposition  à  craindre.  Krzanowsky,  en 
paraissant  sur  les  terres  lombardes,  les  aurait  délivrées  en  un 
jour  de  la  présence  des  colonnes  ennemies  qui  y  étaient  restées 
en  petit  nombre  et  éparses.  Rien  n'empêchait  que  les  deux  corp& 
placés  aux  deux  extrémités  de  la  frontière  sarde,  celui  de  La- 
marmora  et  celui  de  Solaroli,  vinssent  se  réunir  à  Brescia.  U  n'y 
avait  que  14  lieues  de  distance,  moins  de  trois  jours  de  marche, 
pas  d'ennemis  sur  leur  route,  à  l'exception  de  faibles  garnisons- 
dans  les  forts;  pas  de  rivières  à  passer,  moins  le  Tessin,  une 
petite  branche  du  Pô,  une  autre  encore  plus  petite  de  l'Ollio, 
toutes  restées  sans  défense.  Solaroli  pouvait  se  diriger  sur  Busto 
et  sur  Guggiono;  Lamarmora  sur  Sacca  et  sur  Casalmaggiore. 
Voilà  en  Lombardie  un  renfort  de  20,000  soldats.  Ces  deux  corps 
auraient  eu  les  routes  ouvertes  pour  Brescia,  pour  Milan,  pour 
Venise.  Si  l'ordre  de  se  mettre  en  marche  eût  été  donné  le  21, 
ils  se  seraient  trouvés  le  24  sur  les  confins  de  la  Lombardie  et 
de  la  Vénétie.  On  aurait  tiré  parti  d'une  faute  commise  par 
Krzanowsky,  qui  avait  placé  Lamarmora  et  Solaroli  aux  deux 
extrémités  de  la  frontière  sarde,  où  ils  ne  pouvaient  être  d'au- 
cune utilité.  La  Lombardie,  la  Vénétie  se  seraient  soulevées. 
Peutrétre  aurait-on  eu  le  temps  de  recevoir  les  puissants  secours, 
plus  de  40,000  hommes,  que  la  Toscane  et  Rome  envoyaient 
déjà.  Radelzky,  pour  peu  qu'il  eut  voulu  se  débattre  en  Piémont, 
au  milieu  d'une  population  acharnée  à  le  molester  de  tous  côtés, 
se  serait  vu  séparé  de  ses  villes,  de  ses  forteresses.  Peut-on  ima- 
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^iner  que  le  vieux  maréchal  aurait  consenti  à  se  faire  enfermer 
dans  le  Piémont?  Soit  qu'il  eût  voulu  s'y  arrêter,  soit  plutôt  qu'il 
5e  fût  bâté  d'en  sortir,  Krzanowsky  aurait  marché  contre  lui  du 
•côté  de  la  Lombardie,  et  Faurait  arrêté  sur  la  frontière  même 
du  Piémont.  Là,  Eladetzky,  entouré  de  toutes  parts  par  Farmée 
sarde  et  par  le  soulèvement  lombard  et  piémontais,  n'ayant  plus 
de  bases  ni  de  forteresses  pour  s'abriter,  sans  retraite,  sans  vi- 
vres, contraint  à  accepter  la  bataille  sur  un  terrain  et  dans  une 
position  si  défavorables,  aurait  demandé  sans  doute  à  capituler. 
Un  seul  fait  d'armes  aurait  mis  fin  à  la  campagne. 

Je  ne  fais  pas  ici  des  suppositions  gratuites  ;  je  précise  des 
faits  qui  n'auraient  pas  manqué  de  se  réaliser  si  l'armée  pié- 
montaise  avait  eu  à  sa  tête  un  général  non  asservi  aux  prescrip- 
tions de  la  politique,  et  si  cette  époque  n'eût  pas  été  telle,  que 
la  plume  du  diplomate  faisait  de  plus  profondes  blessures  que 
l'épée  du  guerrier. 

Si  ce  plan  d'opérations  ne  convenait  pas  à  Krzanowsky,  il 
pouvait  en  adopter  un  autre  plus  prompt  et  plus  décisif.  Il  se 
trouvait  à  Magenta,  d'où  il  se  serait  rendu  en  quelques  heures 
à  Yigevano,  en  suivant  la  route  de  Abategrasso,  pour  s'y  établir 
fiur  la  défensive,  ou  même  se  porter  sur  Pavie  s'il  eût  préféré 
un  mouvement  offensif.  Un  capitaine  doit  savoir  combien  les 
heures  sont  précieuses  dans  la  guerre.  Les  routes  conduisant  à 
Yigevano  ou  à  Pavie  étaient  toutes  les  deux  plus  courtes  que  la 
route  que  le  maréchal  autrichien  avait  à  parcourir  pour  arriver 
à  Mortara.  Qu'on  suppose  même  que  le  chemin  à  parcourir  fût 
égal  des  deux  côtés,  il  est  certain  que  les  Piémontais  avaient  un 
avantage  de  six  à  huit  heures  sur  l'ennemi,  avantage  dont  on 
pouvait  et  on  devait  tirer  profit  pour  exécuter  des  mouvements 
sur  les  flancs  et  sur  les  derrières  de  l'ennemi  audacieux  qui  osait 
pénétrer  dans  le  Piémont.  Si  Krzanowsky  avait  les  mains  liées, 
ou  si  ses  ordres  n'étaient  pas  exécutés,  ou  si  les  communications 
nécessaires  pour  avoir  des  nouvelles  de  l'ennemi  étaient  inte^ 
ceptées,  il  aurait  pu,  en  révélant  ces  circonstances,  se  décharger 
de  la  responsabilité  qui  pesait  sur  lui  ;  mais  s'il  ne  le  fit  pas,  si  ces 
empêchements  n'existaient  pas,  pourquoi  donc,  à  son  arrivée  à 
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Magenta,  n^envoya-t-il  pas  des  messagers  et  des  ordres  à  Du^ 
Tando,  au  duc  de  Savoie,  à  Ramorino?  Bien  que  Ramorino  eût 
abandonué  ses  positions  depuis  plusieurs  heures,  si  Krzanowsky 
avait  pris  des  renseignements  en  temps  opportun  sur  ce  qui  était 
arrivé,  il  aurait  facilement  réparé  le  mal  déjà  fait.  Il  avait  encore 
à  Magenta  quatre  heures  de  jour,  suffisantes  pour  envoyer  des 
ordres  aux  troupes  éloignées  du  quartier  général,  plus  que  suffi- 
:santes  pour  en  donner  aux  troupes  placées  sous  ses  ordres  im- 
médiats, dans  le  but  de  se  jeter  sur  les  flancs  de  Radetzky  du  côté 
d'Abategrasso ,  de  Magenta  el  de  Yigevano,  dont  le  pont  était 
intact,  et  où  Ton  aurait  pu  arriver  avant  le  maréchal  autrichien. 
Rien  n'était  plus  facile  que  de  concentrer  la  1",  la  2*  et  la  3*  divi- 
sion avec  la  réserve,  troupes  qui,  le  20,  occupaient  la  courbe 
resserrée  qui  va  de  Mortara  à  Vigevano  et  à  la  Gava,  et  d'en 
faire  un  obstacle  à  la  marche  des  Autrichiens  dans  le  pays, 
tandis  que  la  3*  et  la  4""  division,  avec  la  brigade  Solaroli,  au- 
raient tenté  un  coup  décisif  sur  les  flancs  de  Fennemi,  du  côté 
de  Buflalora. 

On  ne  peut  pas  dire  que  le  temps  manquait  pour  exécuter  ces 
mouvements,  surtout  si  Ton  avait  employé  une  partie  de  la  nuit, 
puisque  ce  temps  ne  manqua  pas  à  Radetzky  pour  venir  de  Pavie 
à  Garlasco,  quoiqu'il  eût  à  franchir  un  ruisseau  sur  lequel  il 
fallut  construire  deux  ponts,  malgré  le  retard  inévitable  que 
cause  le  passage  de  Finfanterie,  des  chevaux,  de  Tartillerie,  des 
munitions  et  de  Fimmense  attirail  d'une  armée,  et  surtout  maU 
gré  les  précautions  qu'il  était  nécessaire  de  prendre  en  s'avan- 
çant  dans  un  pays  ennemi.  Qu'on  ne  dise  pas  non  plus  que  les 
troupes  étaient  fatiguées  :  celles  de  Radetzky  venaient  de  plus 
loin  et  ne  l'étaient  pas.  Nul  ne  niera  que  sans  Fopposition  d'in- 
fluences inconnues,  les  Piémontais  auraient  pu  se  trouver,  dans 
la  nuit  du  20  au  21,  en  partie  sur  le  front  de  Fennemi,  en  partie 
sur  ses  flancs,  et  même,  s'ils  Feussent  voulu,  sur  ses  derrières, 
en  renfermant  dans  ce  même  cercle  où  Krzanowsky  se  fit  enfer- 
mer lui-même  deux  jours  après.  J'ajoute  une  dernière  réflexion: 
U  fallait  même  laisser  Radetzky  pénétrer  bien  avant  dans  le  Pié- 
mont. Les  divisions  placées  sur  le  front  des  Autrichiens  n'auraient 
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dû  se  battre  qu'en  se  retirant.  Plus  les  Autrichiens  se  seraient 
avancés,  plus  leur  position  aurait  empiré.  Harcelés  par  les  habi- 
tants,  placés  entre  les  places  fortes  de  Casale,  de  Yalenza  et 
d'Alexandrie,  ayant  leurs  communications  coupées,  assaillis  de 
tous  côtés  par  Tarmée  piémontaise,  ils  auraient  été  perdus.  Ces- 
évolutions  rfavaient  rien  d'extraordinaire  ni  de  compliqué  ;  elles 
n'exigeaient  ni  du  génie  dans  le  général  en  chef  ni  une  valeur 
héroïque  dans  les  autres  généraux.  Si  elles  ne  furent  pas  ordon- 
nées, il  faut  en  chercher  le  motif  dans  des  considérations  autre^^ 
que  celles  de  la  guerre.  Radetzky  avait  si  bien  prévu  que  Charles- 
Albert  voudrait  l'assaillir  du  côté  de  Pavie,  qu'il  y  avait  laissé  lo* 
2*  corps  de  réserve,  lequel  ne  voyant  pas  arriver  d'ennemis,  et 
libre  dans  ses  mouvements,  se  réunit  bientôt  à  l'armée,  sur  lo- 
sol  piémontais. 

Je  conclus  que  Radetzky  ne  pénétra  dans  le  Piémont  que 
parce  qu'il  y  était  attendu,  et  qu'il  ne  jouit  de  tant  de  liberté- 
dans  ses  mouvements  que  parce  qu'on  voulut  la  lui  accorder.  Je 
fonde  mes  raisonnements  sur  des  hypothèses  ;  mais  elles  ont 
l'évidence  d'un  fait.  Qu'on  calcule  la  multitude  des  avantages^ 
que  les  cabinets  d'Europe  devaient  tirer  d'un  triomphe  de  l'Au- 
triche. Un  succès  des  armes  piémontaises  aurait  sauvé  Venise  ea 
danger,  Venise  à  laquelle  on  a  vu  que  l'Europe  ne  donnait  pas- 
de  secours,  ni  ne  permettait  pas  de  vaincre  avec  ses  propres 
forces.  La  Lombardie,  qui  frémissait,  se  serait  soulevée.  Si  la 
guerre  se  prolongeait,  on  courait  le  risque  de  voir  se  relever  les 
espérances  des  républicains  en  Italie,  des  socialistes  en  France, 
des  radicaux  en  Allemagne.  L'Italie,  qui  avait  donné  en  1848  le 
signal  d'une  conflagration  générale  en  Europe,  venait  de  le  renou- 
vêler  en  4849  :  on  voyait  donc  mettre  de  nouveau  en  question 
les  droits  des  maîtres  et  d'obéissance  des  sujets,  dans  lesquels 
consiste  l'ordre.  Tous  les  efforts  faits  jusque-là  par  les  gouverne- 
ments pour  rétablir  cet  ordre  précieux  allaient  échouer.  Pour 
sauver  le  monde,  il  fallait  donc  immoler  l'Italie,  il  fallait  jeter 
dans  la  poussière  le  drapeau  italien,  qui,  symbole  de  rédemption 
populaire,  aurait  pu  faire  encore  le  tour  de  l'Europe  et  épouvanter 
les  amis  de  l'ordre  social. 
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Ce  qui  précède,  et  ce  que,  sans  aucun  esprit  de  parti,  je  doi5 
:encore  raconter,  prouve  Jusqu'à  Tévidence  que  Erzanowsky^ 
général  de  Tempereur  de  Russie,  avait  des  instructions,  sinon 
expresses,  du  moins  tacites,  de  la  part  des  cabinets  de  la  sainte 
alliance  qui  avaient  signé  les  traités  de  1815,  à  Tobservatioa 
desquels  tous  les  princes  et  les  républiques  bâtardes  étaient  alors 
attachés  en  Europe  par  T  intérêt  commun  qu'ils  avaient  à  étouffer 
Jes  nationalités  renaissantes.  Devant  cette  sainte  alliance,  tou^ 
jours  vivante  quand  il  s'agit  d'opprimer  les  peuples,  Lôuis-Phi^ 
lippe  avait  dû  plier  la  tête  pour  conserver  le  trône  ;  devant  ellCi 
la  dernière  république  française  avait  dû  protester  qu'elle  était 
une  république  honnête  et  pacifique,  aOn  d'éviter  la  restauration 
des  Bourbons.  Elle  avait  tout  fait  pour  empêcher  Charles-Albert 
de  renouveler  la  guerre  italienne.  S'il  en  était  ainsi,  si  le  Pié^ 
mont,  bon  gré  ou  mal  gré,  devait  adhéra  au  vœu  des  grandes 
puissances,  pourquoi  la  paix  ne  fut-elle  pas  imposée?  Pourquoi 
laissa-t-on  monter  à  cheval,  tirer  ie  canon  et  s'accomplir  un 
simulacre  de  guerre  qui  devait  coûter  des  sacrifices  de  sang  et 
d'argent,  pour  en  venir  enfin  à  implorer  la  paix  pour  la  honte  et 
la  ruine  de  l'Italie?  Si  Krzanowsky  ne  vint  pas  à  Turin  secrète^ 
ment  agréé  par  quelques  cabinets  et  toléré  par  d'autres,  s'il  était 
libre  dans  ses  actions,  s'il  pouvait  combattre  à  son  gré  et  vain** 
cre  s'il  le  savait,  s'il  était  maître  de  défendre  le  territoire  sarde 
ou  de  s'élancer  sur  les  terres  lombardes,  si  ses  ordres  étaient 
exécutés,  si  les  autres  généraux  lui  obéissaient,  pourquoi  ne 
prit- il  pas  hardiment  l'offensive  contre  l'ennemi?  Cette  détermi- 
nation aurait  été  sage  et  non  téméraire,  puisque  la  plus  grande 
témérité  est  de  se  perdre,  la  plus  grande  prudence  de  se  sauv^< 
Cette  détermination  était  conforme  à  la  dignité  de  la  nation  y  de 
r armée,  des  généraux,  du  roi,  qui  avaient  provoqué  le  combat. 
On  aurait  pu  succomber  sous  la  supériorité  du  nombre,  sous  la 
fortune  de  l'armée  ennemie  ;  mais  il  y  a  dans  l'histoire  une  page 
splendide  aussi  pour  les  vaincus  :  ils  ont  une  consolation  lors- 
que  l'opinion  universelle  proclame  qu'ils  firent  tous  leurs  efforts 
pour  enchaîner  la  victoire  à  leurs  drapeaux.  Au  lieu  de  cela,  que 
fit  Kraanowsky?  Il  attendit  que  le  malheureux  Charles-Albert  fût 
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'suir  le  champ  de  bataille  pour  lui  briser  Tépée  dans  les  mains,  la 
couronne  sur  la  tête.  Et  consultez  la  justice  aveugle  du  monde! 
Elle  vous  dira  que  les  Italiens  furent  vaincus  à  Novare. 

Krzanowsky,  qui  ne  s'était  donné  aucune  peine  à  Magenta 
pour  se  renseigner  sur  la  position  de  Fennemi,  jugea  que  le  parti 
le  plus  prudent  était  de  retourner  en  arrière.  Cette  retraite  pa- 
raissait tellement  être  le  résultat  de  la  peur,  elle  équivalait  si 
bien  à  un  aveu  d'impuissance  de  la  part  de  Tarmée  piémontaise, 
-que  les  soldats  en  furent  découragés.  Cela  ne  suffit  pas.  Krza- 
nowsky  laissa  à  Magenta  le  duc  de  Gênes,  renvoya  dans  ses  an- 
ciennes positions  le  général  Perrone,  repassa  le  Tessin  avec  le 
roi  et  les  autres  troupes,  et,  vers  le  soir,  arriva  à  Trecate.  Quel 
général  au  monde,  sous  le  coup  d'un  danger  qui  pouvait  se  dé- 
-clarer  d'un  moment  à  l'autre,  n'aurait  pas  tenu  toutes  ses  forces 
réunies  pour  en  disposer  promptement  en  cas  de  besoin  ?  Krza- 
nowsky  les  éparpilla.  Enfin,  à  Trecate  on  ne  savait  rien  encore 
de  ce  qui  était  arrivé  à  la  Cava  :  est>ce  que  Rrzanowsky,  à  quel- 
ques lieues  de  distance  des  positions  que  les  Autrichiens  occu- 
paient déjà,  voulut  s'éclairer  sur  l'état  des  choses?  Non.  En  at- 
tendant qu'une  colombe  vint  à  Tarche  lui  donner  des  nouvelles 
de  l'ennemi,  il  alla  se  coucher  :  il  était  huit  heures  du  soir. 
-    Â  neuf  heures,  un  officier  du  général  Bes  arriva  à  Trecate  et 
raconta  comment  l'armée  autrichienne  avait  passé  le  Tessin  et 
^e  trouvait  déjà  sur  le  territoire  piémontais.  Il  fallut  interrompre 
le  sommeil  de  Rrzanowsky  :  il  envoya  le  général  Fanti  prendre 
le  commandement  de  la  division  de  Romarino,  et  ordonna  à 
Durando  de  se  rendre  cette  nuit  même  à  Mortara.  Le  général 
Bes  eut  l'ordre  de  marcher  sur  Yigevano.  Le  général  Perrone, 
le  duc  de  Gênes  et  le  général  Solaroli,  que,  sous  l'inspiration 
d'un  rare  talent  et  d'une  étonnante  bonne  volonté,  on  avait  dis- 
persés, en  plaçant  l'un  près  de  Novare,  l'autre  à  Magenta  et  l'au- 
tre à  Oleggio,  ne  recevaient  qu'après  minuit,  c'est-à-dh*e  dans  la 
matinée  du  21,  l'ordre  de  se  mettre  en  marche.  Et  tout  cela  était 
commandé  aveuglément,  sans  instructions  précises,  sans  accord, 
sans  dessein  préconçu.  Pour  que  ces  troupes  arrivassent  à  temps, 
il  aurait  fallu  que  Radetzky  n'osât  pas  avancer  sans  permission . 
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Durando  arriva  à  Mortara  à  Taube  du  21  ;  le  duc  de  Savoie 
n'y  arriva  qu'à  midi.  Bas  se  trouva  à  Yigevano  avant  le  jour,  et, 
s'arrêtant  à  la  Sforzesca,  envoya  une  avant-garde  à  BorgoSanSiro 
pour  veiller  sur  le  passage  du  Tessin  du  côté  de  Bereguardo.  Ces 
généraux  ignoraient  qu'ils  se  trouvaient  à  cdté  l'un  de  l'autre, 
Bes  ne  savait  donc  pas  que  Durando  était  à  Mortara,  et,  se  croyant 
seul,  se  voyant  découvert  du  côté  de  Fogliano,  il  détacha  la 
brigade  Gasale  et  fit  occuper  cette  position,  ce  qui  le  réduisit  à 
rester  avec  peu  de  forces  à  la  Sforzesca .  Il  espérait  voir  bientôt 
arriver  les  divisions  de  Perrone  et  du  duc  de  Gênes,  et,  comme 
on  devait  l'attendre  d'un  général  brave  et  vigilant  tel  que  lui,  il 
ne  négligea  pas  d'envoyer  des  colonnes  aux  alentours  pour  dé- 
couvrir la  direction  que  l'ennemi  prenait.  La  brigade  Savoie,  qui 
faisait  partie  de  la  division  Perrone,  ne  put  arriver  avant  onze 
heures,  et  avec  elle  arrivèrent  Charles-Albert  et  Krzanowsky, 
Celui-ci  plaça  un  des  régiments  de  cette  brigade  près  la  Sfor- 
zesca, comme  réserve  de  la  division  de  Bes,  et  l'autre  régiment 
avec  de  Fartillerie  et  de  la  cavalerie  sur  la  route  de  Gambolô.  Le 
duc  de  Gènes  ne  paraissait  pas  encore.  Le  retard  apporté  dans  la 
distribution  des  vivres  l'avait  empêché  de  se  mettre  en  marche  ; 
de  sorte  qu'il  ne  put  arriver  à  Vigevano  que  vers  six  heures  du 
soir.  Une  des  circonstances  inconcevables  de  cette  courte  cam- 
pagne, ce  fut  que  les  vivres  manquèrent  aux  Piémontais  dès  le 
premier  jour  et  sur  le  sol  même  de  leur  patrie;  Radetzky,  dans 
un  pays  étranger,  ne  manqua  de  rien. 

L'armée  autrichienne,  qui  s'était  nourrie  et  reposée  à  son  aise, 
s'ébranla  le  20  au  matin,  se  dirigeant  sur  Mortara,  pour  s'avancer 
de  là  vers  Novare  ou  Vercelli,  selon  les  mouvements  qu'auraient 
faits  les  Piémontais.  Daspre,  Appel  et  la  réserve  suivirent  la 
route  de  Garlasco.  Thurn  marcha  à  gauche  sur  San  Giorgio, 
Wratislaw  à  droite  le  long  de  la  route  qui  va  de  Zerbolô  à  Gam- 
bolô, en  détachant  une  de  ses  légions  sur  Vigevano. 

Cette  légion  arriva  vers  une  heure  à  Borgo  San  Siro,  où  j'ai 
dit  que  Bes  avait  placé  une  avant-garde.  Les  Autrichiens,  aidés 
par  la  brigade  Strassoldo,  qui  arrivait  presque  en  même  temps, 
commencèrent  le  feu.  Les  Piémontais  n'avaient  pas  de  forces 
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suffisantes  pour  opposer  une  résistance  efficace  ;  néanmoins»  ils 
oombattirent  avec  une  valeur  admirable,  comme  Radetdcy  même 
Favoua,  en  ajoutant  qt^Hl  eourul  le  danger  de  perdre  une  bat- 
terie. Ds  se  replièrent  enfin,  et  ayant  été  bientôt  rejoints  par 
deux  bataillons  que  Bes  envoyait  à  leur  aide,  ils  purent,  toujours 
en  combattant,  se  retirer  en  bon  ordre  à  la  Sforzesca.  Le  général 
Bes  n'avait  avec  lui  qu'une  brigade,  une  batterie  et  deux  esca* 
drons  de  chevaux.  Depuis  quMl  avait  su  que  Mortara  était  occupé 
par  Durando,  il  avait  rappelé  de  Fogliano  la  brigade  Gasale; 
mais  cette  brigade  n'était  pas  encore  arrivée  lorsque  les  Autri- 
chiens, venant  de  San  Siro,  attaquèrent  la  Sforzesca.  Bien  qu'ils 
fussent  supérieurs  en  nombre  et  encouragés  par  le  premier  suc- 
cès, ils  rencontrèrent  une  rude  résistance.  Ils  furent  dans  deux 
attaques. repoussés  chaque  fois  à  la  baïonnette  par  les  47*  et  93^ 
régiments  d'infanterie;  ensuite,  mis  en  désordre  par  un  violent 
assaut  de  cavalerie,  ils  se  retirèrent  en  laissant  plusieurs  prison- 
niers. Bes,  qui  avait  vaillamment  défendu  la  Sforzesca,  n'hésita 
pas  un  moment  à  les  poursuivre  jusqu'à  San  Yittore.  Un  régiment 
de  hussards  exécuta  là  une  charge  très-brillante  et  s'avança  jus- 
que sous  la  bouche  des  canons  piémontais  ;  mais  deux  escadrons 
de  Piémont  Royal  tombèrent  sur  lui  et  le  mirent  en  fuite,  en 
recueillant  un  grand  nombre  de  prisonniers.  Bes  aurait  continué 
le  combat,  si  un  ordre  de  Krzanowsky  ne  lui  eut  enjoint  de  s'ar- 
rêter. Une  autre  attaque  d'un  corps  de  Wratislaw  contre  une  co^ 
lonne  piémontaise  placée  à  \igevano  n'eut  pas  un  meilleur  succès. 
Pendant  qu'on  combattait  à  Vîgevano  et  à  la  Sforzesca,  Wra- 
tislaw, arrivé  à  Gambolô,  en  sortait  immédiatement,  précédé  par 
une  nombreuse  artillerie.  H  s'avança  contre  le  l*'  régiment  de 
Savoie,  qui  se  trouvait  rangé  en  bataille  près  de  la  ville,  pro- 
tégé à  droite  et  à  gauche  par  dix  canons.  Les  Savoyards,  sous 
1c  feu  très-vif  des  chasseurs  ennemis,  restèrent  immobiles,  en  les 
laissant  approcher  à  une  courte  distance;  alors  ils  commencèrent 
un  feu  de  file  terrible  et  meurtrier  contre  les  colonnes  des  assail- 
lants, qui  étaient  en  même  temps  foudroyées  par  dix  pièces 
d'artillerie  avantageusement  placées.  Quand  ils  virent  les  rangs 
de  l'ennemi  s'ébranler,  les  Savoyards  les  attaquèrent  à  la  baïon- 
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nette  et  les  xnireDt  en  peu  d'iostants  en  désordre.  L'impétuosité 
de  ces  soldats  intrépides  était  telle,  qu'ils  auraient  voulu  conti- 
nuer à  poursuivre  Fennemi  ;  mais  ici  encore  un  ordre  de  Krza- 
nowsky  vint  les  obliger  à  s'arrêter.  Il  fallut  que  les  ofiSciers  em- 
ployassent la  violence  pour  contraindre  les  troupes  à  rétrograder  « 
Un  soldat  s'écria  :  <  Oh  !  mon  officier,  pourquoi  ne  me  laissez- 
vous  pas  prendre  Gambolè?  —  Mon  ami,  lui  répondit  l'officier^ 
c'est  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'autres  régiments  pour  vous  soutenir  « 
On  ne  doit  pas  légèrement  exposer  la  vie  de  soldats  aussi  braves 
que  vous.  :»  Et  le  soldat  répliqua  :  c  Est-ce  que  les  Savoyards  ont 
besoin  d'être  soutenus?  » 

En  effet,  pendant  le  combat,  on  recevait  l'avis  qu'à  cause  du 
retard  apporté  dans  la  distribution  des  vivres,  le  reste  de  la 
division  Perrone  et  la  division  du  duc  de  Gênes  n'arriveraient 
que  vers  le  soir.  Ce  contre-temps,  disait  Krzanowsky  au  roi,  rend 
critique  la  position  des  troupes  engagées  dans  le  combat,  puisque 
l'amemi  commence  à  déboucher  avec  des  forces  imposantes,  et 
il  pourrait  s'avancer  entre  les  colonnes  piémontaises  placées  à 
Oambolô,  à  la  Sforzesca,  à  Vigevano,  les  séparer,  les  entourer  et 
les  détruire.  11  concluait  que  ce  n'était  pas  le  moment  de  prendre 
l'offensive,  et  qu'il  n'y  avait  d'autre  parti  que  celui  de  conserver 
les  positions  actuelles,  en  se  réservant  d'attaquer  le  lendemain 
avec  toutes  les  forces  qu'on  pourrait  réunir.  C'était  pour  ce£ 
motifs  qu'il  avait  empêché  Bes  et  les  Savoyards  de  poursuivre 
l'ennemi.  Mais  toutes  ces  assertions  étaient  fausses,  car  les  Au- 
trichiens, au  lieu  de  déboucher  avec  des  forces  imposantes,  n'a- 
vaient pas  même  d'autres  corps  qui  pussent  venir  en  aide  à  ceux 
qui  rétrogradaient  en  désordre;  et  nous  verrons  plus  tard  qu'il 
n'y  avait  d'engagé  sur  tous  ces  points  que  le  seul  corps  de  Wra- 
tislaw.  Du  reste,  ce  ne  sera  pas  la  dernière  fois  que  nous  verrons 
Krzanowsky  arrêter  l'élan  des  Piémontais  lorsqu'ils  serreront  de 
trop  près  l'ennemi,  en  fuite.  —  Les  soldats  s'étaient  vaillamment 
battus;  on  avait  faitquelques  centaines  de  prisonniers;  les  doutes 
conçus  sur  l'inexpérience  des  troupes  s'étaient  dissipés.  Tous 
étaient  satisfaits  du  succès  de  la  première  journée,  et  Ton  atten- 
dait avec  anxiété  le  lendemain  pour  recommencer  le  combat. 
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A  cinq  heures  et  demie,  on  entendit  un  feu  très-vif  d'artillerie 
du  côté  de  Mortara.  Il  ne  dura  qu'une  demi-heure.  Krzanowsky 
dit  que  c'étaient  probablement  les  colonnes  du  général  Duranda 
qui,  en  s'avançant  vers  la  Sforzesca,  foudroyaient  les  ennemis 
qu'elles  rencontraient  sur  leur  passage.  Voilà  une  assertion  bien 
équivoque,  puisque  Durando  n'avait  pas  reçu  l'ordre  de  s'éloigner 
de  Mortara.  Bientôt  le  bruit  de  la  mousqueterie  succéda  à  celui 
du  canon.  11  n'y  avait  plus  de  doute  qu'il  s'agissait  d'un  combat. 
Mais  Krzanowsky  avait  toujours  des  suppositions  prêtes  pour 
tranquilliser  les  esprits,  et  il  s'amusait  à  mettre  en  avant  des 
hypothèses,  pendant  que  son  devoir  aurait  été  d'envoyer  à  la 
bâte  un  aide-de-camp  pour  s'informer  de  ce  qui  se  passait  de  ce 
côté.  Le  feu  de  la  mousqueterie  continua  jusqu'à  neuf  heures  du 
soir.  Le  roi  arriva  à  la  Sforzesca  à  la  hâte,  et  demanda  à  Krza- 
howsky  quels  ordres  il  allait  donner.  «Aucun,  répondit  celui-ci; 
il  y  a  à  Mortara  non  pas  une,  mais  deux  divisions,  2â,000 
hommes  avec  48  canons.  Nous  pouvons  rester  sans  inquiéUide. 
Les  généraux  de  ces  deux  divisions  auront  voulu  peut-être  barrer 
le  passage  à  l'ennemi,  ce  qui  a  dû  leur  réussir  facilement  avec 
le  grand  nombre  de  troupes  dont  ils  disposent  et  le  temps  qu'il» 
ont  eu  pour  se  préparer  au  combat.  >  Cela  dit,  il  alla  se  cou- 
cher. Krzanowsky  aurait  dû  être  arrêté  sur-le-champ.  Il  était 
inouï  de  voir  un  général  aller  se  coucher  à  huit  heures  du  soir 
pendant  qu'on  se  battait  sur  sa  droite,  sans  vouloir  même  s'in- 
former de  ce  dont  il  s'agissait.  Charles-Albert  ne  partageait  pas 
l'assurance  de  son  général.  11  resta  soucieux  et  inquiet;  maison 
Pavait  tellement  humilié  pour  les  fautes  commises  dans  la  cam- 
pagne précédente,  que  cette  fois,  rejetant  loin  de  lui  toute  res- 
ponsabilité, il  était  fermement  résolu  à  mourir  en  soldat,  mais  à 
ne  rien  commander  lui-même.  Lorsqu'on  n'entendit  plus  le  bruit 
de  la  mousqueterie,  il  alla  se  mêler  aux  soldats  de  la  brigade  de 
Savoie,  et  dormit  au  milieu  d'eux  en  plein  air. 

Je  vais  transcrire  une  page  écrite  par  un  officier  d'ordonnance 
du  roi.  €  Qu'on  imagine,  dit-il,  un  champ  de  bataille  couvert  de 
morts,  éclairé  par  les  flammes  lugubres  de  quelques  bâtiments 
rustiques  incendiés  :  derrière  cette  scène  désolante  se  trouvé 
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une  éminence  où  un  régiment  est  campé;  les  armes,  réunies  en 
faisceaux,  reluisent  à  la  lumière  des  feux  de  bivouacs  et  de  Fin- 
cendie  des  bâtiments  voisins;  le  roi  est  étendu  dans  un  coin  sur 
deux  sacs  de  toile;  une  couverture  de  laine  Fenveloppe,  et  sa 
tête  repose  sur  un  sac  de  soldat.  Ses  aides-de-camp  Tentourent 
en  silence,  quelques-uns  couchés  par  terre  et  sommeillant,  les 
autres  veillant  et  plongés  dans  des  pensées  déchirantes.  A  la  tête 
du  roi,  deux  de  ses  domestiques,  portant  la  livrée  écarlate  de  la 
cour,  sont  debout,  immobiles  comme  deux  statues.  Charles-Al- 
bert, dont  le  teint  était  habituellement  pâle,  avait  dans  ce  moment 
les  joues  livides  et  presque  cadavéreuses;  sa  bouche,  couverte 
par  des  moustaches  très-épaisses,  était  fréquemment  contractée 
par  des  mouvements  convuisifs,  tandis  que  sa  main,  comme 
soulevée  par  une  pensée  pénible,  gesticulait  en  se  dirigeant  du 
côté  du  camp  ennemi.  Le  roi  s'agitait  comme  s'il  eût  voulu 
donner  des  ordres  ou  essayer  d'éloigner  quelque  objet  hideux  qui 
venait  le  désoler.  Cette  scène  ne  s'effacera  jamais  de  ma  mé- 
moire. Malgré  le  succès  de  la  journée,  elle  avait  quelque  chose 
de  lugubre  qui  éloignait  le  sommeil  de  mes  paupières  fatiguées. 
Plusieurs  sentinelles,  appuyéessur  leurs  fusils,  regardaient  avec 
un  triste  étonnement  leur  roi  dormir  ainsi,  pendant  que  je  re- 
plaçais de  temps  en  temps  sur  son  corps  la  couverture  qu'il 
repoussait  à  chaque  instant  dans  ses  visions  agitées.  Prince 
malheureux  I  il  avait  peut-être  le  fatal  pressentiment  des  horri- 
bles nouvelles  qui  allaient  arriver.  :» 

Pendant  cette  journée  du  SI ,  Radetzky  n'avait  lancé  à  l'attaque 
de  Yigevano  que  le  seul  corps  de  Wratislaw  ;  il  avait  dirigé  toutes 
ses  autres  colonnes  sur  Mortara,  où  il  avait  résolu  de  les  con- 
centrer. Les  faits  d'armes  de  Yigevano,  San  Siro,  la  Sforzesca  et 
Gambolô  n'avaient  été  que  secondaires,  tendant  à  distraire  l'at- 
tention de  Charles-Albert  du  point  principal,  Mortara,  où  visait 
Tennemi,  et  que  le  maréchal  autrichien  voulait  surprendre^ 
comme  il  y  réussit  le  soir  même  du  31. 

Krzanowsky  n'avait  donné  d'ordres  clairs  et  précis  ni  à  Du- 
rando  ni  au  duc  de  Savoie,  si  l'on  doit  s'en  rapporter  aux  déclara- 
tions de  ces  deux  généraux,  plutôt  que  de  croire  qu'ils  rejetaient 
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tous  les  trois  Tun  sur  Tautre  la  responsabilité  des  événements 
accomplis  à  Mortara.  Durando  dit  qu'on  lui  avait  ordonné  de 
prendre  une  position  défensive  devant  Mortara  ;  le  duc  de  Savoie 
devait  couvrir,  sur  la  droite,  la  division  de  Durando  et  la  ville. 
Ensuite,  lorsque  dans  un  conseil  de  guerre  rassemblé  à  Trecate, 
on  eut  proposé  et  approuvé  le  parti  de  défendre  la  ligne  du  canal 
Roggia  Birago,  depuis  les  moulins  de  Faenza  jusqu'à  San  Âlbano, 
ainsi  que  les  positions  de  Garbana  et  de  Remondo,  Krzanovirsky 
envoya  Lamarmora,  son  chef  d'état-major,  pour  ordonner  aux 
divisions  de  Durando  et  du  duc  de  Savoie  de  couvrir  la  ville  de 
Mortara  en  occupant  la  route  de  Garlasco  et  de  San  Gioi^io,  de 
s'étendre  d'un  côté  jusqu'à  Faenza,  de  l'autre  jusqu'à  Castel  d'A- 
gogna,  et  enfin  de  se  mettre  en  communication  avec  les  troupes 
de  Bas  par  Fogliano,  et  avec  le  quartier  général  par  la  grande, 
route  de  Yigevano.  On  assura  encore  que  ces  nouveaux  ordres 
n'étaient  pas  précis;  il  est  certain  qu'on  les  reçut  à  Mortara  à 
une  heure  a{^ès-midi.  Mais  ni  Durando  ni  ses  soldats,  qui  à  cette 
heure*là  étaient  à  dîner,  ne  voulurent  se  déranger  ;  de  sorte  que 
les  troupes  ne  se  mirent  pas  en  marche  avant  trois  heures,  et, 
par  suite,  ne  purent  avancer  beaucoup,  puisque  les  éclaireurs 
ennemis  commençaient  alors  à  se  montrer  vers  Gambolô,  Tru- 
mello  et  San  Giorgio.  Durando  s'étendit  du  cimetière  de  la  ville 
jusqu'au  couvent  de  San  Âlbino;  la  brigade  Aosta,  à  gauche, 
s'appuyait  au  cimetière,  et  la  brigade  Reine,  à  droite,  au  cou- 
vent, chacune  ayant  quatre  bataillons  en  ligne  et  deux  en  ré- 
^rve;  l'artillerie  (16  pièces)  fut  placée  aussi  bien  qu'il  était  pos- 
sible sur  un  terrain  qui  n'était  pas  propre  à  une  bataille;  la 
cavalerie  s'arrêta  à  gauche  du  cimetière,  en  face  de  la  ville. 
Gomme  on  le  voit,  Durando  n'exécuta  pas  un  seul  des  ordres 
reçus,  quels  qu'ils  fussent;  le  duc  de  Savoie,  assez  tiède  dans 
^ette  campagne,  se  donna  beaucoup  moins  la  peine  d'y  adhérer* 
Il  n'arriva  à  Mortara  avec  sa  division  que  vers  trois  heures,  et 
^'arrêta  derrière  la  ville,  sur  la  droite,  en  s'étendant  jusqu'à 
Gastel  d'Agogna,  par  le  Moulin-Neuf,  mis  en  état  de  défense. 
Cette  division  avait  3S  canons  :  24  au  centre  et  aux  deux  extré* 
/nités  de  la  ligne,  8  en  réserve  derrière  la  ville,  près  la  route  de 


901 
Novare;  la  brigade  Guardia  était  à  droite  et  gardait  Castel  d'A* 
^ogna;  la  brigade  Cuneo,  qui  avait  sa  droite  au  Moulin-Neuf, 
avait  sa  gauche  à  une  distance  de  trois  cents  mètres  ;  un  régi* 
ment  de  cavalerie  se  tenait  derrière  la  brigade  Guardia,  un  autre 
^it  en  réserve  à  droite  de  la  route  de  Novare. 

Il  était  quatre  heures  et  demie  du  soir,  et  Ton  entendait  le 
bruit  du  canon  du  côté  de  Vigevano.  Il  s'écoula  encore  une  heure 
«ans  que  Fennemi  se  présentât.  Les  uns  assurent  qu  on  n'envoya 
pas  d'éclaireurs,  les  autres  affirment  qu'on  en  envoya  sur  les 
routes  de  Garlasco  et  de  San  Giorgio,  mais  qu'ils  ne  rentrèrent 
pas.  Il  est  certain  que  Durando  et  le  duc  de  Savoie  se  montrè- 
rent convaincus  qu'on  se  battait  à  la  Sforzesca,  et  qu'ils  ne  pou- 
vaient plus  craindre  une  attaque.  Les  fusils  étaient  en  faisceaux, 
les  rangs  en  désordre,  les  généraux  et  les  officiers  dînaient  à 
Mortara,  lorsque,  vers  cinq  heures  et  demie,  l'armée  autrichienne 
parut  à  V improviste  devant  Mortara.  C'était  le  corps  de  Daspre, 
composé  des  divisions  de  l'archiduc  Albert  et  de  Scliaffgotsche 
(15,000  hommes  avec  48  canons)  qui  s'avançait  par  la  route  de 
<iariasoo,  précédé  par  la  cavalerie  et  les  chasseurs.  Daspre  avait 
ordre  de  s'emparer  de  Mortara  et  de  passer  de  là  à  Yercelli,  afin 
de  fermer  à  l'armée  piémontaise  les  communications  avec  Turin. 
Ayant  rencontré  les  Piémontais,  quoique  le  soleil  fût  sur  son 
déclin,  et  malgré  l'infériorité  de  ses  forces,  il  ordonna  la  bataille 
et  fit  avancer  la  division  de  l'archiduc  Albert  en  colonnes  d'atla- 
que  des  deux  côtés  de  la  route,  en  envoyant  quelques  bataillons 
vers  le  cimetière  et  le  couvent;  il  tint  en  réserve  une  partie  de 
ses  forces.  Le  combat  s'engagea  par  le  feu  de  24  canons,  placés 
sur  le  front  des  colonnes  d'attaque  et  dirigés  contre  le  centre  de 
la  division  de  Durando,  où  l'artillerie  piémontaise  était  peu  nom- 
breuse et  mal  postée.  La  brigade  Reine,  non  préparée  à  cette 
attaque,  eut  beaucoup  à  soufirir,  à  cause  surtout  du  terrain 
désavantageux  où  on  l'avait  établie.  Les  bersaglieri  rétrogradè- 
rent rapidement;  un  bataillon  de  ligne  se  débanda,  répandant 
partout  la  confusion.  Malgré  cela,  le  vide  fut  bientôt  rempli  par 
un  autre  bataillon,  et  le  combat  parut  s'engager  alors  avec  vi- 
l^ueur.  Durando  et  Lamarmora  venaient  d'arriver  sur  le  champ 
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de  bataille  et  encourageaient  les  soldats  ;  le  duc  de  Savoie  restait- 
avec  la  réserve  derrière  la  ville.  Un  officier  de  Durando  alla  lui 
dire  de  faire  avancer  un  de  ses  régiments.  Le  duc  en  donna  For* 
dre,  et  comme  on  lui  demandait  lequel  des  régiments  devait- 
marcher,  il  répondit  froidement  :  <s:  L'un  ou  Tautre,  c'est  égal.  » 
Ce  régiment  de  la  réserve,  en  arrivant  sur  le  champ  de  bataille, 
parut  ranimer  les  autres  troupes  ;  mais  Vattaque  des  ennemis, 
protégée  par  une  nombreuse  artillerie,  devint  plus  impétueuse, 
pendant  que  les  trente-deux  canons  de  la  réserve,  cachés  derrière 
Mortara,  ne  prenaient  aucune  part  à  Faction.  En  vérité,  les  Pié- 
montais  engagés  dans  le  combat  ne  pouvaient  se  soutenir.  Du- 
rando les  avait  placés  trop  près  de  la  ville  et  à  cheval  sur  un 
large  canal  qui  partageait  en  deux  leur  position,  de  sorte  que  les 
soldats  manœuvraient  difficilement;  ceux  de  la  droite  ne  pou- 
vaient communiquer  avec  ceux  de  la  gauche.  L'histoire  offire  mille 
exemples  d'armées  ruinées  par  l'incapacité  de  leurs  généraux; 
mais  à  Mortara  on  commit  des  erreurs  si  inconcevables,  et  l'on 
manqua  si  grossièrement  aux  règles  de  la  guerre,  qu'on  ne  peut 
accuser  seulement  d'incapacité  les  chefs  des  deux  divisions.  Â 
six  heures  et  demie,  les  Autrichiens,  en  se  jetant  furieusement 
sur  les  troupes  piémontaises,  les  mirent  en  fuite  en  peu  de  temps^ 
et  entrèrent  à  Mortara,  confondus  avec  elles. 

Le  désordre  fut  immense  dans  la  ville.  Les  citoyens  fuyaient; 
les  voitures,  les  canons,  tout  le  matériel  de  l'armée,  encombraient 
les  rues.  Les  Autrichiens,  qui  avaient  eu  des  preuves  de  la  valeur 
italienne,  n'avaient  pu  d'abord  se  persuader  que  les  Piémontais 
prenaient  sérieusement  la  fuite;  de  sorte  qu'ils  n'avaient  lancé 
dans  la  ville  que  deux  bataillons  seulement,  commandés  par  le 
colonel  Benedeck;  néanmoins,  ce  fut  à  Ce  petit  nombre  d'en- 
nemis que  la  ville  fut  livrée.  On  combattit  quelque  peu  dans  les 
rues,  au  milieu  de  l'obscurité  de  la  nuit.  Les  officiers  ne  distin- 
guaient pas  leurs  soldats;  des  blasphèmes,  des  menaces,  pro- 
nonces  en  allemand,  en  hongrois,  en  italien,  se  confondaient 
dans  un  seul  bruit.  Le  duc  de  Savoie,  Durando,  le  général  Trotti 
essayèrent  de  pénétrer  dans  la  ville;  mais  les  Autrichiens  ne  le 
leur  permirent  pas.  Après  avoir  perdu  quelques  hommes  et 
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quelques  canons,  le  duc  se  retirait  promplement  à  Castel  d'Âgo- 
gna;  Durando,  séparé  de  sa  division,  se  sauvait  sur  les  traces  du 
duc  ;  Trolti  se  repliait  sur  la  route  de  Novare.  Les  soldats,  séparés 
les  uns  des  autres,  ou  déposaient  leurs  armes;  ou,  en  combattant 
dans  robscurité,  se  blessaient  entre  eux;  ou,  fuyant  et  embar- 
rassés par  les  équipages,  ne  pouvaient  parvenir  à  sortir  de  Tin- 
fortunée  ville.  Heureusement,  deux  escadrons  de  cavalerie  pié- 
montaise  se  jetèrent  dans  les  rues,  et  chargeant  Tennemi  avec 
une  impétuosité  et  une  valeur  admirables,  parvinrent  à  renverser 
tous  les  obstacles  et  à  sauver  le  reste  de  Finfanterie  et  quelques 
canons;  puis,  dans  Timpossibilité  de  reprendre  eux  seuls  la  ville, 
ils  se  retirèrent  par  la  route  de  Novare. 

Le  seul  général  qui,  dans  cette  malheureuse  affaire,  remplit 
son  devoir,  fut  Lamarmora  ;  mais  on  avait  conduit  les  choses  de 
telle  façon,  que  la  fidélité  et  la  bravoure  d'un  seul  homme  ne 
pouvaient  relever  la  fortune  des  armes,  compromises  par  la  tra* 
hison  d'autrui.  Au  moment  où  les  Autrichiens,  dans  le  commen- 
cement de  Faction,  avaient  enfoncé  le  centre  de  la  ligne  piémon- 
taise,  un  bataillon  de  la  brigade  Reine,  qui  était  à  San  Albino, 
avait  perdu  le  couvent;  puis,  il  Favait  repris  et  Favait  perdu  une 
seconde  fois.  Ce  fut  alors  que  Lamarmora  arriva  sur  les  lieux, 
et,  réunissant  les  troupes  en  désordre,  il  fit  un  effort  pour  s'em* 
parer  de  San  Albino.  Mais  il  était  déjà  nuit;  on  ne  distinguait 
pas  les  amis  des  ennemis;  les  Piémontais  tiraient  sur  leurs  cama- 
rades qui  se  reliraient.  On  reconnut  pourtant  Ferreur  et  on 
réussit  à  empêcher  les  Autrichiens  d'avancer.  11  était  huit  heures 
du  soir.  Lamarmora  reçut  alors  Favis  que  Fennemi  était  déjà 
maître  de  Mortara  ;  ses  troupes  couraient  un  grand  danger  dans 
la  position  de  San  Albino.  Entourées  de  toutes  parts,  il  fallait 
qu'elles  s'ouvrissent  un  passage  par  la  force.  Lamormora  conçut 
le  dessein  téméraire  de  se  jeter  dans  Mortara  pour  gagner  la  route 
de  Novare.  Il  dispose  ses  soldats  en  colonne,  place  au  milieu 
fartillerie,  et  marche  sur  Mortara,  sans  avertir  personne  de  la 
présence  de  Fennemi.  La  colonne  entre  dans  la  ville  par  la  porte 
San  Giorgio,  et  trouve  les  rues  pleines  de  fourgons  et  de  cadavres^ 
ies  ténèbres  sont  profondes,  toutes  les  maisons  sont  fermées,  il 


904 
règne  partout  un  lugubre  silence.  Les  Autrichiens  surpris  appel* 
lent  aux  armes.  Lamarmora  fait  battre  la  charge,  et  débouche 
flur  la  place  et  dans  la  grande  rue,  où  commence  le  combat  dans 
une  confusion  horrible.  La  victoire  semble  un  instant  incertaine; 
Taudace  et  le  désespoir  de  quelques  hommes  changent  presque 
le  sort  de  la  journée.  Où  sont  alors  Durando  et  le  duc  de  Savoie"? 
Le  colonel  Benedeck  s'aperçoit  que  les  ennemis  sont  en  petit 
nombre,  et  qu'ils  cherchent  une  issue  pour  se  sauver  ;  il  rassem* 
ble  alors  ses  soldats,  ferme  toutes  les  rues,  intime  Tordre  de  se 
rendre.  Lamarmora  veut  encore  résister;  mais  tout  effort  est  dé* 
sormais  inutile  :  ses  soldats  se  rendent;  lui,  plutôt  que  d'être  fait 
prisonnier,  préfère  braver  la  mort,  et,  se  précipitant  sur  les  enne- 
mis, suivi  par  cinquante  braves,  il  parvient  à  se  sauver.  Il  va  à 
€astel  d'Agogna,  où  il  rencontre  Durando  et  le  duc  de  Savoie;  il 
les  encourage  à  le  suivre  et  à  assaillir  Mortara.  Son  avis  ne  pré- 
valut pas.  Il  était  neuf  heures  du  soir. 

Dans  cette  échauffourée,  les  Autrichiens  eurent  400  morts  ou 
blessés;  les  Piémontais  en  eurent  500,  parmi  lesquels  plusieurs 
officiers  supérieurs,  et  perdirent  cinq  canons  et  2,000  prison- 
niers. La  force  des  deux  divisions,  réduite  par  ces  pertes,  fut 
diminuée  encore  par  les  nombreuses  désertions  qui  eurent  lieu 
pendant  la  nuit. 

Le  mouvement  de  l'armée  autrichienne,  conçu  avec  beaucoup 
4'audace,  avait  été  habilement  exécuté.  Pendant  que  quelques- 
unes  de  leurs  brigades  voltigeaient  successivement  sur  la  gauche 
des  Piémontais,  le  gros  de  l'armée,  précédé  par  une  avant-garde 
sous  les  ordres  de  Daspre  et  de  l'archiduc  Albert,  marchait  direc- 
tement sur  Mortara,  protégé  par  plusieurs  colonnes  volantes 
destinées  à  détourner  par  leur  feu  l'attention  de  leurs  adversaires 
de  l'attaque  principale.  D'un  autre  cdté,  il  y  a  lieu  de  s'étonner 
beaucoup  que  les  Piémontais,  campés  à  Mortara,  n'aient  pu  arrè- 
ter  la  marche  de  l'ennemi,  qui  leur  avait  donné  le  temps  de  se 
préparer  au  combat  jusqu'au  soir.  La  position  occupée  à  Mortara 
était  défectueuse;  il  y  en  avait  une  meilleure  depuis  Gambolô 
jusqu'à  Pavie  :  pourquoi  ne  l'avait-on  pas  occupée,  surtout  lors- 
que c'était  la  position  assignée  à  Durando?  Puis,  comment  eïpli- 
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quer  cette  insouciance  extrême  qui  fit  négliger  les  précaution» 
les  plus  élénoentaires  de  la  guerre,  comme,  par  exemple,  d'avoir^ 
en  dehors  des  sentinelles,  des  bataillons  entiers  d'avant-poste& 
pour  éviter  les  surprises,  arrêter  Tennemi,  ou  donner  avis  de  son 
approche,  précautions  d'autant  plus  nécessaires  qu'on  savait  que 
Fennemi  était  tout  près?  Qui  dira  les  raisons  pour  lesquelles,. 
soit  pendant  le  combat  de  Mortara,  soit  lorsque  les  Autrichien» 
entrèrent  dans  la  ville  confondus  avec  les  Piémontais,  les  régi- 
ments et  l'artillerie  de  la  réserve  restèrent  derrière  les  murs  de 
Mortara  et  ne  reçurent  pas  Tordre  d'avancer?  Qui  dira  pourquoi 
les  soldats  qui  se  trouvaient  en  ligne  ne  se  battirent  pas  tous  :  \é& 
uns  s'échappèrent,  les  autres  mirent  bas  les  armes,  et  le  plu» 
grand  nombre  se  retira  à  Castel  d'Âgogna  sans  combattre?  Peut- 
on  attribuer  cela  entièrement  à  la  lâcheté  des  soldats,  lorsque 
plusieurs  de  ces  mêmes  régiments,  et  surtout  la  brigade  Reine, 
se  distinguèrent  dans  la  bataille  de  Novare?  Enfin,  est-il  possible 
de  concevoir  que  Krzanowsky,  placé  si  près  qu'il  put  entendre 
le  bruit  de  la  mousqueterie,  et  qu'il  l'entendit  bien  avant  dans 
la  nuit,  ne  cherchât  pas  à  se  renseigner  sur  ce  qui  arrivait,  n'en- 
voyât pas  de  ce  côté  un  seul  officier,  mais  préférât  recourir  à 
d'agréables  hypothèses  pour  expliquer  toute  chose  en  sa  faveur 
et  apaiser  les  craintes  du  roi,  puis,  cela  fait,  s'en  aller  dormir 
en  paix?  c  Toutes  les  probabilités,  écrit  Masson,  officier  piémon- 
tais, étaient  en  faveur  de  nos  soldats,  plus  nombreux,  moins  fa- 
tigués, maîtres  de  choisir  le  terrain.  Mais,  d'un  côté,  l'audace  de 
Daspre  et  l'énergie  de  Benedeck;  de  l'autre,  les  ordres  peu  précis 
de  Krzanowsky,  la  lenteur,  la  complète  négligence,  les  dispo- 
sitions maladroites,  le  mauvais  vouloir  des  généraux,  et,  comme 
conséquence,  le  peu  de  fermeté  des  soldats,  furent  les  causes  de 
la  déroute,  i^ 

Les  détails  de  cette  journée,  après  dix  ans  écoulés,  ne  sont 
pas  encore  bien  connus,  et  notre  génération  n'est  peut-être  pas 
destinée  à  entendre  de  tristes  révélations.  Avogadro,  général  de 
cavalerie,  qui  voulut  publier  des  Mémoires  sur  la  guerre  et  qui 
osa  soulever  un  peu  le  voile  qui  couvre  ce  mystère,  en  fut  puni 
par  la  destitution  :  le  duc  de  Savoie  était  alors  roi  de  Piémont. 
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.    Il  était  une  heure  du  matin  lorsque  le  capitaine  Battaglia  et 
le  prince  Pio  arrivèrent  à  la  Sforzesca,  réveillèrent  Krzanowsky 
et  lui  communiquèrent  les  premières  nouvelles  du  désastre  de 
Mortara.  J'extrais  des  Mémoires  du  général  Avogadro  le  passage 
suivant  :  <t  A  une  heure  après  minuit,  dit-il,  le  général  Krza- 
nowsky arrive  en  criant  très-hant  :  Où  est  le  roi  ?  Le  roi  dormait 
près  d'un  feu,  étendu  par  terre.  Placé  en  face  de  lui,  je  le  regar- 
dais. . .  La  voix  du  général  major  le  réveille,  et  il  demande  quelles 
nouvelles  on  a  à  lui  apprendre.  Sire,  lui  répond  Krzanowsky, 
noire  situation  est  bien  changée;  les  troupes  de  Mortara  n'ofit 
opposé  à  V  ennemi  aucune  résistance,  et  se  sont  échappées  comme 
des  moineaux.  Cette  nouvelle  ne  fit  aucune  impression  sur  le 
roi,  ou  il  n'en  laissa  apercevoir  aucune.  Après  un  instant  d'in- 
tervalle, Krzanowsky  ajouta  :  Sire,  ce  qu'il  y  a  de  pire,  c'est 
qu'on  n'a  pas  de  nouvelles  du  duc  de  Savoie.  A  ces  paroles, 
Charles-Albert  se  leva,  regarda  fixement  et  longuement  le  géné- 
ral dans  les  yeux,  sans  dire  un  mot,  puis,  toute  sa  réponse  fut 
une  exclamation  d'extrême  surprise,  i^  Charles-Albert  pressentait 
la  trahison,  soupçonnait  les  traîtres  ;  mais  le  ministère,  la  volonté 
nationale  les  lui  avaient  imposés.  Tout  autre  homme  aurait  brisé 
par  un  acte  de  terrible  énergie  les  liens  dont  on  Pavait  entouré  ; 
mais  son  esprit  était  borné,  son  âme  irrésolue,  il  n'avait  de  grand 
que  le  cœur  :  il  s'abandonnait  à  sa  destinée,  et  se  consolait  en 
pensant  que  lorsque  la  victoire  lui  manquerait  sur  le  champ  de 
bataille,  personne  ne  pourrait  l'empêcher  d'y  trouver  la  mort. 

Les  tristes  nouvelles  de  Mortara  furent  un  coup  terrible  pour 
le  roi  et  pour  les  soldats;  ce  désastre  affaiblissait  la  confiance  en 
eux-mêmes  que  les  derniers  avaient  acquise  après  le  succès  de  la 
Sforzesca,  et  détruisait  dans  le  roi  l'espoir  de  livrer  bataille,  à  la 
pointe  du  jour,  aux  Autrichiens  dans  les  positions  peu  favorables 
qu'ils  occupaient. 

Krzanowsky  devait  plus  tard  rendre  compte  de  sa  conduite 
devant  la  chambre  des  députés  à  Turin.  11  devait  s'écrier  :  Je  ne 
pouvais  me  résigner  à  croire  que  22,000  soldats  piémontais  ce- 
doraient  devant  7,000  ennemis!  Un  ministre  lui  reprochant  de 
n'avoir  pas  puni  les  fugitifs  de  Mortara,  il  devait  répondre  :  Com- 
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ment  les  arrêter,  s'ils  s'enfuyaient  tous  comme  des  moineatix  ? 
Je  ne  dis  rien  de  Fexagération  quMl  y  a  dans  ces  assertions.  Ad- 
mettons que  telles  étaient  les  convictions  de  Krzanowsky,  et 
voyons  maintenant  quelles  furent  ses  résolutions  dans  cette  nuit 
fatale,  à  la  Sforzesca. 

Krzanowsky,  qui  avait  tranquillement  dormi  au  milieu  du 
bruit  du  canon  et  de  la  fusillade  s'élevant  à  la  distance  d'à 
peine  trois  lieues,  sait  désormais  que  32,000  hommes  n*ont 
pas  résisté  à  7,000  ennemis;  il  voit  que  le  roi  est  attristé,  que 
les  troupes  sont  découragées;  il  dit  que  les  Piémontais  s'échap- 
pent comme  des  moineaux.  Lorsque  tout  tombe  en  ruines  autour 
de  lui,  il  devient  pour  la  première  fois  audacieux,  téméraire,  et 
il  se  propose  de  marcher  sur  Mortara.  11  dit  qu'il  a  encore 
30,000  combattants  sous  ses  ordres  ;  qu'il  se  réunira  à  la  division 
lombarde,  réunion  impossible  puisqu'il  y  avait  au  milieu  toute 
Farmée  autrichienne;  qu'il  reliera  les  deux  divisions  dispersées 
à  Mortara,  opération  qui  ne  pouvait  être  effectuée  dans  la  ma- 
tinée du  lendemain,  d'autant  plus  que  les  soldats  s* échappaient 
cmnme  des  moineaux;  qu'il  attaquera  l'ennemi  sur  le  terrain 
même  qu'il  avait  conquis,  et  se  placera  dans  V alternative  ou  de 
le  repousser,  ou  de  périr  les  armes  à  la  main.  Cette  résolution 
était  audacieuse;  tout  autre  homme  de  guerre  l'aurait  accomplie 
peut-être  avec  succès;  mais  elle  n'était  produite  chez  Krzanowsky 
que  par  le  désir  d'en  finir  plus  tôt  avec  l'Italie.  Charles-Albert, 
dominé  par  le  même  désir,  appuya  la  proposition.  Mais  tous  les 
généraux,  rassemblés  en  conseil  de  guerre,  s'y  opposèrent,  en 
disant  que  la  nouvelle  du  désastre  de  Mortaray  répandue  dans 
l'armée,  y  avait  réveillé  V aversion  des  soldats  pour  la  guerre; 
qu'on  en  voyait  déjà  les  symptômes  alarmants;  que  les  muni- 
tions m^inquaient  ;  que  s'aventurer  dans  une  entreprise  si  dan- 
gereuse, c'était  un  acte  de  véritable  démence.  Krzanowsky  se 
résigna  à  passer  pour  fou,  afin  qu'on  n'élevât  pas  contre  lui  une 
accusation  plus  grave.  Il  donna  l'ordre  à  l'armée  de  se  retirer 
sur  Novare.  Tout  se  réduisait  pour  lui  à  patienter  encore  pendant 
deux  jours. 
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CHAPITRE  VIII. 


Position  de  l'armée  piémontaise  à  Novare  ;  Bataille  de  Novare  ;  défaite  dei  Pie* 
montais.  Abdication  de  Charles- Albert.  Conditions  de  l'armistice  conclu  avec 
Radetzky.  Charles-Albert,  en  s'éloignant  de  Novare,  court  le  danger  d'être  fait 
prisonnier  par  les  Autrichiens. 


Si  le  cruel  événement  de  Mortara  eut  une  triste  influence  sur 
le  moral  des  troupes,  le  mouvement  de  retraite  sur  Novare  finit 
de  les  décourager.  En  général,  les  soldats,  si  Ton  en  excepte  le 
petit  nombre  de  ceux  qu'on  avait  corrompus,  ne  pouvaient  rece- 
voir tranquillement  cet  ordre  de  rétrograder  après  avoir  si  heu- 
reusement combattu  le  jour  précédent. 

Le  23,  à  la  pointe  du  jour,  Krzanowsky  se  mit  en  marche 
avec  ses  troupes  pour  Trecate,  où  il  arriva  à  midi.  Radetzky  se 
garda  bien  de  Finquiéter,  puisque,  comme  on  le  verra,  c'était 
le  mouvement  qu'il  désirait  de  la  part  de  l'armée  piémontaise. 
Ayant  laissé  à  Trecate,  jusqu'au  lendemain,  la  division  du  duc 
de  Gênes,  Krzanowsky  se  rendit  le  soir  même,  avec  les  deux 
autres  divisions,  à  Novare,  où  il  Ait  immédiatement  rejoint,  d'a- 
bord par  le  général  Durando,  puis  par  le  duc  de  Savoie,  avec 
leurs  soldats,  qui,  au  lieu  de  s'échapper  tous  comme  des  moi- 
neaux, étaient  pour  la  plupart  restés  sous  les  armes.  Le  général 
Solaroli  campa  à  Romentino. 

Radetzky  marcha  aussi  vers  Novare,  mais  sans  se  hâter.  Sur 
la  droite,  le  corps  de  Wratislaw  passa  de  Gambolô  à  Cilavegna; 
sur  la  gauche,  le  corps  de  Thurn  s'arrêta  à  Torre  de  Robbio, 
au  delà  de  l'Âgogna  ;  Daspre  dépassa  Yespolate,  et  poussa  son 
avant-garde  à  Garbagna,  à  huit  kilomètres  de  Novare.  A(^l 
resta  plus  en  arrière.  La  réserve  s'établit  entre  Lavezzaro  et 
Mortara.  Mais  ces  mouvements  s'exécutèrent  lentemrat;  de  sorte 
que  Radetzky  n'ayant  pas  empêché  les  troupes  piémontaises 
d'arriver  et  de  se  concentrer  à  Novare,  on  doit  croire  que  cette 
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concentration  entrait  dans  son  plan.  Et  j'en  suis  encore  plu0 
convaincu  en  voyant  que  ce  fut  seulement  dans  la  matinée  du 
23,  lorsque  Farmée  italienne  fut  rassemblée  tout  entière  à  No- 
vare,  que  Badetzky  changea  les  positions  de  ses  colonnes,  lee^ 
ébranla  et  découvrit  son  dessein  de  séparer  en  dehors  du  Pié^ 
mont  les  forces  de  son  ennemi  de  leurs  bases,  en  faisant  occuper 
par  Wralislaw  la  ligne  de  la  Sesia  jusqu'à  Vercelli,  et  en  ordon- 
nant à  ses  troupes  restées  à  Pavie  et  à  Mezzanacorte  de  se  diriger 
sur  Casale.  Thurn  reçut  Tordre  de  marcher  sur  Conflenza;  lei^ 
corps  de  Daspre,  d'Appel  et  la  réserve  s'avancèrent  contre  Novare- 
Toutes  ces  forces  autrichiennes  montaient  à  72,000  hommes 
avec  186  canons. 

Lorsque  Krzanowsky  vit  ses  troupes  rassemblées  à  Novare,  il 
dit  au  roi  :  c  Les  Autrichiens  viennent  sur  le  champ  de  bataille 
où  je  les  attendais.  Nos  positions  sont  bonnes.  Si  les  soldata 
veulent  se  battre ,  la  victoire  sera  pour  nous,  ^d  De  semblales 
paroles  auraient-elles  pu  être  prononcées  par  un  homme  qui 
aurait  eu  les  plus  simples  notions  de  l'art  de  la  guerre?  L'accu-^ 
mulation  des  troupes  piémontaises  à  Novare  ne  pouvait  venir  à 
la  pensée  que  d'un  homme  qui  voulait  les  compromettre  et  \e& 
déshonorer.  Le  choix  de  cet  emplacement  était  contraire  à  toutes 
les  règles  de  la  stratégie.  11  se  trouvait  à  un  point  éloigné  de  la 
réimion  des  deux  rivières  menacées,  le  Pô  et  le  Tessin,  éloigné 
de  la  seule  forteresse  où  les  troupes,  en  cas  de  revers,  auraient 
pu  trouver  un  abri,  éloigné  aussi  du  centre  des  routes  qui  con-' 
duisent  à  la  capitale  et  au  cœur  du  royaume  ;  il  était  près  d'une 
grande  ville  de  l'État  que  l'ennemi  aurait  menacé  de  bombarder 
pour  contraindre  le  roi  à  se  retirer.  Mais  où?  Et  cette  ville  aurait 
offert  aux  soldats  faibles  ou  lâches  la  tentation  d'y  aller  chercher 
un  refuge,  en  jetant  bas  les  armes.  La  ligne  de  la  Sesia  avait 
été  déjà  occupée.  La  victoire  seule  pouvait  délivrer  l'armée  pié' 
monlaise  de  sa  dangereuse  position,  encaissée  comme  elle  l'était 
dans  un  coin  étroit  et  extrême  du  royaume,  sans  issue  que  vers 
le  lac  Majeur,  en  Suisse,  ou  vers  la  Savoie,  par  les  Alpes,  ce  qui 
les  jetait  dans  l'exil  et  leur  faisait  abandonner  le  Piémont  à 
l'ennemi.  D'ailleurs,  en  se  retirant  sur  Novare,  on  s'était  séparé 
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entièreroent  de  la  diyisioa  lombarde.  EHus  oq  s'éloignait  du 
centre  du  pays,  phis  il  devenait  impossible  de  relier  à  Farmée 
ce  corps  de  9,000  Lombards,  plus  on  se  privait  de  toutes  les 
ressources  que  le  pays  pouvait  offrir.  L'armée  de  Charles-Albert 
devenait  une  caravane  de  pèlerins  qui  n'avaient  que  quelques 
jours  pour  se  sauver  par  la  victoire  ou  pour  périr  dans  Tisole- 
ment  d'un  désert.  La  division  Lamarmora  était  aussi  perdue, 
car  si  on  eût  voulu  la  rappeler  de  Parme,  outre  une  marche  de 
quinze  jours  qu'elle  aurait  eu  à  faire  pour  arriver  à  Novare,  il 
lui  aurait  fallu  traverser  Tarmée  autrichienne.  La  seule  retraite 
que  les  Piémontais  auraient  dû  exécuter  leur  avait  été  enseignée 
par  Radetzky  à  chacun  de  ses  revers  dans  la  précédente  campa- 
gne de  Lombardie  :  ils  devaient  se  retirer  sous  leurs  forteresses 
et  se  placer  dans  le  triangle  formé  par  Alexandrie,  Tortona  et 
Gènes,  sans  s'inquiéter  que  les  Autrichiens  occupassent  Turin 
même.  Dans  cette  position,  ils  auraient  été  sûrs  de  n'être  pas 
attaqués  de  si  tôt.  Ils  auraient  ramassé  sur  leur  chemin  les 
fugitifs  et  la  division  lombarde.  Ils  auraient  été  rejoints  en  trois 
jours  par  la  division  Lamarmora.  Fortifiés  et  réorganisés,  ils 
auraient  repris  Toffensive  quelques  jours  après.  Mais  puisqu'on 
voulut  choisir  la  position  de  Novare,  il  fallait  au  moins  s^y 
retrancher  ou  voltiger  dans  les  alentours,  et  faire  tout  ce  qu'on 
pouvait  pour  éviter  une  bataille  rangée,  jusqu'à  ce  que  Lamar- 
mora, rappelé  promptement,  eût  eu  le  temps  de  rentrer  dans  le 
Piémont,  et,  par  la  route  de  Yoghera,  se  réunissant  aux  troupes 
laissées  à  Castel  San  Giovanni,  à  la  division  lombarde  et  à  des 
bataillons  choisis  de  la  garde  nationale,  se  fût  trouvé  à  la  tête 
de  20,000  hommes  et  plus,  avec  lesquels  il  aurait  assailli  Ra- 
detzky par  derrière.  Krzanowsky  n'ordonna  rien  de  tout  ce  que 
les  notions  militaires  les  plus  élémentaires  prescrivaient,  et, trou- 
vant excellente  la  position  de  Novare,  il  hâta  encore  la  ruine  de 
l'armée  piémontaise  en  confiant  immédiatement  ses  destinées 
aux  hasards  d'une  bataille  décisive. 

Ayant  reçu  cette  fois  des  renseignements  exacts  sur  les  mou- 
vements des  Autrichiens,  Krzanowsky  résolut  de  les  attendre  de 
pied  ferme  à  la  Bicocca,  bâtiment  placé  sur  une  éminence,  au 
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sud  de  Novare,  à  deuic  kilomètres  de  la  ville,  entre  les  torrents 
de  TAgogna  et  du  Terdoppio.  De  cette  hauteur,  on  dominait  la 
campagne  et  les  routes  qui  conduisent  Tune  à  Mortara  et  l'autre 
à  Yercelli.  Le  front  de  bataille  était  formé  de  trois  divisions; 
deux  autres  étaient  placées  en  seconde  ligne.  Toute  Farmée 
occupait  une  ligne  de  trois  kilomètres,  du  canal  d'Olengo  près 
de  Terdoppio,  au  canal  Dossi  près  PAgogna.  La  division  Durando 
formait  la  droite,  en  s'appuyant  au  canal  Dossi  et  à  une  bergerie 
appelée  Nuova  Corte;  elle  avait  deux  batteries,  l'une  placée  au 
milieu,  Tautre  partagée  entre  les  deux  ailes.  Quatre  bataillons, 
placés  vers  l'extrême  droite  de  Durando,  fortifiaient  cette  partie 
de  la  ligne.  La  division  du  général  Bes  était  au  centre,  devant 
la  bergerie  dite  de  la  Citadelle,  et  avait  aussi  deux  batteries.  La 
gauche  était  formée  par  la  division  du  général  Perrone,  qui  occu- 
pait la  Bicocca  ;  elle  avait  44  canons,  postés  avantageusement 
pour  foudroyer  la  route  par  laquelle  les  Autrichiens  devaient 
déboucher;  deux  autres  canons  étaient  placés  sur  la  route 
même.  Quatre  bataillons  de  ligne  et  deux  de  bersaglieri  soute- 
naient la  gauche  de  Perrone.  Trois  bataillons  de  bersaglieri  cou- 
vraient le  front  de  bataille.  La  seconde  ligne  se  composait  des 
deux  divisions  du  duc  de  Gênes  et  du  duc  de  Savoie  :  la  première 
se  trouvait  à  gauche,  derrière  la  Bicocca,  en  s'appuyant  au  cime- 
tière de  Novare;  la  seconde  était  à  droite,  près  de  Novare,  entre 
la  place  d'armes  et  la  route  de  Vercelli.  Sur  le  côté  gauche,  en 
dehors  de  la  ligne  de  bataille,  se  trouvait  la  brigade  du  général 
Solaroli,  couverte  par  le  Terdoppio,  entre  les  routes  de  Trecate 
et  de  Galliate;  elle  devait  veiller  sur  ces  routes  et  repousser 
Fennemi  s'il  se  montrait  de  ce  côté  ;  en  cas  de  besoin ,  elle  aurait 
pu  se  réunir  à  la  division  du  duc  de  Gênes.  Solaroli  avait  avec 
lui  8  canons. 

Mais  quel  était  l'esprit  des  combattants?  Il  y  avait  des  géné- 
raux et  des  colonels  qui  sortaient  des  salons  aristocratiques  où 
l'on  flétrissait  le  nom  de  Charles-Albert  parce  qu'il  respectait  ses 
serments  au  lieu  de  suivre  les  traces  du  roi  de  Naples.  Charles- 
Albert  était  le  grand  obstacle  qu'il  fallait  écarter  pour  arriver  au 
rétablissement  du  pouvoir  absolu  de  la  noblesse  et  du  clergé* 
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Les  armes  de  Radetzky  étaient  nécessaires  pour  arracher  le  Fié- 
mont  des  bras  de  la  démocratie.  Aussi ,  pendant  qu'à  Novare  on 
attendait  les  Autrichiens,  des  mains  inconnues  répandaient  dans- 
le  camp  piémontais  des  lettres,  des  proclamations,  des  excita- 
tions contre  la  guerre  italienne  et  contre  la  liberté  constitution- 
nelle. On  distribuait  aux  soldats  des  pamphlets  infâmes  contre 
Charles-Albert.  Sans  doute,  ce  n'étaient  pas  tous  les  comman* 
dants  et  tous  les  soldats  qui  agissaient  de  la  sorte  :  plusieurs^ 
parmi  les  premiers,  tout  en  maudissant  dans  leur  cœur  la  cause 
libérale,  respectaient  la  discipline  militaire  et  se  dispûsaieût  à 
sacrifier,  sous  le  drapeau  de  la  patrie,  leur  vie  pour  Thonneur  dés- 
armes; parmi  les  soldais  qu'on  voulait  changer  en  bourreaux^ 
on  admirait  des  actes  de  générosité  et  des  sacrifices  magnanimes;: 
mais,  en  général,  la  corruption  avait  trop  profondément  péiîiétré 
dans  les  rangs  de  l'armée,  et  on  attendait  fheure  de  la  bataille- 
pour  introduire  fennemi  dans  le  pays. 

Les  troupes  piémontaises  ne  dépassaient  pas  à  Novare  53,000- 
hommes  avec  111  canons.  A  neuf  heui^es  du  matin,  toute  l'ar- 
mée se  trouvait  rangée  en  bataille.  Mais  dans  cette  matinée- 
même,  sur  le  sol  du  Piémont,  les  vivres  manquèrent;  les  soldats- 
qui  devaient  soutenir  une  bataille  étaient  en  proie  à  la  faim.  Un 
frémissement  de  colère  séleva  dans  leurs  rangs.  Quelques-uns^ 
plus  audacieux,  déclaraient  que,  de  même  que  les  Lombards, 
n'avaient  pas  combattu  à  la  Gava,  les  Piémontais  ne  donneraient 
pas  leur  vie  à  Novare  pour  la  Lombaidie.  Les  généraux  de  bonne^ 
foi  n'étaient  pas  écoutés.  Le  roi  se  montrait  aux  troupes,  et  u^ 
morne  silence  l'accueillait.  Gomment  vaincre  avec  de  tels  élé- 
ments? Cependant,  il  n  y  eut  pas  de  bataille  où  la  valeur  piémon- 
taise  brilla  plus  que  dans  celle  de  Novare  :  la  bravoure  héroïque 
de  la  moindre  partie  de  l'armée  triomphait  déjà,  et  elle  aurait 
complètement  triomphé  sans  Krzanowsky. 

Entre  dix  et  onze  heures,  les  ennemis  s'avancèrent  du  côté 
d'Olengo,  sous  les  ordres  de  Daspre,  qui,  sans  calculer  les  dan- 
gers, donna  le  signal  de  l'attaque  et  rangea  la  division  de 
l'archiduc  Albert  sur  les  deux  côtés  de  la  route,  en  face  de  la 
Bicocca,  prolongeant  sa  gauche  avec  une  partie  de  la  divisioa 
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Schaffgotsche,  dont  il  tint  le  reste  en  réserve,  et  plaçant  la  ca- 
valerie derrière  les  deux  ailes.  Puis,  s'aperceyant  qu'il  avait 
devant  lui  toute. l'armée  piéiiontaise,  il  en  fit  informer  immé- 
diatement le  maréchal,  appela  Appel  à  la  hâte  et  fit  savoir  à 
Thum  que  sa  présence  à  Novare  était  nécessaire. 

L'attaque  commença  par  un  feu  très-vif  d'artillerie  auquel  se 
joignit  bientôt  le  feu  des  bersaglieri.  Charles-Albert,  qui  se 
trouvait  à  Novare,  en  sortit  de  suite  au  bruit  du  canon,  et,  suivi 
de  tout  l'état-major,  il  s'élança  rapidement  vers  l'é  ninence  de 
la  Bicocca.  Sur  ces  entrefaites,  les  Autrichiens  s'étaient  appro- 
chés, et  leur  attaque  était  devenue  plus  impétueuse.  Leurs  balles 
arrivaient  jusque  sur  la  hauteur  où  le  roi  s'était  fixé  pour  veiller 
au  combat,  et  un  carabinier  tomba  mort  à  ses  côtés.  11  resta 
ferme  à  son  poste;  il  s'aperçut  de  là  que  ses  bersaglieri  étaient 
repoussés  par  les  chasseurs  ennemis.  Il  ordonna  aux  troupes 
d'ouvrir  un  feu  de  mousqueterie  et  de  tirer  les  canons  chargés  à 
mitraille,  et  il  fit  avancer  en  même  temps  le  régiment  de  Gênes 
cavalerie  en  lui  com  mandant  de  charger  l'ennemi  ;  ce  qui  fut 
exécuté  avec  une  telle  bravoure,  que  l'infanterie  autrichienne 
fut  obligée  de  rétrograder.  Dès  ce  moment,  l'attaque  s'étendit 
sur  toute  la  ligne,  et  plus  fortement  à  la  gauche  et  au  centre 
des  Piémontais.  Mais  les  Autrichiens  n'étaient  pas  assez  forts. 
Attendant  des  renforts,  ils  ralentirent  peu  à  peu  leur  feu.  C'était 
le  moment  de  mettre  en  déroute  ce  corps  d'ennemis,  qui,  séparé 
du  reste  de  l'armée,  avait  eu  la  hardiesse  de  s'engager  tout  seul 
dans  le  combat.  Mais  Krzanowsky  s'opposa  à  ce  mouvement  en 
disant  qu'il  fallait  fatiguer  l'ennemi  par  une  lente  défense  ;  que 
les  trois  cinquièmes  seulement  des  troupes  devaient  d'abord 
prendre  part  à  l'action,  et  le  reste  demeurer  pendant  quelque 
temps  en  repos;  que  lorsque  les  Autrichiens  se  seraient  lassés 
de  leurs  attaques  contre  le  front  de  bataille,  il  prendrait  l'offen- 
sive et  mettrait  facilement  en  déroute  un  ennemi  déjà  fatigué. 
Pour  que  ce  plan  fût  sage,  il  aurait  fallu  ne  pas  connaître  la 
constance  des  troupes  autrichiennes. 

11  est  certain  que  Daspre  dut  à  Krzanowsky  d'échapper  aux 
conséquences  de  son  imprudente  attaque.  Ayant  été  laissé  en 


214 

repos  pendant  trois  quarts  d'heure,  aussitôt  que  les  premières 
colonnes  du  corps  du  général  Appel  commencèrent  à  lui  arriver, 
il  retourna  à  Fattaque  avec  uns  plus  grande  vigueur  que  la  pre- 
mière fois.  La  brigade  Savona,  qui  se  trouvait  la  plus  exposée, 
commença  à  chanceler  ;  deux  bergeries  placées  devant  la  Bicocca 
furent  prises  d'assaut.  Alors,  le  général  Perrone  ordonna  aux 
Savoyards  d'avancer.  Ces  soldats  intrépides  se  mirent  en  mar- 
che,  et,  défilant  sous  les  yeux  du  roi,  s'élancèrent  sur  l'ennemi 
et  l'obligèrent  à  rétrograder  en  s'emparanl  des  deux  bergeries, 
où  ils  tirent  un  grand  nombre  de  prisonniers.  Daspre  fit  avancer 
aussi  de  nouvelles  troupes  ;  le  combat  devint  alors  très-acharné. 
Un  escadron  de  Gênes  cavalerie,  commandé  par  le  colonel  Car- 
derino,  vint  à  l'aide  des  Savoyards.  Les  Autrichiens,  chai^éa 
avec  une  in.pétuosité  irrésistible,  furent  enfin  contraints  de  se 
retirer  définitivement.  Le  rapport  de  Radetzky  sur  cette  partie 
du  combat  dit  que  le  premier  choc  fut  si  terrible,  que  l'archiduc,, 
après  avoir  pris  et  perdu  quelques  bâtiments  auxquels  s'appuyait 
cet  angle  de  la  ligne,  se  trouva  dans  la  nécessité  de  remplacer 
plusieurs  colonnes,  découragées  et  décimées  par  la  mitraille ;^ 
que  le  régiment  Giulay,  arrivé  sur  le  champ  de  bataille  au  pas^ 
de  course^  ne  put  réparer  la  fortune  chancelante  de  ce  corps, 
qu'il  fallut  faire  appuyer  par  deux  bataillons  des  volontaires 
viennois  et  un  bataillon  de  la  ligne;  que  toutes  ces  troupes  et 
(f  autres  encore  furent  exterminées  par  l'artillerie  piémontaise, 
supérieure  de  beaucoup  à  l'artillerie  autrichienne;  qu'enfin,  V ar- 
chiduc fut  contraint  de  se  résigner  pour  quelque  temps  à  une 
résistance  passive  jusqu'à  F  arrivée  d'autres  renforts.  Il  pouvait 
les  attendre,  grâce  à  la  complaisance  du  général  en  chef  des> 
Piémontais,  qui  ne  se  hâtait  nullement  de  tirer  avantage  de  ses 
premiers  succès. 

En  efiTet,  l'ennemi  reçut  d'autres  renforts;  au  bout  d'un  instant, 
on  vit  arriver  Radetzky  avec  la  réserve.  Le  feu  des  Autrichiens, 
qui  s'était  ralenti,  se  raviva.  Du  côté  des  Piémontais,  on  appela 
en  ligne,  pour  soutenir  les  Savoyards,  la  brigade Savona.  «En* 
parcourant  le  champ  de  bataille,  écrit  dans  ses  Mémoires  le  gé^ 
néral  Avogadro,  je  vis  un  bataillon  de  Savona  infanterie  exposé 
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eQ  première  ligne  au  feu  ennemi,  rester  immobile,  ou  chercher 
à  s'abriter  comme  il  pouvait.  Krzanowsky  me  dit  que  ces  troupes 
n'avaient  pas  de  cartouches,  et  qu'il  ne  savait  pas  où  se  trou- 
vaient les  parcs  de  réserve  pour  s'en  procurer..,  »  Les  Savoyards 
combattaient  donc  presque  seuls  contre  les  Autrichiens,  dont  le 
nombre  augmentait  à  chaque  instant.  Le  général  Perrone  et  le 
roi,  rivalisant  de  hardiesse,  se  jettent  les  premiers  dans  le  com-* 
bat,  à  la  tête  des  bersagUeri.  La  lutte  devient  horrible;  mais  le 
nombre  l'emporte  sur  le  courage,  et  les  Savoyards  reculent;  les 
autres  troupes  piémontaises  les  imitent.  Les  efforts  des  combat^ 
tants  se  concentrent  sur  l'éminence  de  la  Bicocca,  clef  de  la  posi-* 
tion,  dont  les  uns  cherchent  à  s'emparer,  et  que  les  autres  veu^ 
lent  défendre.  Mais  le  feu  de  l'artillerie  autrichienne  devient  plus 
vigoureux  ;  les  colonnes  d'attaque  s'avancent  en  foulant  aux  pieds 
tout  ce  qu'elles  rencontrent  sur  leur  passage.  C'est  alors  qu'un 
certain  nombre  de  Hongrois  pénètrent  jusqu'à  l'endroit  où  se 
trouve  Charles-Albert,  qui,  entouré  de  quelques  ofïîciers,  com- 
bat comme  un  soldat;  frappés  de  respect  à  la  vue  du  roi,  ils  se 
rendent,  peut-être  sans  déplaisir.  Mais,  en  attendant,  la  Bicocca 
est  presque  perdue  :  Daspre  va  s'en  emparer. 

Dans  ce  moment,  le  duc  de  Gênes  reçoit  enfin  l'ordre  de  s'a- 
vancer avec  ses  deux  brigades,  l'une  précédant  l'autre.  La  pre- 
mière est  la  brigade  Piémont,  dont  le  chef,  le  général  Passalac- 
qua,  en  recevant  l'ordre  de  prendre  part  au  combat,  dit  à  ses 
officiers  :  €  Messieurs,  personne  d'entre  vous  n'ignore  que  j'étais 
opposé  à  cette  guerre.  Mes  années  de  service  me  faisaient  atten- 
dre ma  retraite.  J'ai  obéi  à  l'appel  du  prince.  Je  ne  doute  pas, 
Messieurs,  que  chacun  de  vous  fera  maintenant  son  devoir, 
comme  je  ferai  le  mien. }»  On  lui  fait  remarquer  que  les  coups 
de  l'ennemi  sont  dirigés  contre  lui;  il  répond  :  En  avant, 
courage!  Ce  vieillard  s'élance  au  combat;  les  soldats  le  suivent 
comme  un  torrent.  En  peu  d'instants,  au  milieu  d'une  lutte 
acharnée,  plusieurs  positions  autour  de  la  Bicocca  sont  reprises; 
on  fait  300  prisonniers.  Pour  contre-balancer  la  force  de  l'ar- 
tillerie ennemie,  le  duc  de  Gênes  fait  avancer  une  batterie,  puis 
une  autre  :  32  canons  répandent  la  mort  parmi  les  colonnes  au- 
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trichiennes.  Radetzky  appelle  des  renforts  d'autres  points  de  sa 
ligne,  où  il  ralentit  le  feu  pour  concentrer  tous  ses  efforts 
contre  la  Bicocca.  Puis,  s'apercevant  que  les  différentes  attaques 
exécutées  jusque-là  sur  le  côté  droit  de  la  position  n'avaient  pas 
été  heureuses,  il  veut  Tenvelopper  aussi  du  côté  gauche.  Dès  ce 
moment,  cent  canons  autrichiens  font  tomber  sur  la  Bicocca 
une  grêle  de  projectiles,  pendant  que  Radetzky  se  borne  à  occuper 
les  Piémontais  sur  le  reste  de  la  ligne  par  le  feu  de  ses  chasseurs. 
Charles-Albert  contemple  cette  scène  imposante  de  carnage,  et 
fjonçoit  des  espérances  devant  l'avantage  obtenu  rapidement  par 
ises  troupes.  Tous  les  officiers  de  Tétat-major  l'aident  à  encoura- 
ger par  leur  exemple  les  soldats.  Le  feu  terrible  de  l'ennemi  ne 
les  arrête  pas.  Le  colonel  Brianski  se  distingue  entre  tous.  Le 
vieux  marquis  Scolti  a  son  chapeau  percé  par  une  balle  ;  pen- 
dant qu'il  y  porte  la  main  pour  le  rajuster  sur  sa  tête,  l'éclat 
d'un  obus  emporte  le  chapeau  et  le  blesse  à  la  tête;  il  bande  sa 
blessure  avec  un  mouchoir,  et,  se  plaçant  à  la  tête  de  son  régi- 
ment de  cavalerie,  il  charge  les  Autrichiens.  La  plume  est  impuis- 
sante à  décrire  la  valeur  que  le  duc  de  Gênes  déploie  dans  cette 
action  :  le  duc  est  un  héros,  plus  digne  de  l'épopée  que  de  l'histoire. 
Krzanowsky,  attentif  aux  progrès  de  la  bataille ,  donne  ses 
ordres  avec  une  lenteur  qui  peut  lui  faire  attribuer  un  grand 
eang-froid.  Mais,  malgré  lui,  la  fortune  se  déclare  pour  les  Pié- 
montais. Les  Autrichiens  sont  de  tous  côtés  repoussés  vigoureu- 
sement loin  de  la  Bicocca.  Le  général  Passalacqua,  à  la  tête  de 
sa  brigade  Piémont,  s'avance  toujours,  et  le  vaillant  capitaine, 
frappé  de  trois  balles  dans  la  poitrine,  tombe  mort.  Cette  perte 
douloureuse  ne  fait  qu'aigrir  ses  soldats  et  augmenter  l'impétuo- 
sité avec  laquelle  ils  poursuivent  l'ennemi  jusque  sur  la  hauteur 
de  Castellazzo.  Là,  accablés  par  le  nombre  des  Autrichiens  et 
par  leur  forte  artillerie,  les  Piémontais  sont  contraints  de  s'ar- 
rêter; ils  perdent  Castellazzo  et  reculent  jusqu'à  ce  qu'un  régi- 
ment de  la  brigade  Pinerolo  arrive  à  leur  aide;  alors,  ils  se  jettent 
an  avant,  et  la  hauteur  de  Castellazzo  est  une  seconde  fois  con- 
quise. Je  laisse  parler  Radetzky.  <c  Le  sort,  dit-il  dans  son  rap- 
port* devant  être  décidé  par  les  masses  accumulées  sur  ma  droite 


I 


217 
contre  la  gauche  des  Piémontais,  le  général  Kôllovrath,  qui  les 
commandait,  attaqua  avec  des  forces  supérieures,  soutenues  par 
de  nombreuses  batteries  à  pied  et  à  cheval  ;  il  s'avança  avec  une 
impétuosité  extraordinaire  sur  Castellazzo  ;  mais  Fartillepie  enne- 
mie, croisant  son  feu  sur  nos  colonnes,  en  faisait  un  carnage 
horrible;  nos  artilleurs  subirent  cependant  avec  un  héroïsme 
-sans  exemple  cette  tempête  de  projectiles,  et  ne  reculèrent  pas; 
ce  ne  fut  qu'a\)rès  avoir  eu  plusieurs  canons  démontés,  et  lors- 
qu'une grenade  eut  ffiit  éclater  plusieurs  fourgons  de  munitions, 
^e  Tofflcier  commandant  la  position  se  décida  à  Tabandonner.  ^ 

Quelques  lignes  plus  bas,  Radetzky  ajoute  ces  mots  :  <r  Si  les 
Piémontais  avaient  eu  un  peu  plus  de  hardiesse,  mon  armée  se 
jserait  trouvée,  de  ce  côté  de  la  ligne,  sérieusement  compromise.  ^ 
Est-ce  aux  soldats  que  Radetzky  reprochait  de  n'avoir  pas  eu 
assez  de  hardiesse  ?    . 

Deux  nouveaux  assauts,  donnés  par  les  Autrichiens  sur  deux 
côtés  opposés  de  la  position  de  Castellazzo,  sont  également  re- 
poussés. Le  duc  de  Gênes  arrive  sur  les  lieux  avec  le  reste  de 
ises  troupes.  Maître  de  Castellazzo,  il  presse  vivement  l'ennemi, 
court  sur  le  village  d'Olengo,  met  en  désordre  les  Autrichiens, 
les  chasse  aussi  de  cette  position,  et  s'en  empare,  a:  La  position 
de  Castellazzo,  écrit  Radetzky,  fut  pour  un  moment  abandonnée. 
Mais,  à  l'arrivée  de  nouvelles  batteries  et  de  plusieurs  bataillons 
de  ligne  et  de  chasseurs,  le  terrain  ne  permettant  pas  à  la  cava* 
lerie  de  manœuvrer,  le  général  eut  l'audace  de  s'avancer  de 
nouveau  jusqu'à  quelques  pas  de  l'ennemi.  Ses  troupes  donnè- 
rent deux  fois  l'assaut  à  une  position  appelée  le  Casino,  et  elles 
furent  toujours  repoussées.  D'autres  bataillons  survinrent,  et 
Ton  renouvela  l'attaque  du  côté  de  Forzate,  où  l'on  rencontra  une 
résistance  si  vive  et  si  obstinée,  que  l'ennemi  osa  prendre  lui- 
même  l'offensive.  Nous  fûmes  obligés  de  rétrograder  à  Olengo. 
Olengo  aussi  fut  perdu.  Ce  revers  compromettait  mon  aile  droite, 
qui,  perdant  toujours  du  terrain,  courait  le  danger  d'être  entou- 
rée. Je  m'avançai  moi-même  contre  le  village  d'Olengo  avec  le 
^  bataillon  des  chasseurs  impériaux,  les  seules  troupes  de  ré- 
serve qui  tne  restaient.  > 
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Les  chasseurs  impériaux  furent  aussi  contraints  de  reculer  en 
désordre. 

La  victoire  se  déclarait  pour  les  Piémontais  sur  toute  la  ligne. 
La  division  Durando  avait  résisté,  sur  la  droite,  avec  le  même 
succès  à  une  colonne  autrichienne  qui  la  mitraillait  du  côté  de 
Torrione  et  aux  chasseurs  tyroliens  qui  l'assaillaient  sur  le  front. 
Après  quelques  tentatives  inutiles  d'assaut,  les  Autrichiens  avaient 
dû,  même  de  ce  côté,  tourner  le  dos.  Non  moins  heureux,  le 
général  Solaroli  avait  obtenu  une  victoire  facile  sur  quelques 
troupes  légères  que  Daspre  avait  envoyées  contre  lui.  Tout  sou- 
riait aux  Piémontais.  Daspre,  chassé  d'OIengo,  battant  en  retraite 
ou  reculant  en  désordre  de  toutes  parts,  se  trouvait  dans  la  posi- 
tion la  plus  difficile,  c  L'intrépide  baron  Daspre,  écrit  Radetzky^ 
se  battait  avec  de  grands  efforts  et  beaucoup  de  valeur  ;  mais  il 
était  épuisé  et  il  ne  lui  était  plus  possible  de  renforcer  le  centre 
ni  de  soutenir  les  deux  ailes  mises  en  désordre.  ]»  On  a  des  té- 
moignages certains  que  Radetzky,  à  ce  moment,  se  voyant  pour- 
suivi jusqu'à  deux  lieues  au-delà  de  la  Bicocca,  frappait  la  terre 
de  ses  pieds,  criait  qu'on  l'avait  trahi,  se  disposait  à  donner  for 
dre  de  la  retraite.  En  effet,  dans  l'état  où  il  se  trouvait,  il  aurait 
suffi  que  Krzaûowsky  lui  tombât  dessus  avec  de  grandes  forces 
pour  que  la  liberté  italienne  obtint  un  triomphe  complet.  Mais 
alors  eut  lieu  un  fait  qui,  bien  que  consigné  dans  les  pages  de 
l'histoire ,  sera  difficilement  cru  par  les  contemporains  et  la  pos- 
térité. Radetzky  fut  tiré  d'embarras  par  Krzanowsky,  qui  n'était 
pas  homme  à  manquer  d'accomplir  la  trahison  qu'il  avait  pro- 
mise. Il  n'avait  pu  maîtriser  la  valeur  des  Piémontais.  Il  avait 
bien  pu  les  envoyer  au  combat  par  petits  corps  ;  mais  ces  moi- 
neaux en  petit  nombre  avaient  eu  l'audace  de  se  battre  comme 
des  lions  et  de  mettre  en  déroute  l'ennemi.  Krzanowsky  n'y  tint 
plus,  et  envoya  l'ordre  au  duc  de  Gênes  d'abandonner  Olengo^ 
Castellazzo  et  toutes  les  positions  conquises,  et  de  se  retirer  der- 
rière Castellazzo.  Les  Piémontais  croyaient  avoir  vaincu,  Krza* 
nowsky  craignait  de  vaincre. 

Le  duc  de  Gênes  est  obligé  d'obéir  en  frémissant.  Une  retraite 
de  vainqueurs  en  face  d'une  armée  en  déroute,  qui  n'a  plus  un 


219 
soldat  de  rë&erve  1 ,0n  n'a  pas  de  raisons  à  donner  pour  com- 
mander cela  :  on  n'en  donne  pas.  L'ordre  est  brutal,  impudem- 
ment infâme.  Et  ce  n'est  pas  le  traître  qui  m'étonne,  ce  sont 
ceux  qui  lui  obéissent. 

Cette  retraite  inattendue  encourage  Daspre.  c  II  put,  écrit  Ra- 
detzky,  réunir  quatorze  bataillons,  en  lancer  la  moitié  seulement 
à  une  nouvelle  attaque,  conserver  les  autres  en  réserve,  et  rem- 
placer sur  l'aile  droite  plusieurs  bataillons  déjà  épuisés  par  la 
fatigue.  >  Daspre  reprend  sans  opposition  Olengo,  puis  Casteliazzo, 
Le  duc  de  Gènes,  qui,  se  conformant  aux  ordres  reçus,  s'est  re- 
tiré derrière  Castellazzo,  engage  de  nouveau  le  combat,  et,  trans- 
porté de  fureur,  ne  tarde  pas  à  regagner  la  position  qu'on  lui  a 
fait  abandonner.  Mais  il  ne  peut  s'y  maintenir  longtemps,  et  il 
est  obligé  de  reculer.  Le  découragement  a  déjà  remplacé  chez 
les  Piémontais  le  premier  enthousiasme.  11  n'y  a  peut-être  pas 
un  soldat  qui,  se  voyant  arracher  des  mains  la  victoire  par  les 
ordres  inexplicables  de  son  propre  général,  et  se  trouvant  tout 
d'un  coup,  sans  savoir  pourquoi,  poursuivi  par  ce  même  ennemi 
qui  tout-à-l'heure  fuyait  devant  lui,  il  n'y  a  pas  un  soldat,  dis-je, 
qui  n'aurait  compris  que  son  courage  l'exposait  à  un  sacritice 
gratuit  de  la  vie.  c  L'infanterie,  écrit  l'oflicier  Masson,  commen- 
çait, dès  ce  moment,  à  se  battre  en  désordre  et  sans  règle.  Le» 
bataillons,  contraints  à  la  retraite,  se  dispersaient,  ne  se  refor- 
maient point  derrière  les  autres,  et  ne  tardaient  pas  à  se  dissoudre 
complètement.  Plusieurs  soldats  restaient  au  feu  et  combattaient 
isolément  ;  d'autres  tiraient  par  derrière  des  troupes  qui  étaient 
en  avant  et  troublaient  leur  tir;  on  consommait  inutilement  de» 
munitions.  On  voyait  des  soldats  abandonner  leurs  rangs  sous 
divers  prétextes  et  rentrer  à  Novare,  où  on  leur  laissait  le  passage 
libre.  Un  grand  nombre  d'officiers  accomplissaient  mollement 
leurs  devoirs,  et  ceux  qui  étaient  animés  des  sentiments  do 
rhonneur  militaire  se  sacrifiaient  sans  fruit.  >  Cependant,  ce 
sont  les  mêmes  soldats  qui,  une  heure  auparavant,  avaient  vaincu 
à  la  Bicocca,  à  Castellazzo  et  à  Olengo. 

Le  général  Perrone  réunit  sa  division  et  marche  au  secours 
du  duc  de  Gênes;  mais  à  peine  a-t-il  fait  quelques  pas,  qu'uno 
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balle  le  blesse  mortellement  à  la  tête.  Cette  nouvelle  perte  de- 
vient fatale  à  Farmée.  Peu  à  peu,  Favantage  reste  aux  Autri- 
<îhiens,  qui  s'avancent  de  nouveau  jusqu'à  la  Bicocca.  Alors, 
Krzanowsky  s'avise  d'appeler  du  centre  un  régiment  de  la  divi- 
sion Bes  et  deux  régiments  de  la  réserve.  Ces  troupes  fraîches 
rétablissent  le  combat,  et,  en  gagnant  du  terrain,  parviennen 
môme  à  repousser  encore  les  Autrichiens  jusqu'à  quelques  milles 
zn  delà  de  la  Bicocca.  Il  est  trois  heures  et  demie.  Les  troupes 
de  Daspre  ne  peuvent  plus  résister,  et  Krzanowsky  ne  fait  aucun 
effort  vigoureux  pour  les  mettre  complètement  en  déroute.  Il  a 
encore  les  deux  divisions  du  centre  et  de  la  droite,  qui,  en  réalité, 
n'ont  soutenu  jusqu'ici  que  des  escarmouches  de  bersaglieri  ;  il  a 
presque  toute  la  réserve,  qui  n'a  pas  encore  vu  le  feu;  de  53,000 
Piémontaîs,  24,000  tout  au  plus  ont  pris  part  jusqu'ici  à  l'action. 
Pourquoi  a-t-il  voulu  sauver  trois  fois  le  corps  de  Daspre  et  celui 
de  réserve  du  maréchal  Radetzky  d'une  ruine  définitive?  Pour- 
<Iuoi  a-t-il  ordonné  des  retraites  au  moment  du  succès,  et  fourni 
des  secours  insuffisants  dans  les  revers?  Il  est  vrai  que  les  Autri- 
chiens attendent  encore  les  corps  d'Appel,  de  Thurn,  de  Wratis- 
law,  et  qu'il  peut  paraître  prudent  de  la  part  de  Krzanowsky  de 
-conserver  intacte  une  moitié  de  son  armée.  Mais  c'est  précisé- 
ment parce  que  l'ennemi  va  doubler  ses  forces,  qu'il  doit  profiter 
de  six  heures  de  combat  heureux  pour  détruire  cette  partie  de 
l'armée  autrichienne  que  la  valeur  des  soldats  lui  a  donné  trois 
fois  l'occasion  d'écraser. 

Krzanowsky  voulut  empocher  les  Piémontais  de  vaincre  et 
donner  à  Radetzky  le  temps  de  réunir  toutes  ses  forces.  Pourquoi 
le  maréchal  ne  les  amena-t-il  pas  toutes  sur  le  champ  de  bataille? 
Radetzky  ne  s'attendait  pas  à  une  bataille;  il  n'aurait  pas,  sans 
cela,  dirigé  sur  Novare  le  seul  corps  de  Daspre.  Il  ne  pouvait 
supposer  que  la  bravoure  de  la  plus  petite  partie  de  l'armée  pîé- 
montaise  transformerait  en  combat  sérieux  ce  qui  ne  devait  être 
qu'un  simulacre  de  combat,  comme  à  Mortara.  Ce  ne  fut  que  sur 
le  terrain  même,  et  en  s'apercevant  que  les  Piémontais  voulaient 
se  battre  réellement,  que  Daspre  se  vit  obligé  d'en  donner  avis 
au  maréchal  et  aux  généraux  Appela  Thurn  et  Wratislaw,  dont 
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les  colonnes,  dirigées  sur  d'autres  lieux,  étaient  si  éloignées- 
qu  elles  ne  purent  arriver  Tune  après  Fautre  à  Novare  avant  cinq 
ou  six  heures  du  soir.  On  ne  peut  en  douter;  Radetzky  crut  si 
peu  avoir  besoin  de  son  armée  pour  vaincre  à  Novare,  qu  il  diri^ 
gea  ailleurs  la  plupart  de  ses  forces.  Krzanowsky,  au  contraire^ 
vit  toute  son  armée  en  face  de  deux  des  cinq  corps  autrichiens^ 
seulement  ;  il  eut  six  heures  de  temps  et  trois  fois  Toccasion  de 
les  détruire,  et  il  les  épargna  toujours.  Il  voulut,  dira-t-on,  fati- 
guer Tennemi  en  engageant  peu  à  peu  les  Piémontais  dans  le 
combat?  Il  ne  voulut  fatiguer  et  décourager  que  ses  soldats. 

Voici  le  moment  où  les  Piémontais  vont  expier  la  faute  de 
leur  général  en  chef.  A  midi  seulement,  et  en  présence  des  pre- 
miers succès  obtenus  par  les  Piémontais  sur  Daspre,  Radetzky 
est  invité  à  s'approcher  de  Novare,  et  on  envoie  Tordre  à  Appela 
à  Thurn  et  à  Wratislaw  de  marcher  en  toute  hâte  pour  rejoindre 
le  champ  de  bataille.  A  quatre  heures,  le  premier  qui  arrive  est 
le  général  Appel,  avec  les  divisions  Lichnowsky  et  Taxis;  mais 
il  n'obtient  pas  de  grands  avantages.  Les  troupes  piémontaises, 
qui  se  sont  avancées  au-delà  de  la  Bicocca,  se  soutiennent  dans 
leurs  positions,  et  le  sort  du  combat  est  encore  incertain.  A  cinq 
heures,  tout  change  d'aspect.  L'avant^arde  de  Thurn  débouche 
par  la  route  de  Vercelli,  sans  avoir  trouvé  d'obstacles,  ni  à 
Olengo,  qu'on  a  fait  abandonner  par  le  duc  de  Gênes,  ni  au 
pont  de  l'Agogna,  défendu  par  un  petit  nombre  de  cavaliers^ 
qui  cependant,  aidés  de  quelques  pièces  d'artillerie,  opposent 
une  résistance  coiu^ageuse  autant  qu'impossible.  Radetzky  lui- 
même  nous  apprend  dans  son  rapport  quelle  cause  de  ruine  fut 
pour  l'armée  piémontaise  l'abandon  gratuit  de  la  position 
d'Olengo  :  <  Le  corps  de  Thurn,  ditril,  ayant  trouvé  libre  le 
passage  d'Olengo,  put  continuer  sa  marche  vers  l'Agogna,  pour 
réussir  de  là  à  entourer  le  flanc  droit  de  l'ennemi.  Il  gagna  la 
hauteur  de  cette  position,  dont  l'occupation  devait  tant  influer 
sur  le  succès  de  la  bataille,  qui  était  encore  douteuse  et  très- 
acharnée  à  l'arrivée  de  ce  renfort.  Les  Piémontais  croyaient  cette 
route  si  sûre,  que  plusieurs  voyageurs  et  malades  prenaient  en 
toute  confiance  cette  direction.  Après  une  charge  vigoureuse  de 
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la  cavalerie  et  un  feu  violant  de  Tartillerie  piémontaise  pour 
empêcher  à  ce  corps  rapproche  du  champ  de  bataille,  son  avant- 
garde  parvint  enfin,  par  le  pont  de  TAfjogna,  près  de  la  ville  de 
Novare,  et  son  arrivée  eut  pour  résultat  immédiat  de  faire  taire 
le  feu  de  Tennemi,  qui  foudroyait  lecorps  deDaspre  et  d'Appel.  > 
Les  troupes  piémontaises,  qui  ont  une  seconde  fois  poursuivi 
Tennemi  au-delà  de  la  Bicocca,  et  qui  ont  réussi  à  Tarrêter, 
même  alors  quMl  a  été  renforcé  par  le  corps  d'Appel,  ne  peuvent 
plus  tenir  ferme  contre  Tassant  d'un  quatrième  corps  d'Autri- 
chiens, c  L'arrivée  de  Thum,  ajoute  Radetzky,  permit  à  la 
gauche  de  prendre  l'offensive  avec  de  grandes  forces,  et  on  put 
en  même  temps  envoyer  au  secours  de  Taile  droite  d'autres 
brigades,  qui  prirent  d'assaut  Forzate  et  toutes  les  autres  posi- 
tions dont  les  Piémontais  s'étaient  emparés,  repoussant  de  ce 
côté  aussi  l'ennemi  vers  Novare.  i 

Radetzky,  qui,  d'une  hauteur  où  il  est  placé,  voit  que  tout 
marche  conformément  aux  espérances  qu'on  lui  a  données,  se 
dispose  à  faire  un  dernier  et  vigoureux  effort  contre  la  Bicocca 
avec  toutes  ses  forces,  en  se  bornant  à  étendre  sur  la  gauche  une 
partie  de  la  réserve  pour  contenir  le  centre  et  la  droite  des  Pié- 
montais, et  à  inquiéter  la  brigade  Solaroli  par  le  feu  de  quelques 
compagnies  de  chasseurs.  Bes  et  Durando,  au  centre  et  à  la 
droite,  tirent  à  mitraille  contre  les  ennemis  et  les  repoussent. 
Ils  pourraient  venir  en  aide  à  la  gauche  de  leur  armée,  qui 
«eule  est  réellement  enjjagée  dans  l'action  ;  ils  pourraient,  avec 
une  partie  de  leurs  forces,  contenir  l'ennemi,  qui  les  attaque 
faiblement  sur  leur  front,  et  avec  l'autre  tomber  sur  le  flanc 
des  colonnes  que  Radetzky  envoie  à  l'assaut  de  la  Bicocca.  Mais, 
sur  toute  la  ligne  des  Piémontais,  on  ne  se  prête  pas  de  secours 
réciproques.  Les  corps  qui  résistent  encore  à  la  Bicocca  sont 
<îeux-là  mêmes  qui  soutiennent  le  feu  depuis  dix  heures  du  ma- 
tin, et  il  ne  semble  pas  à  Krzanowsky  que  le  moment  d'appeler 
ses  réserves  soit  arrivé.  Lisons  ce  que  le  général  Avogadro  nous 
dit  dans  ses  Mémoires  :  «  Voyant  que  la  première  ligne,  dit-il, 
était  fatiguée  et  abattue,  et  que  le  soldat  se  plaignait  de  ce  qu'il 
se  trouvait  depuis  huit  heures  exposé  au  feu  de  l'ennemi,  je 
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voulus  rechercher  Krzanowsky;  il  était  absent.  L'urgence 
m'ayant  rendu  hardi,  je  m'approchai  de  Charles-Albert  pour  lui 
dire  qu'il  faudrait  remplacer  notre  première  ligne.  —  Dites-le 
au  général,  —  répondit-il  froidement.  Je  me  retirai.  Une  demi- 
heure  après,  Ton  vit  que  je  ne  m'étais  malheureusement  pas 
trompé  :  la  première  ligne  commença  à  perdre  du  terrain,  et 
son  exemple  fut  suivi  par  un  des  régiments  de  Savoie,  qui  se 
retira  avec  précipitation,  mais  par  bataillons  en  masse.  Voyant 
cela,  je  m'élançai  au  grand  galop  pour  rejoindre  un  des  batail- 
lons qui  reculaient.  —  Colonel  I  m'écriai-je,  arrêtez  vos  hommes 
—  Général,  me  répondit-il,  il  n'en  est  plus  temps,  t^ 

Krzanowsky  se  décide  à  appeler  la  réserve  :  les  brigades  du  duc 
de  Savoie,  qui  ont  donné  de  si  grandes  preuves  de  valeur  dans 
la  campagne  précédente,  refusent  de  se  battre  et  laissent  les 
Autrichiens  occuper  la  Bicocca  sans  opposition.  Le  duc  de  Gènes 
s'avance  :  il  a  été  le  premier,  dans  cette  journée,  à  vaincre;  il 
sera  le  dernier  à  être  vaincu.  Dans  la  foule  des  fugitifs,  il  par- 
vient à  réunir  trois  bataillons,  et  il  tente  avec  eux  un  effort 
désespéré  pour  reprendre  la  Bicocca.  Ayant  eu  trois  chevaux 
tués  sous  lui,  il  s'élance  à  pied  dans  la  mêlée,  à  la  tête  de  ses 
soldats.  Mais  la  valeur  du  jeune  prince  ne  peut  rien  contre  tant 
d'ennemis,  et  la  Bicocca  est  définitivement  perdue. 

Charles-Albert  n'avait  cessé,  pendant  toute  la  bataille,  d'ac^ 
courir  où  le  danger  était  le  plus  grand.  On  l'avait  vu  aller 
au-devant  d'un  régiment  qui  se  débandait,  et  le  prier,  le  chapeau 
à  la  main,  de  s'arrêter  et  de  continuer  à  combattre.  Au  dernier 
assaut  de  la  Bicocca,  triste  et  silencieux,  il  parcourait  le  champ 
de  bataille;  à  côté  de  lui,  une  décharge  de  mitraille  tue  dix 
artilleurs,  un  boulet  emporte  la  tête  d'un  carabinier  de  son 
escorte,  trois  des  of&ciers  qui  l'accompagnent  sont  tués,  un 
soldat  tombe  mort  entre  les  jambes  de  son  cheval;  quant  à  lui, 
rien  ne  l'arrête;  les  projectiles  passent,  éclatent  autour  de  lui 
sans  l'atteindre.  Il  n'a  pas  le  bonheur  de  Passalacqua  et  de 
Perrone  :  cette  mort  qu'il  cherche  semble  le  fuir. 

Après  la  perte  de  la  Bicocca,  le  centre  et  la  droite  des  Pié- 
montais,  pris  de  flanc,  furent  obligés  de  chercher  un  abri  sous 
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Novare.  Dès  ce  moment  la  déroute  fut  complète;  rinfanterie  se 
retira  en  grand  désordre,  poursuivie  vivement  par  Fennemi,  et 
on  aurait  eu  à  déplorer  des  malheurs  plus  affreux,  si  les  fugitib 
n'avaient  été  protégés  par  quelques  charges  de  cavalerie  bien 
dirigées  et  par  Tartillerie  des  boulevards  de  la  ville.  La  foule  des- 
soldats dispersés  se  pressa  tellement  aux  portes  de  Novare,  qu'il 
s'en  fallut  de  peu  qu  on  en  vint  aux  mains  pour  s'en  disputer 
l'entrée.  La  division  Bes,  en  arrivant  sous  la  ville,  fut  mitraillée 
par  Tartillerie  des  boulevards,  car  l'obscurité  de  la  nuit  ne  laissait 
pas  distinguer  les  amis  des  ennemis.  Cet  accident  découragea 
les  soldats,  qui,  croyant  la  ville  tombée  au  pouvoir  des  Autri- 
chiens, prirent  le  chemin  d'Âgognate.  Durando  fut  également 
inquiété  dans  sa  retraite  par  les  troupes  de  Thurn;  il  les  arrêta 
par  un  feu  énergique,  et  réussit  à  rentrer  à  Novare  sans  avoir 
subi  de  pertes  graves.  La  brigade  Solaroli  se  dirigea  sur  Cameri. 
Charles-Albert  fut  le  dernier  à  se  retirer.  Soucieux,  mais 
impassible  en  apparence,  il  suivit  les  soldats  lentement,  s'arrô- 
tant  souvent  pour  regarder  en  face  l'ennemi.  Il  survint  une 
pluie  torrentielle,  qui  plus  tard  se  changea  en  neige.  Lea 
Autrichiens  se  bornèrent  pendant  la  nuit  à  tirer  contre  la  ville 
quelques  coups  de  canon,  mais  ils  n'essayèrent  pas  de  s'en 
emparer.  Les  corps  de  Daspre,  d'Appel  et  de  Thurn  fixèrent  leur 
bivouac  dans  la  campagne,  aux  portes  de  Novare;  la  réserve  se 
retira  à  Olengo,  Wratislaw  à  Monticello.  Charles-Albert,  en 
attendant,  n'avait  pas  de  repos.  Il  fit  élever  à  la  hâte  des  dé- 
fenses sur  les  boulevards,  placer  de  nouveaux  canons,  fermer  les 
portes.  Les  boulets  de  l'artillerie  ennemie  arrivent  jusqu'à  lui; 
le  général  Durando  le  supplie  de  se  retirer;  il  répond  :  a:  Lais^ 
sez-moi  mourir,  c'est  le  dernier  de  mes  jours,  i»  Et  il  ne  se  retira 
que  lorsqu'il  eut  pourvu  à  tout  et  que  Durando  lui  eut  fait  une 
douce  violence. 

Les  Piémontais  avaient  perdu  4^,000  morts  ou  blessés,  3,000 
prisonniers,  12  canons.  Les  pertes  des  Autrichiens  avaient  été 
également  considérables  :  elles  s'élevaient  à  3,500  morts  ou 
blessés  et  à  4 ,000  prisonniers. 

Mais  pour  désoler  Novare  il  n'était  pas  besoin  des  Autrichiens. 
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J*ai  dit  que  les  vivres  avaient  manqué  à  Farmée  avant  la  bataille; 
ils  manquaient  encore  lorsque  les  soldats  rentrèrent  à  Novare. 
Les  portes  des  maisons,  les  boutiques  étaient  fermées.  Ces 
hommes,  harassés  et  affamés,  que  la  discipline  ne  contenait 
plus,  et  qui  haïssaient  en  outre  profondément  les  bourgeois, 
qu'ils  accusaient  d'avoir  voulu  la  guerre,  ne  trouvèrent  dans  la 
ville  aucun  soulagement.  On  vît  un  grand  nombre  de  soldats 
abattre  les  portes  des  boutiques,  entrer  violemment  dans  les 
maisons,  où  ils  tuaient,  pillaient,  et  brûlaient  tout  ce  qui  leur 
était  superflu.  On  commit  des  actes  d'une  barbarie  révoltante. 
Des  forcenés  couraient  les  rues  avec  des  torches  enflammées,  et 
menaçaient  de  réduire  en  cendres  toute  la  ville.  On  ne  put  les 
contenir  qu'en  se  servant  du  canon  et  de  la  cavalerie.  De 
semblables  excès  eurent  lieu  dans  les  campagnes.  Arona,  Oleggio, 
Borgomanero,  Romagnano  ne  furent  pas  mieux  traitées  que 
Novare.  Il  faut  avouer  aussi  que  dans  toutes  ces  villes  la  dureté 
des  citoyens  fut  grande  envers  une  armée  en  déroute,  à  laquelle 
Vamour  de  la  patrie  ne  leur  inspira  pas  de  donner  ces  secours 
dont  ils  furent,  par  crainte,  si  prodigues  envers  les  Autrichiens. 
Charles-Albert  assembla  un  conseil  de  généraux  et  demanda 
quel  parti  il  fallait  prendre.  Tous  se  turent.  La  bataille  était 
perdue,  mais  toute  espérance  d'une  meilleure  fortune  n'était  pas 
évanouie.  Les  pertes  n'avaient  pas  été  grandes.  Plusieurs  divi- 
sions étaient  encore  intactes;  quelques  brigades  n'avaient  pas 
même  vu  le  feu;  on  n'avait  pas  beaucoup  de  déserteurs.  Le  roi, 
rompant  le  silence,  dit  qu'il  voulait  se  retirer  à  Alexandrie,  et 
défendre  le  Piémont  sur  les  lignes  du  Tanaro  et  du  Pô.  Mais  les 
généraux  lui  répondirent  unanimement  que  c'était  impossible. 
Le  roi  insista,  en  disant  :  «  Nous  avons  encore  sous  les  drapeaux 
plus  de  40,000  hommes.  Ne  pourrions-nous  pas  nous  ouvrir, 
avec  ces  forces,  un  passage  pour  Alexandrie?  »  Tout  le  conseil 
répondit  négativement.  Alors,  Charles-Albert  résolut  d'envoyer 
à  Radetzky  le  ministre  Cadorna  et  le  général  Cossato,  pour  lui 
demander  une  trêve.  Mais  Radetzky  connaissait  trop  bien  l'im- 
portance de  la  victoire  remportée,  et  dicta  des  conditions  inac- 
ceptables pour  le  Piémont,  injurieuses  pour  Charles-Albert  :  il 
d*  vol.  15 
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demandait  y  entre  autres  choses,  Texpulsion  de  tous  les  Italieos 
qui  avaient  combattu  avec  les  Piémontais,  et  il  refusait  de  traita 
avec  Charles-Albert.  Les  deux  envoyés,  de  retour  à  Novare, 
firent  connaître  le  résultat  de  leur  mission.  Le  roi,  réunissant 
de  nouveau  en  conseil  tous  les  chefs  de  Tarmée  et  le  ministre 
Cadorna,  exposa  avec  dédain  les  prétentions  de  Tennemi.  «Vous 
voyez  vous-mêmes,  Messieurs,  dit-il,  que  ces  conditions  ne  sont 
pas  acceptables.  :»  Et  il  demanda  encore  Tavis  du  conseil  pour 
continuer  les  hostilités.  On  lui  répondit  que  les  pertes  déjà  faites 
n'étaient  pas  irréparables,  mais  que  les  soldats  étaient  décou« 
rages  à  cause  de  leurs  revers,  qu'ils  attribuaient  à  la  trahison^ 
de  sorte  qu  ils  n'écoutaient  plus  la  voix  de  leurs  chels;  quel- 
ques corps  s'étaient  débandés,  et  on  n'avait  pas  de  nouvelles 
de  plusieurs  autres.  Â  ces  mots,  Charles-Albert,  qui  nétait 
pas  convaincu,  s'écria  :  «  Tout  est  perdu,  jusqu'à  l'honneur  !  > 
Puis,  il  prononça  d'une  voix  ferme,  bien  qu'un  peu  faible,  ces 
paroles  mémorables  :  c  Messieurs,  j'ai  fait  tous  les  etlbrts  pos- 
sibles pour  être  utile  à  mes  peuples.  J'ai  le  regret  de  voir  mes 
espérances  trompées;  je  ne  me  plains  pas  de  mon  sort,  mais  de 
celui  de  la  patrie.  Je  n'ai  pas  pu  trouver  la  mort  sur  le  champ 
de  bataille,  comme  je  l'aurais  désiré.  Maintenant,  je  comprends 
que  ma  personne  est  le  seul  obstacle  qui  empêche  d'obtenir  la 
paix  de  l'ennemi  :  je  ne  pourrais  la  signer.  Et  puisqu'on  assure 
qu'il  n'est  plus  possible  de  continuer  les  hostilités,  j'abdique  en 
ce  momait  même  la  couronne  en  faveur  du  duc  de  Savoie  :  il 
pourra  obtenir  de  meilleures  conditions  et  une  paix  plus  avanta- 
geuse au  pays.  Voici  votre  roi.  d  Et  il  montra  le  duc  de  Savoie. 
Après  quoi,  Charles-Albert  embrassa  tout  le  monde  et  se  retira 
dans  sa  chambre;  en  sortant,  il  se  retourna  pour  faire  de  la 
main  un  geste  d'adieu. 

Après  cet  acte  d'abdication,  le  duc  de  Savoie,  nouveau  roi 
comme  iils  aîné  de  Charles-Albert,  disparut.  Les  généraux,  qui 
n'avaient  pas  rougi  de  déclarer  impossible  la  retraite  sur  Alexan- 
drie, et  le.  ministre  Cadorna,  se  voyant  livrés  à  eux-mêmes^ 
résolurent  de  renvoyer  à  Radetzky  les  mêmes  Cadorna  et  Ces- 
s^Uo  pour  lui  annoncer  l'événement  qui  changeait  la  situation 
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des  choses  et  pour  traiter  de  la  paix  avec  lui.  Cette  députation 
arriva  au  quartier  général  autrichien  vers  onze  heures  du  soir j 
et  resta  là  jusqu'au  matin,  sans  trouver  qui  voulût  Tentendre* 
A  huit  heures  cependant,  les  députés  furent  introduits  chez  le 
général  Hess,  qui,  sans  préambule,  leur  mit  sous  les  yeul  un 
papier  où  se  trouvaient  écrites  les  conditions  de  Tarmistice  qui^ 
dans  la  nuit  même,  avait  été  conclu  entre  Tex-duc  de  Savoie^ 
actuellement  le  roi  Victor-Emmanuel,  et  Radetzky,  dans  une 
bergerie  près  de  Yignale,  où  ils  avaient  passé  la  nuit  ensemble^ 
On  parla  beaucoup  de  Taccueil  gracieux  que  le  vieux  maréchal 
avait  fait  au  jeune  roi,  et  du  long  entretien  qu'ils  avaient  eu 
ensemble.  Gomme  il  n'existe  pas  de  documents  qui  rapportent 
les  particularités  de  ces  faits,  je  crois  devoir  les  passer  soud 
silence. 

Les  conditions  de  l'armistice  étaient  celles-ci  :  22,000  Autri-» 
chiens  occuperaient,  aux  frais  du  Piémont,  le  pays  entre  le 
Tessin  et  la  Sesia;  Alexandrie  aurait  une  garnison  mixte  de 
Piémontais  et  d'Autrichiens  ;  l'armée  sarde  serait  composée 
comme  en  temps  de  paix;  on  ouvrirait  immédiatement  des  né« 
gociations  pour  remettre  en  vigueur  les  traités  de  1815;  il  y 
aurait  un  traité  de  commerce  entre  les  deux  États;  le  Piémont 
paierait  les  frais  de  la  guerre. 

Le  matin  même  où  l'armistice  était  signé  à  Vignale,  les  troU" 
pes  autrichiennes  qui  étaient  restées  sous  Novare,  ignorant  ce 
fait,  avaient  ouvert  le  feu  contre  la  ville;  des  grenades  et  des 
bombes  avaient  déjà  incendié  le  palais  de  l'évèque  et  d'autres 
édifices,  lorsqu'une  députation,  l'évèque  en  tête,  se  présenta  aux 
généraux  autrichiens  pour  leur  annoncer  que  la  ville  avait  été 
évacuée  par  les  troupes  piémontaises.  Dans  ce  moment,  on  reçut 
l'avis  que  l'armistice  était  déjà  signé.  Les  Piémontais  s'étaient 
retirés  vers  Oleggio  et  Borgomanero.  Les  Autrichiens  entrèrent 
à  Novare,  où  ils  trouvèrent  les  maisons  ouvertes,  des  repas 
préparés,  la  population  disposée  à  les  recevoir  comme  des  sau« 
veurs.  On  n'en  avait  pas  fait  autant  pour  les  malheureux  soldats 
du  Piémont.  Les  Autrichiens  se  montrèrent  émus  des  calamités 
que  les  habitants  avaient  souffertes  pendant  la  nuit.  Novare  est 
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Une  vilte  jadis  lombarde;  la  haine  contre  le  Piémont  y  est  vive. 
Sa  population  était  digne  de  la  pitié  des  Crtiates. 

Après  Farmistice,  les  premiers  soins  du  nouveau  roi  furent 
|K)ur  Krzanowskyy  qui  les  avait  bien  mérités.  Le  23,  on  avait 
perdu  la  bataille;  le  24,  la  couronne  piémontaise,  menacée  par 
une  révolution  démocratique,  était  confiée,  en  vertu  de  Tarmis- 
tice  et  aux  frais  du  Piémont,  à  la  garde  de  Tarmée  autrichienne; 
le  25,  Krzanowsky  était  décoré  du  grand  cordon  de  Tordre  de 
Saint-Maurice. 

Pendant  que  ces  événements  avaient  lieu  à  Novare,  le  général 
Wimpffen,  qu'on  avait  fait  marcher  avec  trois  brigades  sur 
Casale,  arrivait  devant  cette  ville  le  24  au  matin,  et,  ignorant 
la  conclusion  de  Tarmistice,  il  Pavait  sommée  de  se  rendre. 
Casale,  qui  est  placée  sur  la  rive  droite  du  Pô,  au  pied  de  col- 
lines qui  en  dominent  la  vallée,  n'est  pas  une  ville  forte;  mais 
elle  a  un  ancien  château  qui  avait  alors  pour  garnison  une  com- 
pagnie de  vétérans  dont  le  commandant  était  un  vieux  militaire 
d'une  grande  énergie.   Quelques  soldats  qui  s'étaient  égarés 
pendant  les  journées  précédentes,  se  trouvaient  dans  la  ville. 
A  Casale,  on  n'eut  pas  égard  aux  ordres  que  le  gouvernement 
avait  donnés  pour  que  les  populations  ne  prissent  pas  part  à  la 
défense  du  sol  de  la  patrie  :  on  refusa  d'ouvrir  les  portes  à  un 
arrogant  ennemi,  et  on  courut  aux  armes;  les  soldats,  les  gen- 
darmes s'unirent  aux  habitants.  En  voyant  oette  attitude  des 
citoyens,  le  commandant  du  château  repoussa  les  sommations 
de  Wimpffen.  Placé  sur  l'autre  rive  du  fleuve,  le  commandant 
autrichien  commença  à  battre  la  ville  avec  son  artillerie  ;  mais 
la  résistance  qu'on  lui  opposa  fut  si  vive,  qu'il  dut,  vers  le  soir, 
rétrograder  et  se  placer  en  dehors  de  la  portée  des  canons  du 
château.  Pendant  la  nuit,  les  citoyens  tentèrent  une  sortie,  et 
tombèrent  avec  une  telle  furie  sur  les  avant-postes,  qu'ils  les 
obligèrent  à  se  disperser.  Le  matin  suivant,  ayant  réuni  de  plus 
grandes  forces,  Wimpffen  revenait  à  l'aussaut,  lorsqu'il  reçut 
l'avis  de  la  conclusion  de  l'armistice  et  l'ordre  de  se  retirer  der- 
rière la  Sesia. 
On  voit  si  les  villes  du  Piémont  auraient  couvert  la  retraite 
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4e  rarmée  piémontaise  sous  le  canon  d'Alexandrie.  Yoici  la 
vérité  :  On  ne  voulait  plus  de  la  guerre;  on  voulait  en  finir  aveo 
la  révolution.  La  démocratie  avait  rendu  communs  les  intérêts 
de  la  monarchie  piémontaise  et  ceux  de  la  domination  étrangère^ 
Charles-Albert  seul  eut  foi  dans  la  fortune  de  Tltalie  :  il  expia  ce 
crime  par  l'abdication  et  par  Texil. 

Une  heure  après  qu'il  eut  abdiqué,  Charles-Albert  partit  df 
Novare,  sans  permettre  à  aucun  de  ses  officiers  de  le  suivre.  Le 
Piémont  ne  pouvait  plus  être  pour  lui  une  terre  habitable;  il 
savait  qu'il  aurait  à  y  voir  des  choses  au  spectacle  desquelles  i| 
eût  désiré  se  soustraire  en  mourant  sur  le  champ  de  bataille* 
Entouré  de  tant  d'infamies,  il  ne  sut  pas  défendre  sa  couronne; 
mais  il  voulut  au  moins  que  son  nom  en  sortit  pur  et  que  sa 
main  n'en  fût  pas  complice.  Il  emmena  avec  lui  un  seul  de  ses 
valets  de  chambre.  Il  ignorait  que  dans  cette  nuit  un  corps 
autrichien  s'était  campé  derrière  Novare  et  interceptait  la  route 
de  Vercelliy  où  il  se  dirigeait.  Cette  route  était  gardée  par  des 
soldats  et  deux  canons.  Ayant  entendu  un  lointain  craquement 
de  roues,  les  Autrichiens  crurent  que  de  l'artillerie  s'approchait; 
ils  chargèrent  leurs  canons  à  mitraille,  allumèrent  les  mèches  et 
allaient  faire  feu,  lorsqu'un  sergent  d'artillerie  cria  à  son  capi-« 
taine  :  €  Capitaine,  ce  n'est  pas  de  l'artillerie,  mais  une  calè^ 
che.  >  Le  capitaine  révoque  ses  ordres,  s  avance,  arrête  la 
calèche,  et  demande  le  nom  du  voyageur.  Celui-ci  répond  :  €  Je 
suis  le  comte  de  Barge,  colonel  piémontais;  après  la  bataille, 
j'ai  donné  ma  démission,  et  je  vais  à  Turin.  i>  Le  capitaine  lui 
dit  poliment  qu'il  ne  peut  lui  permettre  de  poursuivre  son 
voyage  avant  de  l'avoir  présenté  à  son  général,  qui  se  trouve 
dans  un  château  peu  éloigné.  Le  comte  de  Barge,  escorté  par 
quelques  hussards,  est  conduit  dans  ce  château,  et  le  capitaine 
ayant  fait  son  rapport  au  général  Thum,  celui-ci  ordonne  la 
confrontation  du  voyageur  avec  un  sergent  des  bersaglim  qu'on 
a  fait  prisonnier,  et  de  lui  laisser  libre  le  passage  s'il  est  reccHinu 
pour  le  comte  de  Barge.  Le  comte,  qui  attend  dans  l'anticham^ 
bre,  est  confronté  avec  le  sergent.  €  Connaissez-vous  le  comte 
de  Barge,  colonel  piémontais?»  demanjde  le  capitame  autrichien^ 
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et  le  sergent  répond  :  a  Je  ne  me  souviens  pas  de  ce  nom.  — 
Regarde^le  bien.  ]»  Alors,  le  sergent  s'approche,  regarde  atten- 
tivement le  voyageur,  s'émeut  un  peu  à  cette  vue  ;  puis,  parais- 
sant se  rappeler,  il  s'écrie  :  cOh!  certainement....  oui;  main- 
tenant je  le  reconnais  ;  c'est  le  comte  de  Barge  :  il  se  trouvait  à 
côté  du  roi  pendant  la  bataille.  »  Le  sergent  s'éloigne,  et  le 
Voyageur  demande  si  d'autres  difficultés  s'opposent  à  son  départ  : 
c  Pardon,  colonel,  lui  répond  l'Autrichien;  je  suis  chargé  par 
le  comte  de  Thurn  de  vous  prier  de  vouloir  bien  prendre  une 
tasse  de  thé  en  sa  compagnie.  »  Le  comte  de  Barge  accepte;  il 
est  introduit  chez  Thurn,  qui,  aprè  s  quelques  excuses  sur  les 
rigueurs  auxquelles  la  guerre  oblige  les  militaires,  engage  une 
conversation  sur  la  bataille  de  Novare.  Le  comte  fait  la  narration 
de  tout  ce  qui  est  arrivé  *dans  le  camp  piémontais  ;  le  général 
raconte  les  faits  les  plus  intéressants  qui  se  sont  passés  dans 
l'armée  autrichienne ,  et  il  termine  en  disant  :  t  Monsieur,  je 
m'étonne  qu'un  personnage  aussi  distingué  que  vous  n'ait  pas 
4)btenu  un  grade  plus  élevé  dans  l'armée.  —  Que  voulez-vous  1 
répond  le  comte,  je  n'ai  jamais  été  heureux  ;  je  n'ai  pu  avoir  un 
avancement  plus  rapide  ;  c'est  pour  cela  qu'après  la  bataille,  ne 
voyant  aucune  perspective  favorable  dans  la  carrière  militaire, 
j'ai  renoncé  à  ma  position.  »  Enfin,  le  comte  de  Barge  prend 
£ongé  du  général,  qui  l'accompagne  jusqu'à  sa  calèche. 

Revenu  au  milieu  de  ses  aides-de-camp,  Thurn  dit  :  c  Le  comte 
de  Barge  est  un  personnage  très-distingué  par  son  esprit  et  par 
ses  manières.  Je  ne  l'aurais  jamais  cru  militaire.  Son  air  dégagé 
m'avait  fait  supposer  qu'il  était  diplomate.  Qu'en  dites-vous?  > 
Les  autres  répondent  :  c  C'est  vrai  ;  mais  le  bersaglieri  pourra 
nous  dire  quelle  charge  occupait  le  colonel  à  la  cour  de  Turin.  > 
On  appelle  le  bersaglieri,  et  on  lui  demande  ce  qu'était  le  comte 
à  Turin  ;  le  soldat  s'écrie  alors  avec  force  :  c  Le  comte  de  Barge, 
JMessieurs,  c'était  le  roi  Charles-Albert  I  >  Thurn  garde  un  mo- 
ment le  silence;  puis  il  dit  :  <  Messieurs,  Dieu  nous  a  protégés. 
-Qu'aurait  dit  de  nous  le  monde,  si  la  fatalité  eût  voulu  que  les 
canons  fissent  feu  sur  la  calèche  de  ce  prince  malheureux!  On 
.aurait  dit  que  nous,  ses  perfides  ennemis,  nous  avions  assassiné 
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le  roi  GharleS'Albert,  après  Tavoir  attiré  dans  un  guet-apens. 
Remercions  Dieu  qui  nous  a  épargné  ce  malheur ,  et  réjouissons- 
nous  d'avoir  pu  admirer  de  près  cet  héroïque  adversaire.  » 

Charles- Albert  se  retira  à  Oporto;  il  y  vécut  triste  et  seul,  et 
ne  tarda  p')s  à  mourir.  Il  eut  les  faiblesses  d'un  roi  ;  il  n'avait  pas 
les  talents  d'un  général  ;  mais  il  ne  méritait  pas  d'être  trahi.  11 
commit  beaucoup  d'erreurs  ;  il  aurait  pu  sauver  l'Italie  ;  il  le  vou- 
lait; il  ne  le  sut  pas.  Il  faillit  sur  le  Mincio,  il  faillit  à  Milan; 
mais,  à  Novare,  on  commit  une  infamie  en  le  trahissant.  La  no* 
blesse  de  son  âme,  son  mâle  courage,  sa  haine  profonde  contre 
rétranger,  en  faisaient  un  grand  italien;  il  eut  quelque  chose  de 
trop  :  le  titre  de  roi.  Son  abdication,  son  exil,  sa  mort  furent  le 
fruit  d'actes  perfides.  Maintenant,  les  cendres  de  ce  grand  homme 
reposent  à  Superga.  De  cette  hauteur,  son  esprit  plane  sur  l'Italie, 
et  appelle,  non  les  princes,  mais  les  peuples,  à  venger  la  honte 
de  Novare.  La  loi  rigoureuse  de  l'histoire  m'a  obligé  de  lui  reprc« 
cher  des  fautes.  Mais  s'il  eut  des  torts  en  Lombardie,  il  fut  un 
héros  à  Novare,  un  martyr  à  Oporto.  Devant  la  grandeur  de  sa 
fin,  on  n'a  plus  le  droit  de  se  souvenir  de  ses  faiblesses.  C'est  du 
fond  de  son  tombeau  qu'il  s'élève  comme  un  géant,  et  qu'il 
gagne  la  sympathie  de  ces  peuples  mêmes  dont  il  ne  sut  pas 
briser  les  fers. 
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CHAPITRE   IX. 


BéMrtfret  à  T«rin.  Nomination  d'un  nouveau  ministère.  Dissolution  de  la  cham- 
bre.  Mort  de  Ramorino.  Soulèvement  de  Brescia,  son  héroïque  défense  et  UL 
chute;  cruautés  inouïes  de  Haynau,  général  autrichien.  Soulèvement  de  Génes^ 
folle  entreprise  qui  échoue  bientôt.  Événements  de  la  Toscane.  Honteuse  réac. 
tion  des  Florentins  en  faveur  du  grand-duc  ;  Guerrassi  est  emprisonné.  Conduite 
du  grand-duc.  Les  Autrichiens  entrent  en  Toscane.  Événements  de  la  Sicile. 
Bataille  de  Catane.  Filangieri  marche  sur  Païenne.  Tous  les  chefs  du  gouverne- 
ment sicilien  se  sauvent  en  France  ou  ailleurs;  le  peuple,  abandonné  à  lai-même^ 
se  bat  pendant  trois  jours  contre  les  Napolitains,  et  obtient  d'équitables  condi- 
tions du  général  Filangieri.  Héroïque  résistance  de  Venise.  Proclamation  de 
Tommaseo  adressée  à  l'Europe.  Belle  défense  du  ch&teau  de  Malgbera,  et  retraite 
du  général  l^lloa. 


Voyons  ce  qu'on  avait  fait  à  Turin  pendant  la  courte  campagne 
de  quatre  jours  qui  avait  commencé  à  la  Cava  et  fini  à  Movare. 

Les  premières  nouvelles  qu'on  y  avait  reçues  de  farmée  avaient 
été  favorables.  Â  fannonce  du  passage  du  Tessin,  chacun  s'était 
flatté  d'apprendre  bientôt  que  Tennemi  s'était  enfui  derrière  le 
Mincio  et  s'était  enfermé  dans  ses  forteresses.  Tout  d'un  coup 
arriva  la  nouvelle  de  l'abandon  de  la  Gava,  de  l'incroyable  dé- 
route de  Mortara.  Des  bruits  étranges  se  répandirent;  la  colère 
dicta  des  jugements  téméraires.  Puis,  on  ne  sut  plus  rien,  si  ce 
n'est  que  l'armée  se  trouvait  rassemblée  près  de  Novare.  Aucun 
avis  ne  parvenait  du  camp  au  gouvernement  :  Krzanowsky  s'y 
opposait;  Cadorna  avait  les  mains  liées.  Séparer  l'armée  de  la 
capitale  fut  la  pensée  de  celui  qui  dirigeait  le  complot.  Lorsque 
les  Autrichiens  eurent  ensuite  occupé  la  campagne  de  Yercelli,. 
toute  communication  entre  le  camp  et  Turin  fut  complètement 
interceptée.  Dès  lors,  les  ministres  se  trouvèrent  entourés  de 
ténèbres.  On  s'attendait  à  de  grands  événements;  tous  les  esprita 
étaient  agités.  Le  23,  le  député  losti  arriva  à  Turin;  il  avait  été 
envoyé  pour  organiser  l'insurrection  lombarde;  mais  avec  queU 
moyens?  Les  ministres  lui  avaient  donné  une  lettre  pour  Krza- 
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nowsky,  qui  Tavait  accueilli  avec  une  défiance  altière,  en  lui 
disant  qu'il  ne  voulait  pas  d'insurgés  et  qu'il  était  résolu  à  faire 
fusiller  tous  les  républicains.  losti  s'était  adressé  à  Bes,  à  Gos* 
sato,  à  Charles-Albert;  il  avait  rencontré  partout  de  cruels  soup- 
çons. En  apprenant  le  désastre  de  Mortara,  sa  patrie,  il  s'était 
hâté  de  retourner  à  Turin.  Il  y  arriva  le  23,  se  réunit  à  l'avocat 
Brofierio,  et  tous  les  deux,  devenus  prophètes  des  malheurs  à 
venir,  demandèrent  une  séance  secrète  de  la  chambre  pour  la 
nuit  même.  Il  ne  fut  pas  facile  d'obtenir  cela,  car  la  chambre, 
parodiant  la  fermeté  du  sénat  romain,  s'occupait  de  l'importante 
question  de  l'annexion  au  Piémont  des  villages  de  Montone  et  do 
Boccabruna,  au  milieu  d'un  si  grand  danger  public  et  au  mo- 
ment où  le  Piémont  allait  lui-même  devenir  une  province  autri- 
chienne. 

Cependant,  la  chambre  se  rassembla  le  soir,  et  Brofferio  y  parla 
du  bruit  vague  d'une  déroute  survenue  à  Novare,  du  danger  dans- 
lequel  allait  se  trouver  la  patrie,  du  devoir  d'imiter  l'héroïque 
Hongrie  en  mourant  tous  les  armes  à  la  main.  Il  demanda  qu'on 
appelât  le  pays  aux  armes.  La  chambre  parut  d'abord  accueillir 
favorablement  la  proposition;  mais  les  ministres  la  repoussèrent. 
Buflb  parla  au  nom  de  la  civilisation  :  pouvaitrolle  consentir  à  ce 
que  la  capitale  fût  exposée  à  un  bombardement?  Sineo  s'appuya 
sur  la  légalité  :  le  pouvoir  législatif  pouvait-il  empiéter  sur  les 
attributions  du  pouvoir  exécutif?  Paleocapa  dit  que  le  danger 
n'était  pas  si  grand  qu'il  ne  permit  de  dormir  en  paix,  c  Cestce 
que  vous  pouvez  faire,  répondit  avec  colère  le  député  Lauza^ 
vous  qui,  étranger  au  Piémont,  ne  redoutez  pas  de  voir  votre 
maison  et  votre  famille  exposées  à  la  fureur  de  l'enuemi.  »  Ratazzi 
déclara  que  la  proposition  était  un  acte  de  défiance  envers  le 
ministère,  qui  résignerait  le  pouvoir  si  elle  venait  à  être  adoptée. 
Ratazzi  était-il  bien  sûr  que  son  ministère  avait  mérité  la  con- 
fiance publique?  La  motion  de  Brofierio  fut  rejetée.  La  séance 
fut  levée. 

Brofferio  et  losti  cherchèrent  alors  à  agir  sur  le  peuple,  en  allu* 
manl  son  couroux,  en  l'appelant  aux  armes;  mais  l'esprit  na- 
tional semblait  affaissé  sous  le  poids  d'un  grand  découragement^ 
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Le  36,  le  bruit  de  rabdication  de  Charles-Albert,  de  la  défaite 
<le  rarmée,  de  rarmistioe  conclu,  se  répandit.  On  parla  de  la 
{HTOchaine  arrivée  à  Turin  du  nouveau  roi  Victor-Emmanuel. 
Brofferio  eut  peur  que  la  réaction  ne  profitât  des  malheurs  pu- 
blics pour  éclater;  il  ne  se  crut  pas  en  sûreté  à  Turin,  et  il  passa 
en  Suisse  :  ce  qui  prouva  que  son  courage  était  dans  son  esprit 
plutôt  que  dans  son  cœur. 

Pendant  la  nuit  du  26,  Victor-Emmanuel  arriva  à  Turin.  Les 
ministres  résignèrent  leurs  pouvoirs.  Misérables  pygmées,  qui 
avaient  voulu  porter  un  monde  sur  leurs  épaules  1  Us  écrivirent 
un  Mémoire  pour  justifier  leur  administration.  Ils  avouèrent 
leurs  erreurs  et  s'en  excusèrent  en  les  attribuant  à  leur  igno- 
rance des  affaires  publiques.  C'était  donc  avec  la  conscience  de 
leur  nullité  qu'ils  avaient  accepté  le  pouvoir  dans  des  moments 
^\  difficiles?  Ils  déclarèrent  qu'ils  s'étaient  trompés  sur  tout  ce 
qai  pouvait  avoir  rapport  à  la  guerre  et  à  Krzanowsky,  qu'ils 
n'avaient  su  ni  pourvoir,  ni  prévoir;  en  un  mot,  pour  se  sous- 
traire à  l'accusation  de  complicité  dans  la  trahison,  ils  ne  rougi* 
rent  pas  de  se  dire  des  imbéciles.  Cependant,  quelques-uns  d'en* 
tre  eux  ne  réussirent  pas  complètement  à  passer  pour  tels. 

On  forma  un  nouveau  ministère,  qui  fut  composé  de  Pinelli, 
Délia  Rocca,  Nigra,  Demargarita,  Mameli,  Galvagno,  sous  la  pré- 
sidence de  de  Launay,  le  plus  fameux  des  réactionnaires  :  c^était 
un  ministère  Radetzky.  Les  Piémontais  eurent  bien  raison  de 
craindre  qu'on  retournât  au  despotisme.  Mais  leur  appréhensicm 
fut  dissipée  par  une  proclamation  du  roi,  qui  concluait  ainsi  : 
c  Nos  efforts  doivent  tendre  à  conserver  sans  tache  Thonneur,  à 
réparer  les  malheurs  publics,  à  consolider  nos  institutions  cons- 
titutionnelles. Je  remplirai  mon  devoir;  je  suis  prêt  à  en  faire 
serment,  et  j'attrads  de  la  nation  aide,  confiance,  amour.  » 

Le  matin  même,  la  chambre  se  réunit.  A  la  vue  des  nouveaux 
ministres,  le  président  demanda  qui  ils  étaient.  De  Launay  dé- 
clina avec  hésitation  son  nom  et  sa  qualité.  Mille  interpellations 
furent  faites  tout  d'un  coup,  l'une  sur  l'autre,  relativement  à  la 
^erre,  à  l'armistice,  aux  conditions  actuelles  du  Piémont.  On 
parla  de  trahison,  non  des  soldats,  mais  de  leurs  che&.  Le  député 
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liaiiza  montra  une  feuille  imprimée  qui  venait  du  camp  et  où  on 
lisait  ces  mots  :  €  Soldats,  pour  qui  croyez-vous  vous  battre?  Le 
foi  est  trahi.  A  Turin,  on  a  proclamé  la  république,  i^  Les  minis- 
tres haussèrent  les  épaules  et  se  turent. 
.  Dans  la  séance  du  soir^,  Pinelli  lut  les  conditions  de  Tarrois- 
tice.  Un  murmure  d'improbation  s'éleva  de  toutes  parts.  Ces 
mêmes  députés  qui,  trois  jours  auparavant,  avaient  craint  de 
sortir  de  la  légalité  en  appelant  le  peuple  aux  armes,  se  mon- 
traient téméraires  maintenant  qu'il  s'agissait  de  porter  en  paix 
ie  bât  qu'on  leur  avait  cloué  sur  le  dos.  Le  député  Lanza  de- 
manda qu'on  déclarât  que  l'armistice  était  inconstitutionnel  et 
que  le  ministère  ne  pouvait  l'exécuter  sans  violer  le  statut.  losti 
proposa  de  nommer  une  commission  d'enquête  sur  les  faits  de 
la  guerre.  Mellana  dit  qu'il  fallait  inviter  le  gouvernement  à 
transférer  l'armée  à  Alexandrie  et  à  déclarer  la  patrie  en  danger. 
fiavina  et  Bianchi  s'écrièrent  qu'on  devait  déclarer  le  ministère 
coupable  de  haute  trahison,  s'il  permettait  l'introduction  de  sol- 
dats autrichiens  dans  la  citadelle  d'Alexandrie.  Différents  députés 
firent  d'autres  propositions  semblables  ;  il  y  en  eut  qui  allèrent 
jusqu'à  ne  pas  reconnaître  l'abdication  de  Charles-Albert,  parce 
qu'elle  n'était  pas  justifiée  par  un  acte  légal.  Les  impuissants 
novateurs  de  nos  jours  ont  toujours  le  code  à  la  main,  et  ne  man- 
quent pas  d'y  trouver  une  loi  pour  se  consoler  du  coup  de  baïon- 
nette qu'ils  reçoivent.  On  parle  trop  de  principes;  on  a  trop  de 
science  et  de  livres  ;  mais  ce  n'est  pas  avec  les  livres  qu'on  guide 
le  monde.  Pendant  que  les  idéologues  parlent,  leurs  ennemis 
agissent,  et  les  faits  accomplis  sont  la  raison  suprême. 
>  Toutes  les  propositions  qui  sont  faites  dans  la  chambre  de 
Turin  sont  approuvées,  au  milieu  d'un  affreux  torrent  d'accusa- 
tions contre  les  traîtres,  de  dénonciations  contre  les  lâches,  de 
soupirs,  de  larmes  sur  la  destinée  de  Gbarles^Albert,  qu'on 
appelle  roi  magnanime,  roi  martyr.  On  nomme  une  commissicxi 
•chargée  de  suivre  inunédiatement  le  malheureux  prince,  et  de 
lui  apporter  l'hommage  de  l'admiration  et  de  la  douleur  publi- 
ifues.  Au  milieu  d'une  tempête  de  protestations  et  de  cris,  une 
«eide  voix  s'élève  :  c'est  celle  de  Nigra,  banquier,  nouveau 
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ministre  des  finances,  qui  déclare  qu'il  se  retirera  immédiate^ 
ment  si  Ton  touche  au  statut.  Là  était  la  question  ;  quant  à 
rarmistice,  U  fallait  le  subir.  D'ailleurs,  n'entrait-il  pas  désofr 
mais  dans  la  légalité? 

Le  30»  le  roi  fit  serment  d'observer  et  de  maintenir  le  statut. 
Une  heure  après,  Pinelli  prononça  la  dissolution  de  la  chambre* 

Le  peuple,  dans  sa  colère,  demandait  une  vengeance  :  il  fallait 
lui  immoler  une  victime.  Le  gouvernemaat  en  cherchait  une- 
de  toutes  parts,  la  première  venue.  Alors,  la  mort  du  général 
Ramorino  fut  résolue  :  il  devait  payer  de  son  sang  le  salut  dé 
tous.  Soumis  à  im  conseil  de  guerre,  on  ne  lui  trouva  d'autre 
crime  que  celui  davoir  désobéi  sur  le  champ  de  bataille  aux 
ordres  supérieurs.  Il  fut  condamné  à  mort  et  se  pourvut  en 
grâce  devant  le  roi.  Son  recours  fut  rejeté.  Le  ministre  Demaiw 
garita  disait  à  BrofiTerio,  défenseur  de  Ramorino,  que  le  roi  m 
pouvait  pas  lui  faire  grâce  sans  faire  remonter  jusqu'à  la  cou* 
ronne  le  soupçon  de  complicité  ;  Brofierio  répondit  qu'on  faisait 
soutenir  au  roi  un  rôle  indigne  de  la  majesté  du  trône. 

a:  Un  prince,  s'écria-t-il,  auquel  on  demande  grâce  pour  un 
condamné  à  mort,  ne  se  résout  jamais  à  raccorder  ou  à  la 
refuser  par  des  considérations  personnelles.  »  On  n'obtint  rien^ 
pas  même  de  la  reine  et  du  duc  de  Gènes,  auxquels  la  mère 
octogénaire  du  condamné  s'adressa.  Ramorino  fut  désigné  sans 
rémission  comme  la  victime  expiatoire,  et  il  fut  sacrifié.  Fidèle 
à  Napoléon  après  Waterloo,  connu  pour  la  part  qu'il  avait  prise 
à  la  guerre  de  Pologne  en  1831,  haï  depuis  cette  époque  par 
Krzanowsky,  qui  présida  à  Turin  le  conseil  de  guerre,  Ramorino^ 
conduit  sur  la  place  d'armes,  commanda  lui-même  le  feu,  et 
tomba  comme  tombe  un  vaillant  soldat  sur  le  champ  de  bataille. 
La  conspiration  ne  l'avait  pas  mis  dans  ses  rangs.  U  avait  cra> 
qu'on  devait  défendre  la  ligne  du  Pô,  et  non  celle  du  Tessia; 
qu'on  l'avait  {dacé  à  la  Gava  uniquement  pour  laisser  écraser  la 
division  lombarde,  et  non  pour  y  soutrair  une  résistance  d'aSr 
leurs  impossible;  que  le  seul  moyen  qui  pouvait  donner,  k 
victoire  était  de  frapper  à  l'improviste  Tennemi  par-derrière.  A. 
^faut  d'autres  preuves  pour  décharger  Ramorino  de  toute 
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accusation  de  complicité,  il  resterait  un  feit  significatif  :  il  Ait 
condamné  à  mort  par  Krzanowsky.  Il  avait  sans  doute  désobéi 
aux  ordres  reçus;  mais  sa  désobéissance,  qui  devait  lui  coûter 
la  vie,  n'avait  pas  nui  à  la  guerre,  qui  était  compromise  sans 
cela.  Et  puisque  les  grandes  et  heureuses  trahisons  ne  couvrirent 
pas  les  petites  fautes,  on  doit  en  induire  que  le  jugement,  le 
refus  de  grâce,  ne  furent  que  des  jeux  habiles,  tels  que  le  des- 
potisme sait  les  pratiquer,  pour  faire  illusion  aux  multitudes 
ignorantes  et  trahies.  Que  le  monde  prononce  donc  entre  la 
décoration  de  Krzanowsky  et  la  mort  de  Ramorino  ! 

Le  temps  seul  éclaircira  les  graves  événemœts  qui  furent 
«lors  criminellement  obscurcis  par  des  tueries  et  par  un  silence 
forcé.  Lorsque  la  chambre  demanda  plus  tard  que  la  commission 
d'enquête  sur  les  faits  accomplis  à  Novare  fît  son  rapport,  les 
ministres,  les  généraux,  tous  ceux  qui  auraient  dû  les  premiers 
invoquer  pour  leur  justification  le  jugement  de  la  patrie,  pro- 
lestèrent pour  que  ce  silence  indigne  ne  fût  pas  rompu.  Dix 
ans  se  sont  déjà  écoulés,  et  on  laisse  encore  ignorer  au  Piémont 
quelles  furent  les  mains  qui  regorgèrent.  Des  années  passeront 
peut-être,  un  nouveau  règne  viendra,  avant  que  Thistoire, 
déchirant  le  voile  des  mystères  de  la  politique  monarchique  et 
des  conspirations  diplomatiques,  nous  révèle  les  causes  de  ces 
défaites  imprévues,  de  ces  fuites  rapides,  de  ces  défections 
inattendues,  des  erreurs  volontaires,  de  Finertie  calculée  aux- 
quelles ritalie  tout  entière  doit  de  porter  aux  yeux  du  monde 
un  stigmate  de  honte  dont  seulement  un  petit  nombre  de  mé- 
chsmts  méritaient  d'être  flétris. 

Le  désastre  de  Novare  devait  feire  tomber  des  milliers  de 
victimes  sur  tous  les  points  de  Tltalie. 

Fax  dit  que  T insurrection  lombarde  devait  éclater  au  signal 
tfae  donnerait  Favant-garde  piémontaise.  Après  la  dénonciation 
de  Tarmistice,  les  hostilités  ayant  été  reprises,  quelques  villes 
fombardes,  celles  qui  n'étaient  pas  occupées  par  un  grand  nom- 
bre de  soldats,  répondirent  à  Tappel  du  Piémont.  La  nouvelle 
de  la  déroute  de  Tarmée  sarde  arriva  à  Milan  à  temps  pour 
empêcher  les  citoyens  de  s'exposer  à  une  lutte .  inutile.  Le 
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21  mars,  Gôme  et  Lecco  se  soulevèrent;  Bergamo  suivit  leur 
exemple,  et  résista  jusqu'au  30  décraibre,  attendant  des  se- 
cours qui  ne  pouvaient  arriver,  et  des  nouvelles  qui  n'arrivaient 
pas. 

Mais  rien  n^égale  la  glorieuse  défense  de  Brescia.  Les  Autri- 
chiens fournirent  eux-mêmes  Foccasion  d'engager  la  lutte.  La 
ville  avait  été  frappée  d'un  impôt  de  520,000  livres  par  le  géné- 
ral Haynau,  et  l'échéance  de  la  seconde  moitié  de  cet  impôt 
était  arrivée.  Le  commandant  de  la  place  s'étant  présenté  à  la 
municipalité  pour  en  réclamer  le  paiement,  le  peuple,  averti 
sans  doiite  à  dessein,  se  soulève  aussitôt  et  défend  à  ses  magis- 
trats d^acquitter  cette  dette  forcée  ;  il  arrête  le  commandant  et 
même  des  soldats  qui  conduisent  des  vivres  à  la  citadelle.  La 
lutte  s'engage.  Les  insurgés  arrachent  leurs  armes  aux  Autri- 
chiens qu'ils  rencontrent,  et  tuent  ceux  qui  refusent  de  le» 
donner. 

Le  château  était  défendu  par  500  Autrichiens,  qui,  bien  que 
leur  commandant  fût  prisonnier,  ne  se  découragèrent  pas.  Ils 
commencèrent  à  tirer  sur  la  ville  avec  leurs  canons.  Les  Bre»^ 
sans  ne  pouvant  battre  le  château,  en  tentèrent  inutilement  deux 
ou  trois  fois  l'assaut.  Les  autres  troupes,  autrichiennes  qui  se 
trouvaient  dans  les  environs,  arrivèrent,  ainsi  que  le  général 
Haynau,  qui  amenait  de  Padoue  4,000  hommes.  La  nuit,  les 
Bressans  tombèrent  sur  la  réserve  autrichienne,  campée  à 
Sainte-Euphémie,  et,  après  une  lutte  sanglante,  mirent  l'ennemi 
en  déroute.  Maîtres  du  champ  de  bataille,  les  iosui^és  travaillé* 
rent,  les  24  et  25,  à  s'y  fortifier;  mais  les  secours  piémontais 
qu'on  leur  avait  promis  n'arrivaient  pas.  Brescia  avait  obéi,  en 
se  soulevant,  au  mot  d'ordre  du  ministère  de  Turin  ;  il  était  déjà 
trop  tard  :  le  canon  de  Novare  avait  rendu  l'Italie  à  ses  impla- 
cables maîtres.  Gomment  se  fit-il  donc  que  la  nouvelle  de  ce 
désastre  ne  parvint  pas  jusqu'à  Brescia?  Les  communication» 
avec  le  dehors  étaient  interceptées.  Les  bruits  qui  arrivaient  amt 
Bressans  n'étaiait  propres  qu'à  prolonger  une  résistance  inutile» 
On  disait  que  les  Piémontais  avaient  remporté  une  brillant» 
victoire;  que  leur  armée  était  aux  portes  de  Milan.  Au 
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de  la  défaite  de  Charles- Albert  et  de  son  abdication,  on  répandit 
le  bruit  que  le  général  Krzanowsky  était  revêtu  de  la  dictature, 
que  le  drapeau  rouge  flottait  à  Turin,  qu'une  guerre  à  mort  était 
engagée  contre  Radetzky,  que  le  dictateur  polonais  venait  de  le 
battre,  de  le  refouler  jusqu'à  Vérone,  et  qu'enfin  les  forteresse» 
de  Manloue  et  de  Peschiera  étaient  entre  les  mains  des  citoyens. 
On  a  peine  à  comprendre  que,  malgré  le  désordre  de  la  défaite, 
personne  dans  Farmée  piémontaise  n'ait  songé  à  faire  connaître 
aux  Bressans  la  triste  vérité.  On  laissa  ainsi  beau  jeu  au  féroce 
Haynau,  qui,  connaissant  les  faits,  non-seulement  les  cacha,  mais 
les  dénatura,  afin  de  pouvoir  s'emparer  de  vive  force  de  la  ville 
et  y  accomplir  une  cruelle  vengeance.  Les  assassins  les  plu& 
lâches  et  les  plus  atroces  n'auraient  pas  imaginé  un  pareil  raffi- 
nement de  barbarie. 

La  résistance  continua  donc  malgré  les  boulets  et  les  bombes 
de  la  citadelle.  Le  26,  le  général  Nugent  arrive  avec  d'autres 
troupes,  1 ,000  hommes  et  deux  canons,  et  s'avance  immédiate* 
ment  sous  Sainte-Euphémie.  Il  somme  les  insurgés  de  se  rendre. 
Les  Bressans,  bien  qu'incertains  à  cause  du  retard  que  mettent 
à  venir  les  secours  attendus,  et  inférieurs  de  beaucoup  en  nom- 
bre, répondent  qu'ils  resteront  jusqu'à  ce  que  la  ville  soit  réduite 
en  cendres.  Nugent  s'avance,  et  les  insurgés  acceptent  le  combat, 
combat  le  plus  glorieux  qu'aucun  peuple  ait  jamais  soutenu.  Vn 
citoyen,  du  nom  de  Raboldi,  au  commencement  de  la  lutte, 
frappé  d'une  balle  a  la  poitrine,  expire  en  s'écriant  :  Que  je  suis 
heureux  d'avoir  l'honneur  de  mourir  le  premier  sur  le  champ 
de  bataille  !  et  il  recommande  à  son  capitaine  de  ne  pas  oublier 
son  nom  et  de  l'inscrire  le  premier.  Et  le  mien  le  second!  s'é- 
crie un  autre  citoyen,  qui  a  son  ventre  déchiré  par  la  mitraille 
et  que  des  amis  qui  le  soutiennent  entendent  murmurer  avant  de 
mourir  :  Vive  l'Italie  !  Les  Autrichiens  sont  étonnés  de  Tintré- 
pidité  de  leurs  adversaires.  Un  Bressan,  irrité  de  voir  son  cha- 
peau neuf  percé  de  trois  balles,  s'élance  vers  un  monceau  de 
pierres  derrière  lequel  sont  quatre  chasseurs  autrichiens  qui  ont 
tiré  sur  lui;  il  tue  le  premier,  blesse  le  second,  met  en  fuite  les 
autres,  s'arrête  pour  ramasser  les  dépouilles  de  l'ennemi,  et 
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retourne  à  son  poste  en  disant  :  Voilà  comment  je  me  suis  fait 
payer  mon  chapeau.  Trois  fois  le  général  autrichien  renouvelle 
Tattaque,  et  trois  fois  il  est  obligé  de  battre  en  retraite.  Les 
Bressans  veulent  le  poursuivre  et  attaquer  les  Croates  à  la  baïon* 
nette;  mais  ils  sont  retenus  par  Speri,  jeune  homme  valeureux 
qui  les  commande. 

Pendant  la  nuit,  on  tint  conseil,  et  on  résolut  de  ne  céder  à 
aucun  prix.  Le  cri  de  Guerre!  guerre!  salua  l'aurore  du  27, 
qui  commença  sous  d'heureux  auspices  :  un  petit  nombre  de 
volontaires  de  Bergamo  arrivèrent,  en  annonçant  que  d'un  mo- 
ment à  l'autre  paraîtrait  Camozzi  avec  toute  sa  légion  de  Berga- 
mossiens.  Tout  d'un  coup,  la  citadelle  commence  à  bombarder 
la  ville,  et  Nugent  livre  l'assaut.  Les  Bressans,  attaqués  de  tous 
côtés,  sentent  doubler  leur  courage.  Après  trois  heures  de 
<ïombat,  Nugent  est  contraint  de  se  retirer.  Les  citoyens  lui 
tuent  beaucoup  de  monde,  le  poursuivent  jusqu'au  village  de 
San  Francesco,  le  chassent  de  là  et  ne  cessent  de  le  poursuivre 
que  lorsque  la  nuit  ne  laisse  plus  distinguer  l'ami  de  Fennemi. 

Le  28,  Nugent  ne  se  montra  pas.  Les  Bressans  résolurent 
d'aller  l'attaquer  dans  son  campement  de  Sainte-Euphémie.  Là, 
on  engagea  un  combat  qui  dura  jusqu'à  la  nuit.  Les  deux  tiers 
des  Bressans  restèrent  sur  le  terrain  ;  la  perte  des  Autrichiens 
fut  plus  grande  encore;  Nugent,  blessé  au  pied,  subit  l'amputa- 
tion et  mourut.  Avant  de  mourir,  il  céda  le  commandement  à 
Haynau,  qui  envoya  à  la  hâte  demander  des  secours  à  Mantoue, 
à  Peschiera,  et  ordonna  qu'on  détachât  du  siège  de  Venise 
2,000  hommes  avec  de  la  cavalerie  et  de  l'artillerie.  Alors,  il 
somma  les  habitants  de  se  rendre  à  discrétion,  sous  peine  de 
voir  la  ville  brûlée.  «  Vous  me  connaissez,  ajouta-t-il;  vous 
savez  que  je  ne  manque  jamais  à  mes  promesses.  "»  Mais  l6S 
Bressans  croient  toujours  à  l'armistice  et  ne  doutent  pas  qu'il  va 
obliger  les  Autrichiens  à  se  retirer  derrière  l'Adige  ;  ils  somment 
Haynau  de  s'y  conformer.  Celui-ci  évite  de  détruire  leur  illusion, 
car  il  veut  un  triomphe  sanglant.  €  Je  sais  tout,  rép(Kid-*tl; 
cela  n'empêche  pas  que  si  dans  deux  heures  la  ville  ne  s'est  pa^ 
rendue,  je  la  réduirai  en  cendres. »  Cependant,  Brescia  persiste; 


341 
un  prêtre  va  même  annoncer  au  farouche  général,  de  la  part 
des  insurgés,  que  chaque  coup  de  canon  qu'il  tirera  sera  suivi 
de  la  mort  immédiate  d'un  prisonnier  autrichien.  Cette  menace 
d'hommes  réduits  au  désespoir  ne  décide  pas  Haynau  à  entrer 
en  arrangement. 

Le  lendemain,  vers  Taube,  Haynaq  s'élance  furieusement  à 
l'assaut.  Brescia  avait  perdu  dans  les  engagements  précédente» 
ses  meilleurs  défenseurs.  Ceux  qui  restent  font  des  efforts  d'une 
valeur  si  éclatante,  que  le  souvenir  en  sera  éternel.  Ils  combat^ 
teot  sans  ordre;  ils  n'ont  plus  ni  drapeau,  ni  chefs;  cependant^ 
ils  se  battent  pendant  toute  la  journée,  non  comme  des  citoyens 
iotrépides,  mais  comme  des  soldats  aguerris.  Ils  font  un  carnage 
des  Autrichiens  ;  Haynau  voit  tomber  à  ses  côtés  ses  meilleurs 
officiers;  ses  soldats  chancellent;  lui-même  hésite  et  pâlit,  a:  Je 
n'aurais  jamais  cru,  écrivait-il  à  Radetzky,  qu'on  pût  défendre 
une  si  mauvaise  cause  avec  tant  de  persévérance  et  d'héroïsme.  ]i^ 
Mais,  dans  ce  moment,  lui  arrivent  du  Mincio  des  troupes  frai" 
ches  et  d'autres  canons,  et  c'est  avec  ce  secours  qu  il  parvient  à 
s'ouvrir  un  passage  dans  la  ville. 

Dans  ce  moment,  quelques  volontaires  qui  occupaient  les 
collines,  sous  les  ordres  de  Camozzi,  informèrent  les  Bressans  de 
la  catastrophe  de  Novare.  Ayant  perdu  toute  espérance  de  rece- 
voir des  secours  du  roi,  les  Bressans  s'écrièrent  :  Vive  la  répu^ 
hlique!  et  coururent  sur  les  boulevards.  Cette  dernière  lutte  est 
acharnée,  horrible.  Haynau  s'irrite  de  la  difficulté;  il  brûle,  il 
détruit  tout  sur  son  passage,  et  ne  parvient  à  occuper  la  ville 
qu  après  avoir  pris  d'assaut  chaque  mur,  chaque  maison,  chaque 
rue;  derrière  toutes  les  colonnes,  tous  les  monceaux  de  ruines, 
toutes  les  portes,  à  tous  les  coins  de  rue,  l'ennemi  trouve  un 
Bressan  sur  le  cadavre  duquel  il  faut  passer  pour  avancer.  On 
ne  pourrait  dire  si  la  victoire  n'est  pas  plus  désastreuse  eucore 
que  la  déroute. 

Le  31,  à  minuit,  le  combat  durait  toujours  avec  autant  de 
cruauté.  La  municipalité  et  le  comité  de  défense  réunis  prenaient 
la  résolution  de  persister  dans  la  résistance.  <r  Le  4"  avril,  écrivait 
encore  Haynau,  le  son  des  cloches  se  fit  entendre  de  nouveau  au 
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point  du  jour,  et  le  combat  recommença  avec  le  plus  grand 
acharnement  de  la  part  des  insurgés.  Je  fis  aussitôt  commencer 
un  bombardement  terrible  et  donner  le  signal  d'un  second  as- 
saut. Les  pertes  graves  que  nous  avions  éprouvées,  robstiiiatioa 
et  la  fureur  de  Tennemi  me  forcèrent  d'agir  avec  la  plus  extrême 
sévérité.  J'ordonnai  de  ne  point  faire  de  prisonniers,  de  tuer 
sur-le-champ  tous  ceux  qu'on  prendrait  les  armes  à  la  main,  et 
d'incendier  les  maisons  d'où  partiraient  des  coups  de  fusil.  L'in- 
cendie et  le  bombardement  s'étendirent  ainsi  sur  tous  les  points 
de  la  ville.  » 

On  devine,  sous  ces  expressions  affaiblies,  de  quelles  atrocités 
Brescia  fut  ce  jour-là  le  théâtre.  Les  cruautés  consommées  par 
Haynau  firent  frissonner  d'horreur  les  peuples  les  plus  éloignés, 
et  on  ne  pourrait  y  croire  aujourd'hui  si  elles  n'avaient  pas 
acquis  un  triste  retentissement.  Il  n'épargna  ni  les  vieillards,  ni 
les  enfants,  ni  les  femmes,  ni.les  malades,  ni  les  églises,  ni  les 
autels.  On  lançait  des  fenêtres,  sur  les  barricades  où  combat- 
taient les  Bressans,  les  membres  déchirés  des  victimes,  des  bras, 
des  corps,  des  jambes  de  femmes,  des  têtes  de  petits  enfants. 
Les  Autrichiens  se  plaisaient  surtout  à  brûler  des  personnes 
vivantes;  ils  rassemblaient  un  certain  nombre  de  prisonniers, 
les  pieds  et  les  mains  liés,  jetaient  sur  eux  de  l'essence  de  téré- 
benthine, y  mettaient  le  feu,  et  se  réjouissaient  de  les  voir 
agoniser  au  milieu  d'atroces  convulsions.  Ils  forçaient  souvent 
les  parents  des  victimes  à  assister  à  ces  fêtes  de  cannibales. 
Pour  outrager  les  Bressans,  dont  le  coeur  est  si  prompt  à  s'en- 
flammer d'une  colère  généreuse,  ils  liaient  fortement  les  hom- 
mes, et  violaient  sous  leurs  yeux  les  femmes  et  les  jeunes  filles  ; 
puis,  ils  les  égorgeaient  tous.  Et  que  Dieu  me  pardonne  si  je 
conserve  à  l'histoire  un  crime  qui  doit  le  faire  repentir  de  n'avoir 
pas  créé  des  tigres  à  la  place  des  Autrichiens  :  ils  obligeaient 
violemment  des  pères  et  des  mères  à  ouvrir  leurs  lèvres  et  à 
recevoir  dans  la  bouche  des  lambeaux  de  chair  de  leurs  enfants 
écartelés.  Tels  furent  les  triomphes  remportés  par  Haynau  sur 
les  ruines  de  Brescia  ;  tels  furent  ses  lauria^,  dont  le  peuple  de 
Londres  devait  plus  tard  récompenser  ce  bourreau  en  le  cou* 
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vrant  de  boue  et  en  lui  crachant  au  visage,  lorsqu'il  osa  promener 
sa  gloire  sanglante  dans  toutes  les  capitales  de  TEurope  I  L'hu-^ 
manité  trouva  des  vengeurs  là  où  surtout  elle  en  trouve,  dans  le 
peuple. 

La  municipalité,  à  bout  de  forces,  offrit  enfin  à  Haynau  de 
traiter;  mais  le  féroce  général,  désormais  le  maître,  ne  voulut 
rien  entendre.  La  lutte  terminée,  le  châtiment  commença.  Les 
armes  et  les  munitions  durent  être  remises  sous  peine  de  mort  ; 
les  citoyens  furent  contraints  de  rétablir  la  cité  dans  son  état 
normal,  de  réparer  à  leurs  frais  les  dégâts  commis,  les  maisons 
brûlées,  et  de  replacer  de  leurs  mains  les  emblèmes  impériaux 
qu'ils  avaient  abattus.  Us  furent  condamnés  solidairement  à  une 
amende  de  six  millions  de  livres,  somme  exorbitante  pour  une 
ville  de  35,000  âmes,  et  en  outre  à  payer  303,009  livres  d'in- 
demnité aux  blessés  autrichiens  et  un  supplément  de  solde  d'une 
livre  par  jour  aux  soldats.  Les  officiers  reçurent  aussi  un  supplé- 
ment proportionné  à  leur  traitement.  Puis,  Haynau  co:nmença 
à  faire  des  arrestations,  à  fouetter  des  femmes  et  à  ordonner  des 
exécutions.  Le  9  juillet,  trois  mois  après  la  prise  de  Brescia,  on 
pendait  six  des  plus  honorables  citoyens;  le  lendemain,  six 
encore,  et  ainsi  pendant  plusieurs  jours  de  suite,  avec  tous  les 
raffinements  de  la  cruauté. 

Le  Piémont  vaincu  à  Novare,  l'insurrection  étouffée  dans  le 
sang  à  Brescia,  toute  la  Lombardie  fut  un  champ  où  la  vengeance 
des  Autrichiens  s'exerça  librement.  Elle  fut  livrée  à  un  gouver- 
nement militaire  :  les  soldats  furent  des  juges,  les  administra- 
teurs des  voleurs;  on  ne  respecta  aucun  droit,  on  ne  pardonna 
aucun  sentiment;  pas  une  espérance,  pas  une  larme  ne  restèrent 
impunies;  les  peines  furent  atroces  :  le  knout,  les  étranglements, 
la  flagellation  de  jeunes  filles  nues  sur  les  places  publiques... 
Yoilà  ce  qu'on  vit  dans  la  Lombardie. 
.  Et  à  ces  affreux  malheurs  vinrent  s'en  joindre  d'autres.  Gênes 
était  une  ville  où  les  esprits  ne  se  résignaient  pas  aussi  facile- 
ment qu'en  Piémont.  A  l'arrivée  des  funestes  nouvelles  de  Novare, 
•la  ville  fut  sens  dessus  dessous;  mille  bruits  sinistres  circulèrent, 
^t  entre  autres  celui  que  la  ville  serait  livrée  en  otage  au  vain* 
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soumettre  ni  aux  Croates,  ni  au  ministère  piémontais,  qui  sem- 
blait en  intelligence  avec  eux.  Aussitôt  que  le  ressentiment  na* 
tional  eut  soulevé  la  multitude,  les  ressentiments  municipaux, 
qui  étaient  très^vifs  à  Gênes,  ranimèrent  la  haine  contre  le  Pié* 
mont.  Les  28  et  29  mars,  les  citoyens  travaillèrent  à  s'armer  et 
à  choisir  des  chefs,  afin  de  se  défendre,  comme  ils  le  disaient,, 
contre  les  Croates  de  TAutriche  et  contre  ceux  de  Turin,  ils  mi- 
rent à  leur  tête  un  exilé  de  4821,  le  général  Avezzana. 

Le  gouverneur  de  la  ville  fit  des  préparatifs  hostiles;  le  peuple 
passa  de  Firritation  à  la  révolte  manifeste,  et,  le  31,  il  marcha 
résolument  contre  les  châteaux-forts,  Tarsenal  et  le  palais  du 
gouvernement.  Gênes  avait  une  garnison  de  2,000  soldats  qui 
acceptèrent  le  combat  près  du  quartier  San  Spiridione,  près  la 
porte  San  Thomas,  dans  les  environs  de  Farsenal  et  dans  les* 
rues  principales.  On  répandit  beaucoup  de  sang  des  deux  côtés; 
enfin,  le  2  avril,  le  peuple  força  les  défenseurs  de  Tarsenal  à 
capituler,  et  obligea  le  général  de  Azarta  à  sortir  de  la  ville  avec 
ses  soldats. 

Misérables!  s'écrie  Thistorien  Farini,  qui  célébraient  sur  le 
cercueil  de  l'Italie  les  bacchanales  de  la  discorde  civile!  Et  il 
avait  bien  raison  de  parler  ainsi  :  puisque  les  maîtres  ayant  creusé 
la  fosse,  il  voulait  qu'on  consentit  à  y  descendre  et  à  s'y  étendre 
avec  résignation.  Quant  à  moi,  je  n'approuve  pas  le  mouvement 
de  Gênes,  mais  je  ne  puis  me  plaindre  des  Italiens  qui  se  déba^ 
tent  avant  de  s'ensevelir  tout  vivants.  Je  n'approuve  pas  ce  mou- 
vement, parce  qu'il  n'avait  aucun  but.  Gênes  ne  pouvait  se  sous- 
traire aux  conditions  qui  avaient  été  faites  à  tout  l'État  sarde 
qu  en  se  détachant  de  l'État,  en  proclamant  l'indépendance  de 
la  Ligurie,  et  il  lui  manquait  les  forces  nécessaires  pour  y  réussir. 
Elle  n'aurait  pas  eu  seulement  à  combattre  contre  les  soldats  du 
roi,  mais  aussi  contre  les  Autrichiens,  qui  seraient  venus  les  aider» 
Mais  on  était  dans  un  de  ces  moments  où  les  passions  parlent 
plus  haut  que  la  raison.  Les  Génois  voulurent,  en  effet,  trans- 
ibrmcr  le  comité  insurrectionnel  en  gouvernement  provisoire  de 
la  Ligurie.  La  situation  n'en  fut  qu'aggravée.  Dès  lors,  la  caus 
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des  insurgés  fut  entièrement  perdue,  parce  que  tous  ceux  qui 
Quêtaient  pas  républicains  s'éloignèrent  d'eux.  Enfin,  la  nouvelle 
du  maintien  du  statut  vint  les  isoler  complètement.  L'affaire  se 
réduisit  à  une  déplorable  manifestation,  qui  coûta  du  sang  sans 
produire  aucun  fruit. 

Le  général  Alphonse  Lamarmora,  qui,  après  l'armistice,  s'était 
retiré  du  duché  de  Parme  avec  le  reste  de  sa  division,  8,000 
hommes  à  peu  près,  se  trouvait  à  Voghera  et  à  Tortone.  Il  reçut 
un  renfort  de  3,000  hommes  et  l'ordre  de  marcher  sur  Gênes. 
Le  gouvernement  voulait  respecter  les  conditions  de  l'armistice, 
compromis  par  l'insurrection  génoise;  Lamarmora  eut  donc  le 
titre  de  commissaire  royal,  avec  des  pouvoirs  illimités. 

A  la  vue  des  troupes  royales,  le  gouvernement  provisoire  de 
(jènes,  composé  de  l'avocat  Morchio,  du  général  Avezzana  et  du 
député  Reta,  fit  distribuer  aux  citoyens  les  armes  trouvées  dans 
l'arsenal;  on  établit  un  comité  d'insurrection  dans  le  palais  du 
gouvernement;  on  fit  un  appel  aux  populations  riveraines;  on 
envoya  une  proclamation  à  la  division  lombarde  placée  sous  les 
ordres  du  général  Fanti,  qui  avait  succédé  à  Ramorino.  Mesures 
inutiles.  Dans  l'intérieur  de  la  ville,  les  nobles,  les  riches,  les 
commerçants,  en  un  mot  la  majorité  de  la  population ,  ne  vou- 
laient pas  d'un  siège  dont  on  prévoyait  les  tristes  conséquences* 
On  répandit  de  l'argent  pour  éloigner  de  Finsurrection  les  classes 
populaires.  Les  habitants  riverains  ne  bougèrent  pas.  Fanti  retint 
la  division  lombarde.  Enfin,  la  ville  n'eut  plus  pour  sa  défense 
que  quelques  milliers  de  jeunes  gens  ardents  qui  voulaient  la  ré- 
publique, mais  qui  n'osèrent  pas  la  proclamer  et  n'auraient  pas 
eu  les  moyens  de  la  soutenir.  Voyant  que  la  résistance  était 
inutile,  le  général  Avezzana  ne  se  hasarda  pas  de  conseiller 
franchement  d'y  renoncer;  mais  il  la  servit  très-faiblement.  Ce 
mouvement  de  Gènes  était  désormais  insensé;  il  devait  échouer. 
On  peut  seulement  dire  que  si  le  gouvernement  piémontais  avait 
voulu  être  humain,  il  aurait  pu  facilement  réduire  la  ville  à 
Fobéissance  sans  laisser  répandre  beaucoup  de  sang  et  de  larmes« 
Mais  pour  pénétrer  au  fond  de  ce  déplorable  épisode  de  l'hi«- 
toire,  je  dois  rappeler  qu'on  n'avait  trahi  l'Italie  à  Novare  que 
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parce  qu'on  craignait  la  déiKocratié.  Dans  l'alternative  de  com- 
battre contre  Radetzky  ou  de  pactiser  avec  lui,  et  exposée  dans 
le  premier  cas  à  ctre  remplacée  par  la  république  dans  le  Pié? 
mont,  et  dans  le  second  à  subir  la  domination  étrangère,  la  mo-: 
narchie  avait  trouvé  ce  dernier  parti  plus  sûr  pour  elle.  Or,  les 
défenseurs  de  Gères  n'étaient  que  des  républicains  :  on  aurait 
pu  les  épargner;  on  voulut  les  sacrifier.  On  crut  glorieux  aussi 
de  laver  à  Gfnes  la  honte  de  Novare.  Lamarmora  devait  donc; 
être  inexorable. 

Je  ne  veux  pas  m'arréter  à  décrire  les  combats  qu'on  livra,, 
combats  aussi  honteux  pour  les  vaincus  que  pour  les  vainqueurs: 
ce  fut  un  essai  de  la  guerre  que  Gioberti  avait  voulu  engager  eù> 
Toscane  et  à  Rome.  N'ayant  pas  rencontré  d'obstacles  dans  sa 
marche  ni  été  inquiété  par  les  forts,  Lamarmora  arriva  bientôt 
à  Saint-Piene-dArena,  où  ses  soldats,  voulant  imiter  les  exploits- 
de  Kovare,  se  livrèrent  aux  plus  déplorables  excès  contre  les  per- 
sonnes et  les  propriétés.  Le  4  avril,  le  général  n'eut  qu'à  se  mon- 
trer avec  une  poignée  de  bersaglieri  au  pied  de  la  Lanterna  pour, 
s'emparer  de  ses  murailles  abandonnées,  et  pour  prendre  aussi 
les  forts  de  la  Crocetla  et  de  la  Tanaglia,  qui  sont  placés  sur  ses^ 
flancs.  D'autres  bersaglieri,  pénétrant  dans  l'enceinte,  ouvrirent 
la  porte  Angeli.  Le  jour  suivant,  on  occupa  avec  la  même  facilité 
la  porte  Saint-Thomas,  et  on  s'avança  jusqu'au  Môle  neuf.  La- 
marmora somma  la  ville  de  se  rendre.  Tous  ces  succès  avaient 
été  remportés  sans  opposition,  par  la  seule  avant-garde  des  Pié- 
montais.  La  sommation  du  général  sarde  n'étant  accompagnée 
d'aucune  promesse  de  pardon,  exaspéra  le  petit  nombre  des  dé- 
fenseurs de  la  ville.  Néanmoins,  la  municipalité,  pressée  par  les- 
négociants,  engageait  une  lutte  avec  le  gouvernement  provisoire 
et  demandait  à  traiter.  C'était  le  moment  favorable  pour  un  ar- 
rangement amiable.  Je  laisse  à  l'historien  Farini  le  soin  de  pro- 
clamer la  gloire  de  Lamarmora,  qui,  ayant  été  rejoint  par  le 
reste  de  ses  troupes,  n'accorda  de  temps  ni  aux  négociations  ni 
à  la  défense,  et  poursuivit  l'attaque  avec  la  même  audace  qu'il 
avait  mise  à  l'entreprendre;  sa  victoire  fut  complète.  Mépriser 
les  négociations,  n'était-ce  pas  mériter  une  gloire  immortelle? 
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PTétait-ce  pas  noble  d'attaquer  et  de  bombarder  la  seconde  villd 
de  rÉtat?  Ne  fut-elle  pas  magnifique,  cette  victoire  remportée 
sur  des  compatriotes,  cette  victoire  digne  de  la  débandade  de 
Novare?... 

Enfin,  le  6,  on  conclut  un  armistice.  Le  11,  Lamarmora  prit 
fjossession  de  la  ville.  Personne  n'aurait  cru  que  des  troupes  ita^ 
lionnes  se  fussent  livrées  sur  une  terre  italienne  à  d'indignes  viof 
lences;  mais  les  outrages  à  la  pudeur,  les  vols,  les  cruautés 
furent  tels,  que  Lamarmora  permit  à  Haynau  de  n'avoir  plus  à 
rougir  de  ses  exploits  de  Brescia.  Le  sang  versé,  Thonneur  ou-» 
tragé  et  le  pillage  ravivèrent  la  haine  non  encore  calmée  des 
Génois  contre  les  soldats  piémontais.  Quand  la  ville  eut  éternise 
en  état  de  siège,  la  garde  nationale  licenciée,  la  liberté  de  la 
presse  supprimée,  les  citoyens  désarmés,  et  qu'on  eut  eu  à  dé-^ 
plorer  la  mort  de  cinq  cents  d'entre  eux,  on  proclama  alors  une 
amnistie,  dont  furent  exclus  Âvezzana,  Reta,  Morchio,  Pellegrini^ 
Accame,  Lazzotti  et  d'autres,  qui  étaient  connus  comme  répu- 
blicains. Le  marquis  Pareto,  qui  avait  commandé  à  la  tète  des 
insurgés  les  forts  de  Gênes,  et  qui,  en  les  rendant  sans  opposi^ 
tion  aux  soldats,  avait  permis  de  bombarder  la  ville,  fut  comblé 
de  faveurs.  Et  l'amnistie  même  n'adoucit  pas  les  rigueurs,  puis- 
qu'on qualifia  de  délits  politiques  tous  les  délits  communs.  II  y 
eut  plusieurs  condamnations  à  mort. 

L'insurrection  de  Gênes  n'avait  pas  eu  de  raison  d'être  :  on  * 
aurait  pu  l'apaiser;  on  voulut  en  faire  un  malheur  public. 

Si  je  m'éloigne  de  Gênes,  c'est  pour  rencontrer  ailleurs  de 
nouveaux  malheurs. 

Après  l'invitation  que  le  ministère  piémontais  avait  faite  à  la 
Toscane  de  concourir  à  la  guerre  nationale,  les  triumvirs 
avaient  hâté  les  préparatifs  pour  mettre  en  marche  un  corps  de 
8,000  soldats  qu'on  avait  promis.  Le  25  mars,  l'assemblée  nou- 
velle avait  ouvert  ses  séances;  le  28,  arriva  à  Florence  la  nou- 
velle  du  désastre  de  Novare.  Tout  le  parti  constitutionnel  et  tous 
les  rétrogrades  de  la  Toscane  reprirent  courage,  et  les  uns  et  les 
autres,  avec  des  buts  différents,  s'unirent  contre  le  gouverne- 
ment, en  puisant  leur  force  dans  son  impuissance.  Ils  l'accusé^ 
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rent  du  malheur  public.  Il  ne  resta  pliid  aux  triumvirs  qu'à 
résigner  leurs  pouvoirs  entre  les  mains  de  rassemblée.  Quel- 
ques membres  proposèrent  aussitôt  de  les  remettre  tous  à  Guer- 
razzi.  En  appuyant  cette  motion,  Montanelli  la  fit  passer,  malgré 
les  républicains,  ses  amis,  qui  auraient  voulu  Finvestir  lui- 
même  de  la  dictature.  Mais  Montanelli  s'apercevait  que  tous  ses 
projets  politiques  s'étaient  noyés  dans  le  naufrage  de  Tltalie.  Ce 
qui  restait  à  faire  dans  la  Toscane  ne  pouvait  être  l'œuvre  d'un 
bon  Italien  C4)mme  lui  ;  il  était  donc  prêt  à  abdiquer  à  Florence, 
de  même  que  Charles-Albert  avait  abdiqué  à  Novare. 

Guerrazzi  avait  jusque-là  navigué  entre  deux  eaux;  et,  de 
même  que  Pie  IX  avait  été  prince  et  pape,  il  avait  été  républi- 
cain et  royaliste,  pour  avoir  le  moyen  de  se  sauver  sur  l'une  ou 
Tautre  barque,  selon  les  circonstances.  Quand  il  vit  le  Piémont 
vaincu  et  l'Europe  menaçante,  il  se  persuada  qu'il  ne  lui  res- 
tait d'autre  parti  à  suivre  que  celui  de  pourvoir  à  la  restauration 
du  prince.  Le  mouvement  de  Gênes  vint  le  faire  hésiter  un 
instant;  il  craignit  un  soulèvement  général;  il  envoya  à  Gênes 
des  encouragements,  des  secours,  des  commissaires,  et  'permît 
que  Montanelli  s'occupât  d'y  nourrir  et  d'y  propager  l'incendie. 
Mais,  Gênes  tombée,  le  dictateur  n'hésita  plus  à  poursuivre 
secrètement  l'œuvre  du  rétablissement  de  la  principauté.  Cepen- 
dant, il  ne  put  empêcher  que  les  soupçons  des  républicains 
toscans  n'augmentassent  tous  les  jours  contre  lui;  par  lui,  la 
proclamation  de  la  république  n'avait  pas  eu  lieu;  par  lui, 
l'union  avec  Rome  avait  été  entravée.  Les  républicains  commen- 
çaient donc  à  voir  dans  Montanelli  le  chef  naturel  de  l'opposition. 
Montanelli  prit  le  parti  de  s'éloigner,  et  Guerrazzi,  bien  aise  de 
se  débarrasser  de  lui,  lui  conféra  la  mission  éphémère  de  repré- 
/senter  la  Toscane  à  Paris. 

Resté  seul  au  pouvoir  exécutif,  Guerrazzi  se  vit  aussitôt 
exhorté  de  toutes  parts  à  proclamer  la  république  et  à  réunir  la 
Toscane  à*Rome.  Dans  une  si  extrême  détresse,  le  système  de  * 
Montanelli  paraissait  à  ceux  qui  ne  voulaient  pas  rappeler  le 
grand-duc  une  dernière  ancre  de  salut.  Mais  Guerrazzi  savait 
(jue  toute  mesure  révolutionnaire  deviendrait  plus  tard  un  crime 
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pour  loi  ;  aussi  recula-t-il  devant  une  résolution  que  la  majorité 
monarchique  ou  imbue  de  préjugés  provinciaux  n'aurait  pas 
:sanctionnée.  Il  fallait  trouver  un  moyen  pour  tromper  les  répu- 
blicains. Guerrazzi  le  trouva.  II  fit  semblant  de  ne  vouloir  rien 
refuser  à  leurs  désirs.  Les  députés  n'ayant  pas  le  pouvoir  de  se 
prononcer  sur  cette  question,  c'était  une  difficulté.  Pour  l'écar- 
ter, Guerrazzi  chargea  les  députés  les  plus  exaltés  d'aller  recueillir 
dans  les  provinces  les  vœux  de  leurs  commettants.  C'était  un 
moyen  de  gagner  du  temps  et  d'attendre  les  événements. 

Cependant,  l'opinion  publique  dérangea  tous  ces  vils  calculs 
«de  Guerrazzi;  elle  le  devança.  Une  crainte  unique  préoccupait 
les  Toscans  :  celle  de  voir  les  Autrichiens  mettre  le  pied  sur 
leur  territoire.  Dès  le  4  avril,  dans  une  séance  de  l'assemblée, 
:1e  député  Yenturucci  avait  déjà  osé  proposer  la  restauration  du 
prince  avec  le  statut.  Depuis,  cette  idée  avait  beaucoup  gagné 
dans  l'opinion.  Pour  empêcher  les  Autrichiens  d'entrer  en  Tos- 
«cane,  tout  moyen  eût  paru  bon  ;  on  n'en  trouva  pas  de  meilleur 
que  celui  de  rappeler  spontanément  le  grand-duc  :  c'était  ôter 
ainsi  tout  prétexte  à  l'intervention.  Tel  était  le  rêve  éternel  des 
constitutionnels.  Ils  croyaient  encore  que  les  princes  avaient 
.accordé  avec  bonne  foi  des  institutions  libérales,  et  ne  doutaient 
pas  qu'ils  eussent  le  sincère  désir  de  les  maintenir,  à  présent 
que  la  force  se  trouvait  de  leur  côté  et  qu'ils  pouvaient  causer 
aux  autres  l'épouvante  qu'on  leur  avait  causée  un  jour.  Enfin, 
•une  fois  que  la  pensée  de  rappeler  le  grand-duc,  conçue  par  quel- 
ques-uns, rapidement  propagée,  fut  devenue  celle  de  la  foule, 
îl'occasion  de  renverser  le  nouveau  gouvernement  ne  tarda  pas 
à  se  présenter. 

Il  y  avait  tous  les  jours  des  troubles  à  Florence.  Guerrazzi  y 
avait  appelé  une  légion  de  Livournais  qui  n'apaisaient  ces  trou* 
ibles  qu'en  employant  un  peu  de  violence,  ce  qui  aigrissait  les 
esprits.  Ceux  qui  conspiraient  en  faveur  du  grand-duc  ne  dési- 
raient rien  plus  que  d'éloigner  de  la  ville  cette  légion  de  préto- 
riens qui  formaient  un  obstacle  à  la  réalisation  de  leurs  desseins. 
Ce  fut  une  affaire  très-facile,  car  les  Livournais,  qui  n'étaient 
.pas  les  gens  les  mieux  élevés  du  monde,  se  livraient  à  quelques 
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excès  :  insulter  les  femmes,  ne  pas  payer  leur  écot  à  Tau- 
berge,  etc.  Ces  faits,  quoique  se  produisant  au  milieu  d'une 
population  licencieuse  qui  n'en  commettait  pas  moins  tous  les^ 
jours,  furent  exagérés  par  le  parti  contraire,  qui  réussit,  avec 
Taide  de  quelques  sommes  d'argent  adroitement  distribuées,  à 
gagner  la  populace  et  les  paysans  à  la  cause  de  la  révolte.  Le- 
1 1  avril ,  sous  un  prétexte  futile,  on  engagea  une  rixe  avec  les^ 
Livournais.  Le  sang  coula;  la  lutte  s'étendit,  la  population  se 
souleva;  les  uns  prirent  les  armes,  les  autres  allèrent  sonner  les 
cloches;  la  garde  nationale  s'unit  au  peuple.  Les  Livournais 
furent  facilement  défaits,  et  cette  prompte  répression  fut  cruelle  : 
il  y  eut  dixrueuf  morts  et  un  certain  nombre  de  blessés.  Guet- 
razzi  monta  à  cheval  et  intervint  partout  lui-même  pour  rétablir 
In  paix.  Les  uns  l'insultèrent,  les  autres  lui  jetèrent  des  pierres, 
dont  quelques-unes  l'atteignirent  en  pleine  poitrine.  On  lui 
disait  :  «  Nous  n'avons  aucun  grief  contre  vous,  mais  renvoyez 
les  Livournais. })  Il  dut  se  conformer  au  vœu  public,  et  on  fit 
partir  les  Livournais  par  le  chemin  de  fer. 

Lorsque  la  peur  qu'on  avait  eue  des  Livournais  fut  passée,  le 
lendemain  matin,  les  paysans,  armés  pour  la  plupart  d'instru- 
ments de  labour,  arrivent  en  ville  par  petites  bandes,  s'unissent 
à  la  populace  florentine  et  crient  :  Vive  Léopold  II!  pendant  que 
les  chefs  constitutionnels,  réunis  au  palais  Riccardi,  poussent 
au  mouvement.  Le  tambour  bailit  en  vain  le  rappel;  parmi  \e^ 
démocrates,  les  uns  étaient  aux  frontières,  les  autres  ne  tenaient 
pas  à  défendre  Guerrazzi  et  une  dictature  établie  malgré  eux.  . 

En  l'absence  des  députés  démocrates,  qui  étaient  presque  tous 
dans  leurs  provinces,  où  Guerrazzi  les  avait  envoyés  pour  con- 
sulter les  vœux  de  leurs  commettants  sur  la  proclamation  de  la 
république,  le  conseil  municipal  de  Florence  déclara  qu'il  pre* 
nait  les  rênes  du  gouvernement,  et  proclama  la  restauration  de 
la  principauté  constitutionnelle.  Pour  que  ce  coup  d'État  fût  géné- 
ralement approuvé,  le  conseil  s'adjoignit  quelques-uns  des  prin- 
cipaux citoyens  du  parti  modéré,  entre  autres  Gino  Capponi, 
Ricasoli,  Serristori,  et  malgré  les  protestations  du  petit  nombre 
des  députés  présents  à  Florence,  il  se  transforma  en  une  conn 
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mission  dé  gouvernement  et  déclara  que  la  nouvelle  commission 
dirigerait  provisoirement  les  affaires  publiques  au  nom  du  grand-< 
duc.  Capponiy  en  se  dirigeant  vers  le  vieux  palais,  fut  escorté 
par  le  peuple,  qui  criait  :  Vive  le  galant  homme!  Nous  voulons 
des  galanUi  hommes  I 

Guerrazzi  voulait  lui  aussi  la  restauration  du  grand*duc  ;  mais 
il  l'attendait  du  concours  même  des  événements,  qui  la  ren-« 
daient  inévitable.  En  attendant,  il  travaillait  à  lui  aplanir  le 
terrain  et  à  se  recommander  au  prince  par  les  efforts  qu'il  faisait 
pour  réfréner  tous  les  emportements  des  républicains.  En  tout 
cas,  dans  son  intérêt  personnel,  il  tenait  à  rester  maître  de  la 
position.  Mais  la  révolte  était  venue  déjouer  ses  plans  et  le  pré- 
venir. Dans  ces  graves  circonstances,  il  perdit  la  tête  et  se 
montra  très-inférieur  à  lui-même.  C'était  pour  lui  le  moment  de 
prendre  un  parti  décisif.  II  voulut,  au  contraire,  continuer  à 
jouer  son  double  rôle.  Il  eut  la  pensée  de  se  poser  en  médiateur. 
Les  délégués  de  la  commission  vinrent  lui  communiquer  la 
résolution  qu'ils  venaient  de  prendre,  et  les  députés  démocrates 
lui  conseillaient  de  les  faire  arrêter  :  il  s'y  refusa  ;  puis,  se  tour- 
nant de  l'autre  côté,  il  conseilla  à  la  commission  de  ne  rien  faire 
sans  l'assentiment  de  l'assemblée,  afin  de  ne  pas  paraître  impo- 
ser à  la  Toscane  Fopinion  de  Florence  en  faveur  du  régime 
constitutionnel,  faute  que  les  constitutionnels  avaient  précisé- 
ment voulu  empêcher  à  l'égard  de  la  république.  Les  démocrates 
l'écoutèrent,  parce  qu'ils  sentirent  leur  impuissance;  les  modé- 
rés, se  croyant  les  plus  forts,  ne  voulurent  pas  même  recon- 
naître la  légalité  des  actes  antérieurs  de  l'assemblée  qui  allait 
se  retirer  devant  eux.  Il  donnèrent  au  dictateur  l'ordre  d'évacuer 
immédiatement  le  vieux  palais,  siège  ordinaire  du  gouverne- 
ment, où  la  commission  entendait  se  transporter.  Guerrazzi  eut 
l'imprudence  de  différer  son  départ,  et  cette  même  foule  qui, 
quelques  jours  auparavant,  le  saluait  de  ses  plus  vives  accla- 
mations, n'eut  pas  honte  de  s'ameuter  contre  un  homme  déchu. 

Cest  une  page  de  l'histoire  de  l'Italie  que  je  voudrais  ne  pas 
écrire.  J'ai  trouvé  partout  le  peuple  italien,  lorsqu'il  avait  pro- 
clamé un  principe,  bon  ou  mauvais,  toujours  prêt  à  se  sacrifier 
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pour  lui;  je  Tai  vu  tomber  à  Brescia,  à  Novare,  à  Messine;  il  est 
tombé  partout  sous  le  glaive  de  Tennemi.  La  Toscane  seule  se 
suicide;  les  Florentins  seuls  renient  les  gloires  de  leurs  ancê- 
tres, leur  nationalité  actuelle.  Eux  seuls  foulent  aux  pieds  la 
dignité  du  citoyen,  s'exposent  nus  sur  le  marché  et  s'écrient  : 
«  Reprenez  vos  esclaves!  Nous  n'avons  pas  de  prix.  :»  C'est  hor- 
rible à  dire.  Us  déchirent,  brisent,  détruisent  tout  ce  qui  est  aux 
trois  couleurs  !  Ils  abattent,  ils  mutilent  la  statue  de  Ferruccio, 
le  héros  immortel  de  leur  patrie,  le  dernier  des  Italiens!  Hs 
crient  :  Vive  l'Autriche  !!! 

Après  cela,  ils  se  rendent  sous  les  fenêtres  de  Guerrazzi  et  ils 
crient  :  Mort  au  voleur!  Guerrazzi  pouvait  se  montrer  et  leur 
dire  qu'ils  n'en  seraient  pas  là  si,  par  ses  intrigues,  il  ne  s*était 
pas  rendu  le  complice  d'une  réaction  aussi  sacrilège  qu'insensée, 
dont  il  était  maintenant  la  victime.  Mort  au  voleur!  s'écrie  le 
peuple,  parce  qu'il  croit  que  le  dictateur  va  emporter  deux  mil- 
lions, tandis  que  la  municipalité  se  voit  obligée  de  lui  payer  son 
voyage  jusqu'à  Livourne,  où  l'on  compte  l'envoyer  pour  calmer 
les  insurgés.  Mais  bientôt  les  constitutionnels  se  ravisent  :  Guer- 
razzi pourrait  se  mettre  à  Livourne  à  la  tête  d'une  contre-révo- 
lution. La  municipalité  fait  donc  semblant  de  n'avoir  pas  assez 
d'autorité  pour  protéger  sa  personne  ;  elle  n'ose  pas  refuser  aux 
émeutiers  l'accès  de  la  chambre  où  il  s'est  retiré  ;  elle  ne  croit 
pas  pouvoir  sans  danger  le  faire  partir  de  Florence,  et,  pour 
éviter  des  violences  plus  graves,  elle  le  fait  enfermer  dans  une 
prison.  Gela  fait,  on  ne  trouve  plus  moyen  de  le  sauver.  Le 
grand-duc  rentre  à  Florence,  les  Autrichiens  y  arrivent,  et  alors 
Guerrazzi  est  livré  à  ses  bourreaux.  Ce  Serristori,  ce  Ricasoli, 
ce  Gino  Capponi,  cette  fleur  des  honnêtes  gens,  qui,  pendant 
les  précédents  tumultes  populaires,  ont  recouru  à  Guerrazzi  en 
le  suppliant  de  calmer  le  peuple,  qui  fut  calmé;  ces  mêmes 
hommes  qui  ont  entouré  Guerrazzi  en  le  priant  de  ne  pas  pro- 
clamer la  république,  qu'ils  craignaient  et  qui  ne  fut  pas  pro- 
clamée; qui,  tremblants  pour  leur  vie,  se  sont  jetés  aux  pieds  de 
Guerrazzi  en  l'adjurant  de  les  sauver,  et  qui  furent  sauvés, 
l'accablent  tous  maintenant  parce  qu'il  est  dans  le  malheur,  et 
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le  réservent  pour  réchafaud,  afln  de  se  faire  de  son  immolatioa 
un  nouveau  titré  de  mérite  aux  yeux  du  prince.  Guerrazzi  méri-^ 
tait  cette  destinée  :  il  ny  a  pas  de  trahison  à  trahir  les  traîtres; 
mais  il  faut  avouer  que  celte  fleur  des  galants  homines  toscan» 
tint  à  honneur  de  ne  pas  laisser  à  la  populace  seule  de  Florence 
la  gloire  d'être  lâche. 

La  partie  la  plus  facile  de  la  tâche  que  la  commission  gouver<* 
nementale  s'était  imposée  se  trouvait  accomplie  :  elle  avait  pri» 
possession  du  pouvoir  sans  effusion  de  sang.  Dès  lors  commença 
son  châtiment.  Dans  quel  esprit  allait-elle  gouverner,  et  jusqu'où 
s'étendaient  les  espérances  de  son  patriotisme?  Elle  voulait  que 
le  grand-duc  revint  dans  ses  États,  rappelé  par  la  volonté  natio- 
nale et  non  ramené  par  les  baïonnettes  étrangères;  elle  comptait 
que,  par  reconnaissance  pour  cet  honneur  unique  d'une  res* 
tauralion  spontanée  et  populaire,  le  grand-duc  maintiendrait  les 
institutions  constitutionnelles  qu'il  avait  jurées  et  préserverait 
le  pays  d'une  invasion.  Pour  ôter  tout  prétexte  à  une  réaction 
absolutiste,  elle  supprima  toutes  les  institutions  démocratiques 
qui  ne  semblaient  pas  compiitibles  avec  une  monarchie  consti- 
tutionnelle ;  elle  alla  jusqu'à  désarmer  le  pays  et  à  implorer  le 
secours  des  Français  contre  Livourne.  Ce  fut  sa  plus  grande 
&ute.  Cet  aveu  de  l'impuissance  nationale  à  rétablir  l'ordre  dans 
une  ville  ne  su£BsaiWil  pas  pour  dter  au  prince  toute  confiance 
pour  rentrer  dans  le  pays?  L'appel  fait  aux  Français  n'était^il 
pas  un  précédent  sur  lequel  le  grand-duc  s'appuierait  pour 
appeler  plus  tôt  les  Âutrïchiens?  Espérait-on  conserver  les  insti- 
tutions constitutionnelles  en  ayant  les  étrangers  en  Toscane? 

Mais  la  commission  avait  besoin,  pour  justifier  sa  conduite, 
de  croire  à  la  possibilité  de  la  réalisation  de  ses  désirs.  Elle  en- 
voya Serristori  avec  d'autres  délégués  à  Gaëte,  auprès  du  grand- 
duc.  Dans  son  adresse,  elle  exprimait  très-catégoriquement  le 
vœu  de  conserver  la  constitution  libérale. 

On  connaissait  déjà  à  Gaëte  les  événements  de  Florence  lors- 
que les  délégués  y  arrivèrent.  Us  apportèrent  au  grand-duc,  au 
nom  du  peuple,  la  couronne,  placée  sur  le  livre  du  statut  et  sur 
le  drapeau  tricolore.  Â  cette  vue,  la  grande-duchesse  s'écria  ; 
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«  Voilà  Foccasion  (Tune  bonne  reslauralion  perdue  /  >  Le  grand-* 
duc  congédia  froidement  les  délégués  en  promettant  une  réponse. 
Il  s'était  proposé,  à  l'exemple  du  Pape,  de  se  remettre  sur  le 
trône  avec  Taide  des  baïonnettes  autrichiennes  ;  il  ne  pouvait  se 
contenter  de  celle  que  le  peuple  de  Florence  lui  offrait.  Il  fit  long* 
temps  attendre  une  lettre  banale  de  remerciments  à  son  peuple, 
sans  donner  aucune  réponse  au  vœu  qu'on  lui  avait  exprimé  de 
«conserver  la  constitution.  Enfin,  le  i""  mai,  il  chargea  Sa*ristori 
de  gouverner  jusqu'à  son  retour,  et  prononça  la  diâsolution  de  la 
•commission.  Cette  fois,  il  parla  du  statut  comme  d'un  bien&it 
dont  il  avait  été  mal  récompensé.  Ce  reproche  était  de  sinistre 
augure;  mais  les  constitutionnels  florentins,  se  berçant  de  poéti-, 
•ques  illusions  sur  les  sentiments  libéraux  de  leur  prince,  voulu- 
rent voir  dans  le  choix  de  Serristori,  ancien  ministre  constitu- 
tionnel, une  preuve  que  le  grand-duc  n'avait  rien  perdu  de  son 
^and  amour  pour  la  liberté.  Malheureusement,  cette  illusion  ne 
fut  pas  de  longue  durée. 

Livourne  avait,  de  son  côté,  la  folie  de  croire  qu'elle  pouitait 
toule  seule  conserver  la  liberté;  on  n'y  admettait  pas  que  la 
principauté  constitutionnelle  pût  être  jamais  rétablie  ;  et  si  Ton 
devait  périr,  on  y  préférait  périr  à  la  suite  de  la  violence  d'aulrui; 
ce  qui  offrit  un  excellent  prétexte  au  grand-duc  pour  l^itimer 
l'intervention  des  Autrichiens,  qu'il  avait  déjà  demandée  d'avance. 
Les  Autrichiens,  arrivés  à  Massa  et  à  Carrara,  menaçaient  d'en- 
trer dans  la  Toscane,  et  la  France  le  tolérait  ;  satisfaite  de  ne  pas 
provoquer  de  jalousie  en  Europe  à  cause  de  son  expédition  en 
Italie,  elle  abandonnait  la  Toscane  à  l'Autriche,  et  lui  permettait 
de  prendre  part  à  la  grande  croisade.  Enfin,  le  5  mai,  18,000 
Autrichiens  entrèrent  en  Toscane.  La  proclamation  du  général 
Daspre,  leur  chef,  ne  disait  rien  du  mouvement  monarchique  du 
42  avril,  et  ne  parlait  que  des  droits  méconnus  du  souverain. 
Daspre  disait  bien  haut,  pour  couvrir  sa  responsabilité,  qu'il 
agissait  d'accord  avec  Serristori,  et  celui-ci  lui  infligeait  un  cruel 
démenti,  en  déclarant  qu'il  n'était  pour  rien  dans  tout  ce  qui  se 
faisait.  De  son  côté,  la  commission  du  gouvernement  protestait 
de  la  pureté  de  ses  intentions,  et  ajoutait  que  si  les  événements 
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4u  12  avril  devaient  aboutir  au  malheureux  résultat  d'une  inva- 
sion étrangère,  il  aurait  mieux  valu  qniisne  fussent  pas  arrivés. 
Repentir  tardif.  Après  avoir  vu  Pie  IX  refuser  la  médiation  pié- 
momtaise  et  tout  accord  pacifique  avec  les  Romains,  les  Toscans 
auraient  dû  être  convaincus  que  les  princes  réunis  à  Gaëte  n'é- 
taient pas  disposés  à  venir  s'asseoir  sur  leurs  trônes  avant  de  les 
<]ébarras8er  des  institutions  libérales.  Puisqu'il  s'agissait  de  réta- 
blir l'ancien  despotisme,  il  fallait  nécessairement  l'appuyer  sur 
ies  armes  étrangères.  Dans  cette  position,  il  ne  restait  aux  Ita- 
liens que  l'alternative,  ou  de  ployer  patiemment  sous  le  joug,  ou 
4e  périr  Tépée  à  la  main. 

Je  ne  puis  faire  un  pas  dans  l'Italie  sans  rencontrer  de  nouveaux 
supplices  et  de  nouvelles  victimes.  J'ai  parlé  ailleurs  de  l'accueil 
qu'on  ât  en  Sicile  aux  concessions  que  les  ambassadeurs  fran- 
çais et  anglais  avaient  obtenues  du  roi.  Le  ministre  Butera  déclara 
au  parlement  que  ces  concessions  ne  différaient  pas  sensiblement 
des  précédentes,  et  qu'il  n'y  avait  plus  qu'à  combattre.  L'enthou- 
diasme  fut  extrême,  mais  seulement  cette  fois  dans  la  partie  la 
plus  jeune  et  la  plus  énergique  de  la  population. 

Le  19  mars  expirait  la  trêve;  elle  ne  fut  pas  renouvelée.  La 
proclamation  suivante  fut  afQcbée  dans  toute  Itle  :  a:  Siciliens  ! 
pour  vous  le  cri  de  guerre  est  un  cri  de  joie.  Le  29  mars,  jour 
où  les  hostilités  recommenceront  avec  le  despote  de  Naples,  sera 
salué  par  vous  avec  autant  de  plaisir  que  le  12  janvier,  parce 
que  vous  savez  qu'on  ne  peut  conquérir  la  liberté  qu'au  prix  du 
sang.  La  liberté  qu'on  nous  offrait  était  honteuse  :  elle  détruisait 
d'un  seul  coup  tous  les  intérêts  créés  par  la  révolution.  Vous 
avez  mérité  l'admiration  de  toute  l'Europe,  Mais  si  vous  aviez  été 
moins  jaloux  de  vos  droits,  si  vous  étiez  de  nouveau  soumis  au 
despotisme  trompeur  d'un  tyran,  qu'aurait  dit  le  monde?  —  Sici- 
liens !  bien  que  la  victoire  ne  soit  pas  certaine,  quand  l'honneur 
est  en  jeu,  une  nation,  comme  un  individu,  a  le  droit  de  s'im- 
moler. Mieux  vaut  encore  être  enseveli  sous  les  ruines  en  feu  de 
la  patrie,  que  de  donner  à  l'Europe  le  spectacle  d'une  indigne 
lâcheté.  Mais  non,  nous  vaincrons;  nous  avons  confiance  dans 
.notre  sainte  cause  et  dans  la  valeur  de  nos  armes.  Aux  armes 
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donc  !  il  faut  vaincre  ou  mourir.  »  Qui  signait  cetie  proclama- 
tion? Roger  Settimo,  Butera,  Stabile  et  d^autres,  qui  n^avaient 
jamais  voulu  armer  le  peuple.  Après  avoir  toujours  mis  leur  con- 
fiance dans  la  diplomatie^  ils  arrivaient  enfin  à  comprendre  qu'oa 
ne  peut  conquérir  la  liberté  qu'au  prix  du  sang,  et  avaient  re- 
cours à  rimpuissant  moyen  de  décréter  une  levée  en  masse. 

Rog^  Settimo  fut  déclaré  père  de  la  patrie,  comme  pour 
montrer  que  la  Sicile  ne  comptait  plus  que  sur  ellenooème.  Il  vint 
remercier  les  chambres;  en  retournant  à  son  palais,  il  reçut  de 
la  foule  assemblée  sur  son  passage  une  brillante  ovation.  De  tetles 
démonstrations  étaient  faciles;  ce  qui  Tétait  moins,  c^était  de 
faire  une  guerre  sérieuse.  Malheureusement,  on  n'avait  pas  pro- 
fité de  Tardeur  guerrière  d'une  partie  de  la  population.  Lafarina, 
pendant  son  ministère,  avait  appelé  le  général  polonais  Mieros- 
lawsky,  auquel  il  avait  confié  le  commandement  en  chef  :  de  le,, 
les  susceptibilités  et  la  démission  du  général  Antonini.  Bieo. 
qu  on  le  remplaçât  par  le  vieux  général  français  Trobriand ,  qui* 
avait  fait  les  campagnes  de  la  République  et  de  l'Empire,  on  ne 
rendit  pas  l'accord  plus  facile  :  aucun  des  deux  ne  voulait  obéir 
à  l'autre.  11  fallut  les  employer  séparément  et  renfermer  chacun 
d'eux  dans  sa  sphère  d'action.  Ni  l'un  ni  l'autre  ne  connaissaient 
le  pays  que  par  les  cartes,  ce  qui  pouvait  nuire  au  succès  de 
leurs  opérations,  car  ils  étaient  exposés  à  ne  pas  tenir  compte 
des  accidents  de  terrain  qui  font  que  la  roule  la  plus  courte  sur 
le  papier  est  souvent  la  plus  longue  en  réalité.  Tout  esprit  clair- 
voyant pouvait  prévoir  fissue  de  la  guerre.  Les  Siciliens,  com- 
mandés par  des  hommes  médiocres  ou  qui  ne  connaissaient  pa& 
le  pays,  ne  pouvaient  tenir  longtemps  contre  une  armée  infini- 
ment plus  nombreuse,  bien  commandée,  et  pourvue  de  la  force* 
que  donne  la  discipline. 

Tout  ce  qu'il  y  avait  de  troupes  disponibles  et  de  volontaire» 
armés  s'achemina  ves  Catane,  où  l'on  comptait  trouver  l'ennemi. 
Mieroslawsky  commandait  les  troupes  régulières,  le  major  Paulet 
la  garde  nationale,  l'ex-ministre  Lafarina  les  étudiants  de  Pa- 
lerme.  Presque  tous  les  députés  les  plus  résolus,  n'écoutant  que 
leur  ardeur,  partirent  en  même  temps  :  à  Palerme,  il  resta  seu- 
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lement  ceui  qui  préféraient  les  négociations  aux  batailles.  Les 
habitants  de  Païenne,  riches  et  pauvres,  jeunes  et  vieux,  tra^ 
caillèrent  aux  travaux  de  terrassement  nécessaires  pour  fortifier 
to  ville  du  cdté  du  midi. 

.  Les  hostilités  devenant  imminentes,  le  gouvernement  de 
Naples  avait  adressé  une  circulaire  aux  membres  du  corps  diplo^ 
inatique  accrédités  près  de  la  cour,  afin  de  les  prévenir  que 
pour  conduire  les  opérations  de  la  guerre  avec  succès,  il  était 
indispensable  d'empêcher  la  Sicile  de  recevoir  de  l'étranger  de 
nouveaux  approvisionnements  d'armes  et  de  munitions.  Parcon-' 
•aéquent,  le  roi,  usant  du  droit  incontestable  qui  appartient  à 
tant  souverain  de  s'opposer  par  tous  les  moyens  à  ce  que  se» 
fiu}èts  persévèrent  dans  un  état  permanent  de  révolte,  avait  dé^ 
cidé  qu'à  partir  du  4*'  avril,  le  port  et  le  golfe  de  Palerme,  ainsi 
que  les  ports  adjacents,  seraient  bloqués  ;  que  des  croisières  de 
la  marine  royale  surveilleraient  les  côtes  de  la  Sicile,  et  que  lei» 
armes,  les  munitions  et  autres  objets  servant  à  la  guerre  ne  se^ 
raient  plus  admis  sur  aucun  point  de  l'ile. 

Le  ai  mars,  l'armée  placée  sous  les  ordres  du  général  Filan-^ 
gieri  quitta  Messine  et  se  mit  en  marche  par  la  route  de  Catane. 
Une  escadre  napolitaine  suivait  la  côte.  Après  avoir  tenu  pen^ 
dant  qudques  jours  les  Siciliens  dans  l'incertitude  relativement 
à  son  point  d'attaque;  après  avoir  simulé  des  débarquement» 
mr  quelques  localités  peu  importantes,  l'escadre  s'arrêta  devant 
Gatane,  le  4  avril.  La  colonne  expéditionnaire  devait,  par  terre, 
investir  cette  ville.  Les  troupes  ne  rencontrèrent  pas  de  résis^ 
tance  sérieuse  jusqu'à  Taormina,  où  les  habitants  des  autres 
localités  s'étaient  réunis.  La  route  était  couverte  de  tranchées 
et  de  barricades.  Les  Siciliens  défendirent  cette  position  avec  le 
plus  admirable  courage;  mais  l'ennemi  était  dix  fois  plus  nom** 
breux  :  Taormina  fbt  emporté  le  S  avril.  Les  Siciliens,  couverts 
par  leurs  tirailleurs,  se  retirèrent  en  bon  ordre  sur  Gatane.  Pen- 
dant cette  affaire,  Filangieri  reçut  une  dépêche  télégraphique 
qui  lui  annonçait  la  défaite  des  Piémontais  à  Novare  et  l'abdica-» 
tion  de  Charles-Albert.  Il  continua  sa  marche.  Giardini,  Giarro, 
Âcireale  et  d'autres  villages  furent  occupés  sans  peine  ;  tous  le» 
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hommes,  fuyant  une  mort  inutile,  allaient  s'enfermor  dans  Ga- 
tane. 

On  a  fait  au  général  Mieroslawsky  des  reproches  aussi  amers 
qu'inutiles.  On  a  dit  qu'il  eut  tort  d'éparpiUer  ses  tjroupes,  de  ne 
pas  se  tenir  sur  la  défensive,  d'être  arrivé  en  présence  de  rennemi 
avec  trop  peu  de  monde;  ce  qui  est  vrai.  Par  suite,  on  Ta  accusé 
d'avoir  facilité  la  victoire  à  l'ennemi ,  avec  lequel  il  était  en  in- 
telligence. Je  n'ai  pas  de  raisons  pour  dire,  et  il  n'existe  pas  de 
documents  qui  attestent  que  la  conduite  de  ce  général ,  funeste 
sans  doute  à  la  cause  sicilienne ,  fut  le  résultat  de  la  trahison 
plutôt  que  de  son  incapacité  militaire ,  ou ,  ce  qui  est  plus  pro- 
bable ,  de  l'impossibilité  où  il  se  trouva  de  se  faire  obéir  par  des 
troupes  de  citoyens  sans  organisation  militaire  et  sans  discipline. 
Ce  qui  est  certain,  c'est  que  Mieroslawsky  n'avait  avec  lui  à 
Gatane,  lorsqu'il  fut  attaqué,  qu'un  bataillon  de  chasseurs,  le 
5/"  bataillon  léger,  quatre  compagnies  du  3*"  régiment  de  l'armée 
dite  nationale,  six  compagnies  de  congédiés  venus  de  Palerme, 
un  escadron  de  cavalerie,  une  batterie  de  campagne,  et  quelques 
centaines  de  Polonais,  d'Algériens  et  d'anciens  soldats  de  la  garde 
républicaine  de  Paris.  Tous  ensemble  ne  formaient  pas  la  cin- 
quième partie  de  Tarmée  contre  laquelle  ils  avaient  à  combattre. 
Un  grand  nombre  de  volontaires,  accourus  de  tous  les  villages 
voisins,  et  dispersés  en  tirailleurs,  occupaient  les  abords  de  la 
ville.  Les  habitants  de  Gatane  avaient  fortifié  leurs  maisons. 
Quatre  batteries  couvraient  la  rade.  Du  côté  de  la  terre,  les  cinq 
issues  principales  de  la  ville  et  les  rues  aboutissantes  étalant 
coupées  de  fossés  profonds ,  défendus  par  des  barricades  armées 
de  canons.  Ces  défenses  étaient  surtout  formidables  dans  la  rue 
de  TËtna,  longue  voie  qui  traverse  Gatane  du  nord  au  sud,  sur 
une  étendue  de  près  d'une  lieue,  depuis  la  place  du  Tondo  jus- 
qu'à celle  du  Dôme.  Tous  ces  préparatifs  auraient  permis  une 
sérieuse  résistance  si  Gatane  avait  eu  dans  ses  murs  10,000 
soldats. 

Avant  l'arrivée  de  Filangieri  sous  Gatane,  deux  attaques  par 
mer  avaient  eu  lieu.  Dans  l'après-midi  du  4,  l'escadre,  mouillée 
dans  la  baie,  avait  commencé  le  bombardement  ;  la  ville  répondit 
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si  bien  au  feu  des  Napolitains,  que  ceux-ci  durent  se  retirer  avec 
deux  vapeurs  fort  endommagés.  Le  bombardement  recommença 
dans  la  matinée  du  lendemain.  Les  Napolitains  essayèrent  en 
vain  de  débarquer  vers  le  soir  :  ils  furent  encore  repoussés.  La 
troisième  attaque  fut  combinée  avec  le  général  Filangieri. 

Mieroslawsky,  considérant  le  petit  nombre  des  défenseurs, 
conseilla  de  rester  dans  la  ville  et  de  se  borner  à  la  défense  des 
barricades;  mais  les  Siciliens  étaient  si  enthousiasmés  et  si  con- 
vaincus qu'ils  n'avaient  qu'à  se  montrer  pour  mettre  en  fuite  les 
sbires  du  tyran,  qu'ils  voulureot  à  tout  prix  sortir  et  engager  la 
bataille  en  rase  campagne  :  ce  fut  leur  perte.  Le  général  ne  put 
obtenir  de  ses  soldats  qu'ils  attendissent  ses  ordres  ;  il  dut  les 
suivre  au  lieu  de  les  diriger.  Les  premiers  coups  de  fusil  furent 
échangés  près  du  village  de  Baltiati ,  à  six  milles  de  Catane.  Un 
combat  engagé  dans  des  conditions  si  désavantageuses  ne  pouvait 
se  terminer  que  par  la  ruine  de  ce  petit  corps  d'armée.  Mieros- 
lawsky  ne  put  se  maintenir  dans  cette  position;  obligés  de  se 
replier  sur  Catane,  les  vaincus  y  furent  refoulés  en  désordre, 
pêle-mêle  avec  les  vainqueurs. 

Pendant  qu'on  s'était  battu  à  Baltiati,  les  bâtiments  échelonnes 
en  ligne  de  bataille  devant  la  ville  avaient  ouvert ,  à  quatre  heuros 
du  matin,  un  feu  terrible.  Les  troupes  de  terre  s'élançant  avec 
vigueur  sur  la  ville  et  y  donnant  l'assaut,  un  débarquement  put 
a'^ectuer.  Cette  attaque  simultanée  mit  la  confusion  parmi  les 
Siciliens:  ils  cédèrent  sur  un  point.  Les  Napolitains,  précédés  des 
Suisses,  pénétrèrent  dans  la  ville.  Là,  les  soldats  siciliens,  réunis 
aux  habitants,  désorganisés  et  sans  obéir  à  des  ordres ,  conti- 
nuèrent à  combattre.  Mieroslawsky,  qui  avait  essayé  vainement 
de  rallier  ses  troupes,  ne  pouvant  plus  remplir  ses  devoirs  de 
général,  s'acquitta  de  ceux  d'un  brave  soldat.  Protégés  par  le  feu 
de  deux  pièces  de  campagne,  les  chasseurs  napolitains  s'avancent 
toujours  dans  la  ville  ;  ils  emportent  une  première  barricade  ; 
ils  en  enlèvent  successivement  d'autres,  qu'ils  rencontrent  à  cha- 
que pas;  ils  assiègent  chaque  maison,  d'où  les  citoyens  font  par 
les  fenêtres  un  feu  meurtrier  sur  les  soldats.  Après  une  lutte 
acharnée,  les  Napolitains  parviennent  jusqu'à  la  place  de  Stesi- 
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ehore,  qui  est  traversée  par  la  nie  de  TEtna.  Là  s'anétmt  lèum 
succès.  II  est  déjà  six  heures  du  soir,  et  Ton  a  combattu  pendaDt 
quatorze  heures.  Les  SicilieBs  voyant  lès  troupes  royales  parve* 
pues  jusqu'à  la  place,  devienuent  furieux  et  accousent  pour  1» 
défendre,  en  si  grand  nombre  el  avec  une  telle  ardeur,  que  les 
troupes,  accablées  par  la  chaleur  suffocante  de  Tincendie  aHiuné 
dans  la  ville  par  le  bombardement  de  Fescadre,  privées  désor- 
mais de  munitions,  décimées  par  un  feu  terrible,  cbanedtait. 
Huit  bataillons  de  troupes  fraîches,  commandés  par  le  général 
Busacca,  viennent  les  remplacer  et  fiont  accueillis  par  une  gr^ 
de  balles  parties  des  fenêtres  et  des  terrasses.  Deux  fois  ils. 
essaient  de  pénétrer  sur  la  place  Stesichore,  et  deux  fois  ife 
sont  repoussés.  Un  caisson  éclate  et  met  le  désordre  dans  le» 
rangs.  Filangieri  est  obligé  d'envoyer  de  nouvelles  troupes.  La 
brigade  de  réserve  s'avance  sur  le  lieu  du  combat,  et  le  général 
ordonne  un  mouvement  décisif.  £n  attendant,  les  maisons  d& 
|a  rue  de  FËtna  brûlent  à  droite  et  à  gauche.  C'est  une  véritable 
fournaise,  et  la  nuit  qui  arrive  rend  plus  lugubre  encore  l'effet 
de  l'incendie.  Le  sol  est  jonché  de  morts  et  de  mourants;  la 
voix  du  tocsin  se  mêle  aux  clameurs  des  Sieiliens  et  au  bruit  de 
la  fusillade.  Les  citoyens  combattent  avec  un  courage  désespéré;, 
les  soldats,  qu  on  avait  appelés  des  lâches,  irrités  par  l'injure,, 
font  des  prodiges  de  valeur. 

La  brigade  de  réserve  arrive  au  pas  de  course;  elle  se  préci*^ 
pite  au  milieu  des  flammes,  et  le  combat  recommence.  Cet  effort 
est  le  dernier.  Les  citoyens,  accablés  enfin  par  des  forces  supé- 
rieures, cèdent  le  terrain  et  se  retirent  sur  les  montagnes, 
emportant  leurs  armes  et  leurs  munitions.  Neuf  cents  Polonais 
et  Français,  commandés  par  le  général  Mieroslav^sky,  entrent 
alors  dans  Catane.  Quelques  heures  plus  tôt,  ils  auraient  aidé  le^ 
habi  lants  à  disputer  la  victoire  ;  mais,  à  leur  arrivée,  on  leur  dit 
que  la  ville  est  abandonnée.  <r  Eh  bien!  s'écrie  le  général,  nous 
ferons  à  nous  seuls  le  corps  de  bataille,  l'avant-garde  et  la 
réserve.  En  avant,  et  mort  au  Bourbon  !  ]>  A  eux  seuls,  en  effet,. 
ils  résistent  pendant  une  heure  aux  troupes  royales.  Un  mo- 
ment ils  sont  sur  le  point  de  reprendre  la  rue  de  l'Etna;  xosm 
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Mieroslawsky,  atteint  d'une  balle  à  la  gorge,  est  renversé;  ses 
soldats  se  retirent  sans  qu'on  ose  les  poursuivre. 

A  neuf  heures  et  demie,  les  Napolitains,  après  avoir  fait  des 
reconnaissances  dans  les  rues  principales  aboutissant  à  celles  de 
rstna,  se  massaient  sur  la  place  du  Dôme.  Les  Siciliens  avaient 
eu  860  morts;  les  blessés,  en  plus  grand  nombre,  avaient  été 
transportés  dans  les  montagnes;  ils  perdirent  aussi  215  prison- 
niers, 42  pièces  de  canon  et  douze  drapeaux.  La  victoire  avait 
coûté  plus  cher  aux  troupes  royales,  qui,  selon  les  aveux  de  leur 
général,  avaient  eu  46  officiers,  343  sous-officiers  et  soldats 
tués,  et  1,000  blessés.  Mais  elles  étaient  maîtresses  de  la 
ville,  Fun  des  boulevards  de  Finsurrection,  et  de  nombreux  in- 
cendies, allumés  par  les  bombes,  annoncèrent  au  loin  leur 
sanglant  triomphe. 

Gatane  fut  livrée  au  pillage,  et  Fon  vit  se  renouveler  les  hor- 
ribles excès  qui  avaient  signalé  la  prise  de  Messine  Le  lende- 
main, les  plus  beaux  édifices  de  Gatane  n'étaient  plus  qu'un 
amas  de  ruines;  sa  bibliothèque  si  renommée,  son  iche  musée 
d'histoire  naturelle,  étaient  entièrement  détruits,  et  la  ville 
brûlait  encore. 

La  prise  de  Gatane  amena  un  profond  découragement  dans  les 
rangs  des  Siciliens.  Le  surlendemain,  il  suffit  d'une  démonstra* 
tien  de  l'escadre  pour  obtenir  la  reddition  de  Syracuse.  Avant 
de  se  diriger  sur  Palerme,  le  général  Filangieri  publia  au  nom 
du  roi,  le  15  avril,  une  amnistie  générale,  dont  les  premiers 
fauteurs  du  soulèvement  étaient  seuls  exceptés.  Le  20,  le  corps 
expéditionnaire  s'ébranla  de  nouveau.  Galtanissetta,  Santa  Gâta- 
rina,  Yhallelonga,  Termini,  n'opposèrent  aucune  résistance. 
Le  7  mai,  le  quartier  général  s'établit  à  Melsimeri,  grand  village 
situé  à  neuf  lieues  de  Palerme. 

Désormais  la  Sicile  était  perdue.  Le  découragement  était  par- 
tout où  n'était  pas  F  indifférence.  Les  paysans  de  l'intérieur 
n^avaient  jamais  pris  une  part  bien  vive  aux  vicissitudes  de  la 
eause  nationale.  La  bourgeoisie  déplorait  ses  pertes  financières, 
la  ruine  de  Findustrie  et  du  commerce,  les  désordres,  les  bri- 
gandages auxquels  Fexposait  Fabsence  de  toute  police^  de  toute 
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forée  répressive.  Â  Palerme,  Tenthousiasme  du  peuple  avait 
atteint  ses  dernières  limites  :  femmes,  prêtres,  enfants,  tous,  aux 
cris  de  :  Mort  au  tyran!  élevaient  des  barricades,  réparaient  les 
fortifications.  Le  retranchement  présentait  déjà  un  espace  de 
trois  cents  mètres  infranchissables  pour  la  cavalerie;  le  reste 
était  creusé  à  une  grande  profondeur.  Quand  on  connut  la  prise 
de  Catane,  la  reddition  de  Syracuse,  l'arrivée  d'une  flotte  napo 
litaine,  les  travailleurs  furent  attristés;  mais  leur  résolution  ne 
les  abandonna  pas,  et  ils  pressèrent  leurs  préparatifs  de  défense;, 
on  y  passait  les  nuits.  L'aristocratie  s'émut;  elle  qui  avait  com 
promis  le  pays,  fut  la  première  à  l'abandonner.  On  parla  d'ac- 
commodement. On  acceptait  désormais  les  conditions  obtenues 
récemment  par  les  ambassadeurs  de  France  et  d'Angleterre.  Mais- 
était-il  possible  d'espérer  ces  conditions  dans  un  pareil  moment? 
Le  ministère,  plutôt  que  de  les  accepter,  laissa  la  place  aux  pairs 
Canalotto  et  Yigo,  et  à  un  délégué  de  la  garde  nationale,  beron 
Grasso,  qui  se  chargèrent  de  renouer  les  négociations.  On  pria 
l'amiral  Baudin  de  s'interposer  entre  la  Sicile  et  le  roi.  Accom- 
pagné de  M.  de  Reyneval,  il  se  rendit  aussitôt  à  Gaëte,  près  de 
Ferdinand,  non  plus  cette  fois  comme  médiateur,  mais  comme 
intermédiaire  officieux. 

Le  17  avril,  le  parlement  fut  prorogé;  les  uns  avaient  hâte  de 
clore  ses  séances,  qui  semblaient  un  obstacle;  les  autres,  de  sou- 
lever la  Sicile  et  de  s'opposer  révolutionnairement  à  tout  accord.. 
Trois  jours  après,  Roger  Settimo  rassemblait  autour  de  lut  le» 
hommes  les  plus  déterminés,  pour  leur  demander  conseil.  Lafa- 
rina  voulait  absolument  prolonger  la  résistance;  il  prétendait 
qu'il  y  avait  encore  des  ressources  à  Palerme,  et  c'était  vrai.  Mais 
il  fut  seul  de  son  avis,  et  il  avoue  lui-même  que  ses  amis 
croyaient  qu'il  avait  perdu  la  tùte.  Palerme  fut  bientôt  prévenue 
que  le  roi  exigeait  une  soumission  pure  et  simple.  On  prit  alors 
des  mesures  pour  fuir.  Deux  anciens  membres  du  gouvernement 
provisoire  et  plusieurs  députés  gagnèrent  Marseille.  Plus  de 
quatre  cents  émigrants  trouvèrent  place  sur  le  Palerme.  Oa 
voulut  laisser  à  Roger  Settimo  et  aux  ministres  l'honneur  de 
quitter  Palerme  les  derniers,  et,  embarqués  à  bord  du  Bellero- 
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phon,  ils  se  rendirent  à  Malte.  C'étaient  tous  les  vénérables 
pères  de  la  patrie  qui  se  mettaient  en  sûreté,  laissant  le  peuple 
abandonné  à  lui-même  et  les  choses  suivre  leur  cours  à  la  merci 
du  hasard.  Quand  donc  les  peuples  apprendront-ils  à  lire  leur 
histoire  ? 

La  population  de  Palerme  murmurait.  Attaché  à  la  terre  qui  le 
nourrit,  un  peuple  ne  peut  s'expatrier  quand  ses  protecteurs  no-* 
blés  ou  savants  Tabandonnent  après  Tavoir  trahi.  Les  Siciliens 
auront-ils  appris  enfin  à  se  défier  de  leurs  classes  privilégiées? 
Les  Palermitains,  moins  prudents  que  leurs  gouvernants  et  plus 
furieux  contre  Ferdinand,  ne  comprenaient  pas  qu'on  cédât  ainsi 
le  terrain  sans  combattre.  Il  est  au  moins  certain  que  Tinstinct 
leur  disait  alors  qu'il  valait  mieux  tomber  aujourd'hui  en  défen^ 
dant  la  liberté,  que  mourir  demain  dans  les  tortures  créées  pour 
la  vengeance  du  roi.  Mais  la  municipalité  n'avait  pas  les  mêmes 
pensées.  Elle  avait  envoyé  des  députés  au  général  Filangieri  et 
licencié  toutes  les  troupes  régulières  qui  gardaient  la  capitale. 
Le  26  avril,  onze  navires  napolitains  parurent  devant  Palerme, 
et  dès  lors  ceux  qui  s'étaient  chargés  de  gouverner  pendant  ces 
dernières  heures,  ne  parlèrent  plus  que  de  soumission;  la  pré-' 
sence  de  l'ennemi  leur  avait  donné  le  courage  de  ne  plus  cacher 
leur  lâcheté.  Mais  elle  réveilla  en  même  temps  chez  les  Palermi. 
tains  leur  ancienne  haine  et  la  colère  de  se  voir  si  indignement 
trompés.  Le  29  au  soir,  la  ville  était  bouleversée.  De  toutes  parts 
on  criait  :  Paix  ou  guerre!  A  bas  les  traîtres!  La  garde  nationale 
se  divisa  en  ce  péril  extrême  :  les  uns  se  licencièrent  d'eux- 
mêmes,  les  autres  s'unirent  aux  mécontents.  Le  lendemain,  le 
peuple  se  fit  remettre  des  armes  et  s'occupa  de  relever  les  rem- 
parts. Une  nouvelle  municipalité  fut  nommée,  ainsi  qu'un  comité 
de  guerre.  La  citadelle  tira,  et  l'escadre  napolitaine  se  vit  réduite 
à  s'éloigner. 

Le  5  mai,  l'armée  de  terre,  sous  les  ordres  de  Filangieri,  était 
presque  aux  portes  de  Palerme.  Cependant,  rien  ne  fut  changé 
aux  résolutions  du  peuple  en  courroux.  Deux  jours  après,  des 
bandes  nombreuses  de  citoyens  quittent  la  ville  et  marchent  à  la 
rencontre  des  Napolitains.  Un  combat  acharné  s'engage  aux  en" 
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virons  de  la  ville  Abate  et  de  Mezzagna.  La  lutte  fut  terrible;  le 
désespoir  avait  remplacé  TexaltatioD.  Sans  canoos,  sans  chefs, 
les  Palermitains  combattaient  sans  autre  espoir  que  de  se  venger 
avant  de  mourir.  L'artillerie  napolitaine  faisait  sans  cesse  de 
larges  trouées  dans  ces  masses,  qui  se  reformaient  aussitôt.  Les 
cadavres  de  leurs  amis  et  de  leurs  parents  servaient  de  remparts 
aux  vivants.  Le  peuple  payait  de  son  sang  la  lâcheté  de  ses  cbeft 
et  de  ses  pères  illustres,  qui  s'étaient  sauvés. 

Cette  lutte  ne  fut  pas  une  escarmouche  d'un  instant  :  elle 
dura  trois  jours  !.. .  et  26,000  Napolitains  et  Suisses  ne  purent 
avancer  d'un  seul  pas.  Filangieri  en  fut  étonné,  au  point  qu'il  ne 
parla  plus  de  soumission  entière,  mais  revint  à  des  propositions 
d'arrangement.  Les  Palermitains  voulurent  connaître  les  noms 
des  quarante-trois  personnes  qui  seraient  exclues  de  l'amnistie  ; 
ils  exigèrent  qu'on  accoMât  aux  bataillons  français  et  polonais, 
aux  déserteurs  napolitains,  pleine  liberté  de  s'embarquer  sur  les 
navires  étrangers  ;  ils  stipulèrent  que  les  troupes  royales  n'entre- 
raient point  à  Palerme,  et  que  la  garde  nationale  ferait  seule  le 
service  intérieur  de  la  ville.  Le  il  mai,  Filangieri  accepta  ces 
conditions.  Le  15,  ses  soldats  occupèrent  les  environs  de  la  ville 
et  arborèrent  le  drapeau  napolitain. 

Mon  esprit,  abattu  par  le  récit  de  tant  de  malheurs,  ne  peut  se 
reposer  qu'en  s'arrêtant  à  Venise.  «  La  bataille  de  Novare,  écrit 
l'avocat  Brofferio,  peut  être  appelée  le  Waterloo  de  la  liberté  eu- 
ropéenne. Y  Si  l'Italie  eût  triomphé,  la  cause  de  la  liberté  aurait 
triomphé  partout.  La  chute  de  l'Italie  commença  celle  de  toutes 
les  autres  nations.  Venise  ne  pouvait  se  garantir  de  cet  écroule- 
ment général. 

Lorsque  Manin  avait  réclamé  presque  avec  violence  la  dicta- 
ture dans  Venise,  ce  pouvoir  absolu  était  devenu  plus  que  jamais 
nécessaire  dans  ses  mains.  Manin  avait  déjà  reçu  alors  la  nou- 
velle de  la  bataille  de  Novare.  Venise,  qui  s'était  préparée  à 
prendre  l'offensive  dans  la  guerre  italienne,  resta  à  cette  nou- 
velle comme  frappée  par  la  foudre.  Libre  du  côté  du  Piémont, 
Radetzky  entoura  Venise  de  30,000  hommes,  et  remplaça  le 
Joyal  Welden  par  le  féroce  Haynau.  A  peine  arrivé,  celui-ci,  le 
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i  avril,  somme  Yenise  de  se  rendre,  lui  fait  connaître  Tarmistioe 
«conclu  avec  Victor-Emmanuel,  et  l'avertit  que  plus  tard  elle 
n'obtiendra  pas  d'aussi  bonnes  conditions.  Après  Novare,  en 
effet,  Venise  n'était  plus,  pour  les  cabinets  européens,  qu'une 
YîUe  rebelle  qui  devait  se  soumettre  :  la  médiation  anglo-française 
jetait  enfln  le  masque. 

Manin  convoqua  immédiatement  l'assemblée,  où  l'on  résolut 
à  l'unanimité  de  résister.  Invités  par  Manin  à  bien  mûrir  leur 
rfésolution,  les  représent^^nts  élevèrent  un  seul  cri  :  Résister  à 
tmUprix!  Et  à  l'unanimité  on  décréta  que  «  Venise  résisterait 
à  tout  prix  aux  Autrichiens,  et  qu'à  cet  effet  le  président  Manin 
lesterait  investi  de  pouvoirs  illimités.  >  Pour  toute  réponse,  Manin 
fit  passer  à  Haynau  copie  de  ce  décret.  La  joie  fut  immense  dans 
la  ville.  On  voulut  perpétuer  le  souvenir  de  cette  sublime  réso- 
lution, et  l'on  frappa  une  médaille  qui  avait  d'un  côté  le  décret 
'du  S  avril,  et  de  l'autre  Venise  en  habit  de  guerrier  et  prête  à 
défendre  le  drapeau  tricolore,  avec  ce  vers  de  Dante  en  devise  : 
Ogni  vili  à  convien  che  qui  sia  morta  :  il  faut  qu'ici  toute  lâcheté 
soit  morte. 

L'armée  de  Venise,  sous  les  ordres  du  général  Pepe,  s'était 
aguerrie  depuis  un  an  qu'elle  se  trouvait  exposée  au  feu;  le 
vaillant  colonel  Ulloa  avait  été  nommé  général.  Après  le  départ 
de  la  flotte  sarde,  les  citoyens  avaient  construit  des  navires  de 
guerre  pour  défendre  Venise  du  côté  de  la  mer.  Les  finances 
étaient  épuisées;  toute  la  population  s'était  soumise  aux  plus 
grands  sacrifices.  Sachant  à  quel  degré  de  détresse  tous  les  ci- 
toyens se  trouvaient  désormais  réduits,  Manin  n'osait  plus  rien 
<4emander;  mais  ceux-là  offraient  d'autant  plus  qu'il  demandait 
moins.' Quelques-uns  donnèrent  tout  ce  qu'ils  possédaient;  dix- 
huit  familles  offrirent  huit  millions  de  livres.  Enfin,  on  dé~ 
-eida  que  quarante  des  plus  riches  citoyens  donneraient  en  deux 
pactes  trois  millions  ;  mais  on  eut  plus  de  peine  à  demander  qu  à 
recevoir  :  les  deux  pactes  furent  immédiatement  payés  ensemble. 
L'illustre  Tommaseo  adressa  à  l'Europe  les  paroles  suivantes: 
c  Après  une  année  de  souffrances,  trompée  dans  ses  plus  légiti- 
.mes  espérances,  Venise  puise  dans  ses  malheurs  une  vigueur 
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nouvelle,  et  se  promet  à  elle-même  de  résister  à  tout  prix.  EUe 
est  seule;  mais  Dieu  est  de  son  côté,  et  le  droit  des  faibles  est 
d'autant  plus  sacré  que  leurs  forces  sont  moindres.  Venise  valait 
jadis  par  elle-même  un  royaume  ;  maintenant,  elle  représente  la 
nation  tout  entière.  Nous  avons  foi  dans  notre  destinée.  Nous 
résisterons,  parce  que  Dieu  nous  en  donnera  la  force,  et  l'Europe 
ne  nous  abandonnera  pas  dans  notre  détresse.  Nous  avons  &it 
quelques  sacrifices,  sans  nous  en  plaindre,  sans  nous  en  vanter. 
Nous  avons  armé  plus  de  soixante  forts  et  plus  de  soixante  milleB 
des  côtes.  Cette  ville,  trop  accoutumée  à  la  paix,  a  armé  plus 
d'hommes  que  n'en  aurait  donné  une  province  belliqueuse.  L» 
femmes,  les  enfants,  les  moines,  les  condamnés  se  sont  privés 
de  choses  utiles  ou  nécessaires  pour  les  offrir  à  la  patrie.  Nou» 
ne  parlerons  pas  de  notre  ennemi,  ni  de  sa  conduite,  ni  du  traité- 
indigne  qui  lui  accordait,  il  y  a  cinquante  ans,  une  domination 
sur  nous.  L'histoire  a  désormais  jugé.  Nous  prions  l'Europe 
chrétienne  et  civilisée  de  prouver  au  monde  comment  la  politi- 
que peut  aujourd'hui  conduire  à  des  actions  empreintes  de  reli- 
gion et  d'humanité.  Cette  œuvre  sera  d'un  heureux  augure.  Quel 
État  est  si  fort,  qu'il  n'ait  pas  d'ennemis,  de  plaies,  de  dangers? 
La  voix  qui  s'élève  de  ces  lagunes  retentira  dans  tout  le  monde  : 
malheur  à  celui  qui  ne  l'écoutera  pas!  i»  Et  personne  ne  l'écouta. 

L'Italie  accueillit  froidement  l'emprunt  ouvert  par  l'assemblée 
de  Venise;  le  Piémont,  par  respect  pour  l'armistice,  oublia  Fhu- 
manité  el  s'abstint  de  secourir  Théroïque  cité;  l'Europe  confirma 
par  son  silence  le  traité  de  Campoformio  :  Venise  resta  seule  à 
soutenir  ce  qu'elle  avait  juré. 

En  attendant,  Haynau,  pendant  qu'il  négociait  inutilement 
avec  les  gouvernants  de  la  ville,  avait  employé  tout  le  moi& 
d'avril  pour  resserrer  le  siège  du  château  de  Malghera.  Certain 
d'avoir  devant  lui  des  ennemis  déterminés,  il  avait  suivi  toutes^ 
les  règles  de  l'art  de  la  guerre  et  réuni  un  matériel  immense 
pour  réussir  à  s'emparer  de  ce  château,  qui  était,  sur  la  terre 
ferme,  la  principale  défense  de  Venise.  On  comptait  sur  un  succè» 
immédiat.  Les  journaux  allemands  ne  parlaient  qu'avec  dédain 
des  assiégés.  Radetzky  était  arrivé  avec  deux  archiducs,  pour 
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leur  donner  le  spectacle  d*une  sorte  de  récréation  militaire. 
€  Hais,  dit  M.  Perrons,  c'était  compter  sans  le  général  UUoa.  Ce 
•eune  et  brave  Napolitain  avait  été  chargé  par  le  général  Pepe  de 
la  défense  de  Malghera.  On  remarquait  en  lui  un  heureux  mé^ 
lange  des  qualités  les  plus  opposées  et  les  plus  rares  :  un  égal 
amour  de  la  discipline  au  service  et  de  la  liberté  dans  la  vie  po- 
litique, une  âme  bienveillante  et  une  volonté  de  fer,  une  grande 
docilité  aux  conseils  d'autrui  quand  il  s'agissait  de  préparer 
quelque  entreprise,  et  une  intraitable  obstination  à  poursuivre 
jusqu'au  bout  ce  qu'il  avait  une  fois  commencé.  :»  Il  avait  avec 
lui  à  Malghera  des  hommes  de  toute  l'Italie,  mais  il  préférait  ses 
Napolitains.  Le  4  mai,  après  avoir  achevé  plusieurs  ouvrages  de 
fortification  avec  leur  constance  ordinaire,  les  Autrichiens  dé- 
masquèrent d'un  seul  coup  cinq  batteries,  et  ouvrirent  un  feu 
violent  contre  le  château.  La  garnison  y  répondit  avec  un  très- 
grand  avantage,  et  ruina  les  cinq  batteries,  au  point  qu'elles  ne 
furent  plus,  le  jour  suivant,  en  état  de  reprendre  le  feu. 

Le  lendemain,  Radetzky  adressa  aux  Vénitiens  une  nouvelle 
sommation,  promettant,  s'ils  se  soumettaient  absolument  et 
complètement,  en  remettant  toutes  les  arm£s,  de  pardonner  aux 
sous'officiers  et  aux  soldats,  et  Raccorder  à  tout  le  monde  la 
faculté  de  quitter  Venise  pendant  quarante-huit  lieures.  Il 
donna  jusqu'au  lendemain,  à  huit  heures  du  matin,  pour  lui  ré- 
pondre. Manin  s'appuya  sur  le  décret  pour  dire  qu'il  ne  pouvait 
vouloir  que  ce  que  voulaient  les  représentants  du  peuple  :  la 
résistance;  qu'il  avait  prié,  d'autre  part,  la  France  et  TAngle- 
terre  d'interposer  leurs  bons  offices  :  il  proposa  une  suspension 
d'hostilités  jusqu'à  l'arrivée  des  réponses.  Mais  il  se  produisit  ce 
qu'on  devait  attendre;  la  victoire  de  Novare  avait  donné  tous 
les  droits  à  l'Autriche  ;  Radetzky  répondit  donc  que  l'empereur 
son  maître  n'admettrait  pas  de  médiation  étrangère  entre  lui  et 
ses  sujets;  que  Venise  aurait  à  se  repentir  de  son  obstination. 

On  pourrait  reprocher  à  Venise  de  n'avoir  pas  accepté  alors 
des  conditions  qu'elle  fut  obligée  de  subir  trois  mois  plus  tard. 
Mais  toute  espérance  n'était  pas  perdue  pour  la  noble  cité  :  la 
Hongrie  luttait  encore  et  Kossuth  offrait  à  Manin  son  alliance.  On 
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recevait,  il  est  vrai,  à  ce  moment,  les  réponses  de  la  France  et 
-de  l'Angleterre,  et  elles  disaient  qu'on  devait  respecter  les 
traités  de  4815;  qu'il  ne  fallait  pas  compter  sur  des  secours; 
^e  les  Vénitiens  n'avaient  qu'à  se  soumettre  à  l'Autriche.  Mais 
on  s'attendait  à  de  grands  changements  dans  la  république 
française,  grâce  auxquels  Rome,  assiégée  elle  aussi,  aurait  pu 
recouvrer  sa  liberté  d'action  et  prendre  les  Autrichiens  à  revers. 
Si  quelque  coup  du  sort  avait  de  nouveau  bouleversé  FEurope, 
quel  regret  Venise  n'aurait-elle  pas  eu  d'avoir  cédé!  Indépen- 
damment de  cela,  qui  a  jamais  fait  un  tort  à  Saragosse  et  à 
Missolonghi  de  n'avoir  cédé  que  quand  elles  furent  un  monceau 
de  ruines?  Ce  que  l'honneur  militaire  empêcha  Masséna  de 
faire  à  Gênes,  tant  qu'il  eut  un  rat  à  manger,  ne  pardonnera-t-on 
pas  à  Venise  de  l'avoir  fait  par  un  saint  amour  de  la  liberté? 
Qu'aurait  dit  le  monde  de  l'Italie,  si  Brescia,  si  Venise,  si  Rome, 
31  d'autres  villes,  qui  furent  toutes  écrasées,  eussent  ouvert  leurs 
portes  à  la  première  sommation  de  l'ennemi?  On  se  trompe 
beaucoup  en  croyant  qu'une  nation  réduite  à  la  situation  ex- 
trême où  se  trouvait  alors  l'Italie,  c'est-à-dire  dans  la  certitude 
de  succomber,  n'ïi  rien  à  sauver  :  elle  a  à  sauver  son  honneur 
par  un  de  ces  héroïques  efforts  dont  le  souvenir  ne  meurt  pas 
quand  les  hommes  et  les  générations  sont  morts,  mais  qui  se 
perpétuent  et  restent  comme  un  encouragement  et  un  modèle  à 
la  postérité.  Il  n'y  a  pas  d'Italien  qui,  en  pensant  à  la  catas- 
trophe de  Venise,  ne  sente  son  âme  s'emplir  d'orgueil,  et  ne 
js'écrie  :  Venise  tomba  comme  tombent  les  forts  ! 

Venise  résolut  donc  de  faire  de  son  sacrifice  une  éclatante 
protestation  contre  la  domination  autrichienne.  Après  qu'il  eut 
réparé  ses  batteries  et  augmenté  leur  nombre,  Haynau  recom- 
mença, sous  les  yeux  des  archiducs  et  de  Radetzky,  à  battre 
Malghera.  11  y  eut  des  deux  côtés  de  graves  dommages,  de 
^ndes  pertes  en  morts  et  en  blessés;  mais,  grâce  à  Uiloa, 
grâce  à  sps  braves  soldats,  toutes  les  attaques  furent  repoussées. 
Les  Italiens  firent  plusieurs  sorties  pour  détruire  les  batteries 
de  Tenncmi  :  ils  eurent  toutes  les  fois  du  succès.  La  sortie 
du  9  mai  fut  mémorable  :  les  assiégés,  assaillant  impétueuse^ 
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tfieùt  le»  AutrichieoS)  les  chassèrent  des  trancbées^  et  parviorent 
à  coujper  les  digues  qui  séparaient  le  canal  des  balteries  de 
siège.  Le  terrain  fut  immédiatement  inondé,  tous  les  travaux 
des  Autrichiens  furent  submergés;  ceux  d'entre  eux  qui  ne 
périment  pas  dans  Finondation,  eurent  beaucoup  de  peine  à  se 
sauver.  Radetzky  apprit  aux  archiducs  à  fuir.  Il  eut  Thumilia- 
iioD  de  demander  à  son  tour  une  suspension  d'armes  de  vingt--^ 
quatre  heures,  et,  pour  couvrir  sa  honte,  il  envoya  à  Venise 
4(6  paternelles  propositions.  Quand  il  apprit  qu'on  refusait  tout, 
^ve  et  soumission,  il  entra,  malgré  ses  quatre-vingts  ans,  dan» 
une  fureur  que  les  archiducs  stupéfaits  eurent  toutes  les  peines- 
du  monde  à  calmer.  Les  travaux  recommencèrent  donc  avec 
voe  sorte  de  rage.  Les  dispositions  prises  étaient  si  menaçantes,- 
qu'pn  parlementaire  autrichien  vint  apporter  aux  consuls  étran- 
gers rinvitation  formelle  de  faire  partir  leurs  nationaux.  Trois- 
caille  personnes  évacuèrent  la  ville,  et  Tescadre  impériale  la 
bloca  rigoureusement  du  côté  de  la  mer.  Dès  lors,  les  effets  du 
Uocus  commencèrent  à  se  faire  sentir  d'une  manière  terrible. 
Tout  fut  dans  Venise  à  des  prix  exorbitants,  sauf  le  pain,  que  le- 
gouvernement  maintint  à  un  taux  relativement  peu  élevé. 

L€«  Autrichiens  ne  purent  reprendre  le  feu  avant  le  24  mai. 
Cent  cinquante  canons  tonnèrent  contre  Malghera  pendant  trois 
jours.  Les  Italiens  répondirent  à  l'ennemi  avec  leur  artillerie 
peu  nombreuse.  Le  premier  jour,  ce  feu  épouvantable  d'artillerie 
dura  depuis  l'aube  jusqu'à  la  nuit.  Dans  cette  journée,  plus  de 
quinze  mille  boulets  furent  lancés  par  les  Autrichiens.  On  lit  des* 
pertes  considérables  des  deux  côtés;  le  château  fut  gravement 
endomiBagé.  Mais  le  courage  des  défenseurs  ne  faiblit  pas,  et 
les  dommages  furent  réparés,  pendant  la  nuit,  le  mieux  qu'il 
était  possible.  Le  25,  le  feu  recommença,  non-seulement  contre 
Malghera,  mais  aussi  contre  le  fort  peu  éloigné  de  Santa  Giustina 
et  contre  les  navires  qui  maintenaient  la  correspondance  entre 
l^aJIgljkera  et  Venise.  Les  Italiens  opposèrent  de  leurs  bastions  à 
l'ennemi  une  défense  très- vigoureuse,  et  Ulloa  réussit  à  noyer 
quelques  milliers  d'Autrichiens  en  provoquant  une  nouvelle 
inondation  des  canaux  de  Mestre  et  de  1  Osellino.  Mais  dans  ce 
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second  jour  ia  garnison  eut  à  subir  de  grandes  pertes,  et  le 
château  tomba  en  ruines  de  plusieurs  eôtés.  Les  saillies  des 
bastions  étaient  écroulées,  les  parapets  renversés,  le  plus  grand 
nombre  des  canons  mis  hors  de  service.  Malgré  cela,  le  36,  le 
feu  continua  avec  la  même  violence  de  part  et  d'autre;  le 
château,  démantelé  de  tous  côtés,  tenait  toujours.  La  nuit  venue, 
il  n'y  avait  presque  plus  rien  debout  :  Malghera  était  un  monceau 
de  ruines;  il  restait  peu  de  canons  et  très-peu  d'artilleurs.  Ce- 
pendant, il  y  aurait  eu  du  danger  à  parler  de  se  rendre  à  UUoa. 
On  lui  dit  que  les  munitions  manquaient  ;  il  en  envoya  demander 
à  Venise.  Il  était  résolu  à  repousser  encore  l'assaut.  Mais  Mania 
et  Pepe,  d'accord  avec  l'assemblée,  décidèrent  qu'il  fallait 
évacuer  ces  glorieures  ruines.  Ce  n'était  pas  perdre  Venise,  qui 
restait  protégée  par  ses  lagunes,  c'était  sauver  ses  défenseurs. 

UUoa  dut  obéir.  La  retraite  fut  très-bien  conduite  par  lui. 
Pendant  qu'une  partie  de  la  garnison  continuait  de  riposter  aux 
Autrichiens,  pour  leur  donner  le  change,  le  reste  détruisait 
d'abord  complètement  les  bastions  et  les  arches  du  pont,  puis  se 
retirait  avec  beaucoup  de  peine  et  de  danger,  en  se  jetant  dans 
le  marais,  pour  gagner  le  chemin  de  fer.  Enfin,  à  minuit,  quand 
tous  furent  en  sûreté,  UUoa  se  retira,  lui  aussi,  précédé  par  ses 
Napolitains,  qui  avaient  tiré  les  derniers  coups.  Le  lendemain, 
le  général  ennemi,  étonné  de  ne  rien  entendre,  lança  des  chas- 
seurs styriens  en  éclaireurs.  Ils  revinrent  bientôt  en  annonçant 
que  Malghera  était  évacuée.  Le  général  Thurn,  qui  avait  remplacé 
Haynau,  devenu  nécessaire  en  Hongrie,  fit  aussitôt  occuper  cette 
place.  Un  des  forts  qui  avait  été  miné  sauta  bientôt  après,  et 
couvrit  la  mer  de  débris  et  de  cadavres.  Pendant  les  trois  derniers 
jours,  les  Autrichiens  avaient  lancé  plus  de  quarante  mille  pro* 
jectiles,  mis  500  hommes  hors  de  combat,  et  démonté  presque 
toutes  les  batteries  de  défense.  Ils  avaient  perdu  par  le  feu  et  par 
l'eau  plus  de  4,000  hommes.  La  Gazette  de  Vienne,  en  racontant 
les  particularités  de  la  défense,  ne  put  s'empêcher  d'exprimer 
son  admiration  pour  les  ennemis  qui  avaient  défendu  le  château, 
et  qui  n'avaient  pas  voulu  céder  avant  qu'il  n'y  eût  presque  plus 
pierre  sur  pierre. 
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CHAPITRE  X. 

Aéflexions  sur  le  caractère  de  la  révolution  italienne.  Impreuions  différentes  que 
le  désastre  de  NoTare  produit  à  Rome  et  à  Gaëte.  Les  négociations  diplomatiques 
à  Gaëte.  Le  gouvernement  républicain  et  l'opposition  constitutionnelle  à  Rome. 
Gonatitutton  répukklicaine  de  TÊtat  romain.  Allocution  prononcée  le  20  avril  par 
le  Pape  dans  un  consistoire  réuni  à  Gaëte,  et  envoyée  à  tous  les  gouvernements 
d'Europe  comme  une  note  politique.  Note  adressée  en  même  temps  par  le  gou- 
vernement romain  à  la  France  et  à  l'Angleterre. 

Ayant  conduit  à  son  terme  l'histoire  des  autres  contrées  de 
l'Italie,  je  puis  maintenant  faire  successivement  et  sans  inter- 
ruption le  récit  des  sièges  de  Rome  et  de  Venise.  Mais  avant  de 
m'éloigner  d'un  passé  où  tant  d'événements  se  sont  déjà  accom- 
plis dans  le  deuil  et  le  silence,  qu'on  me  permette  de  jater  un 
dernier  regard  en  arrière  et  de  chercher  à  expliquer  comment  la 
révolution  italienne  aboutit  à  une  catastrophe  si  déplorable. 

Si  l'on  envisage  cette  révolution  sous  le  point  de  vue  le  plus 
généra],  on  trouvera  qu'elle  renfermait  en  elle-même  les  causes 
de  sa  chute.  Dès  son  début,  elle  était  un  édifice  branlant;  de 
sorte  que  les  vrais  auteurs  de  sa  ruine  ne  furent  pas  ceux  qui 
l'aidèrent  à  tomber,  mais  ceux  qui  l'avaient  bâti.  Il  y  avait  tout 
ce  qui  pouvait  l'embellir  :  la  profusion  de  la  passion,  un  dé- 
bordement impétueux  de  l'âme,  un  sentiment  exalté  d'honnêteté; 
il  y  manquait  ce  qui  aurait  pu  le  conserver.  C'était  un  édifice 
sans  solidité. 

Si  une  révolution  pouvait  jamais  être  l'œuvre  d'honnêtes  gens, 
très-éclairés  et  très-conciliants,  celle  d'Italie  aurait  certainement 
dû  réussir.  Les  hommes  qui  étaient  à  sa  tête  avaient  beaucoup 
de  science;  mais  ils  étaient  dépourvus  de  bon  sens  pratique. 
Leur  ignorance  en  fait  de  politique  positive  était  complète.  Ils 
spéculaient  sur  des  théories  ;  ils  ne  connaissaient  rien  de  la  réa- 
lité. Ils  rêvaient  sans  cesse.  Le  trait  qui  leur  était  commun, 
c'était  de  croire  aisément  qu'il  suffit  d'avoir  le  droit  de  son  côté 
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sans  qu'il  soit  besoin  de  le  soutenir  en  combattant  corps  à  corps- 
et  jusqu'au  sang;  que  la  parole  guérit  tous  les  maux;  qu'on  n^a 
qu'à  démasquer  l'intrigue  pour  qu'elle  soit  déjouée;  qu'une  idée- 
exprimée  ne  peut  manquer  de  se  réaliser  ;  qu'un  abus  condamné 
cesse  par  là  d'exister.  Quand  Gioberti  imprima  son  livre  De  la 
primauté  de  ritalie,  personne  ne  douta  plus  que  la  rédemption 
de  ritalie  ne  dût  être  l'œuvre  du  Pape.  Quand  Balbo  et  d'Âi^ià 
eurent  prêché  l'union  de  tous  les  États  italiens,  on  resta  con- 
vaincu que  cette  union  était  comme  un  fait  déjà  consommé. 

Les  hommes  qui  eurent  en  main  la  direction  du  mouvement 
italien  regardaient  la  force  matérielle  avec  ce  mépris  qui  com- 
mence de  notre  temps  à  devenir  comme  une  doctrine;  ila 
croyaient  suffisante  et  incontestable  l'autorité  de  la  raison.  iPas^ 
un  d'eux  ne  songea  à  faire  appel  à  la  force.  Loin  de  là,  ils  re- 
poussèrent comme  dangereux  tous  ceux  qui  auraient  eu  l'énergie 
d'agir,  et  se  montrèrent  si  peu  préoccupés  de  rendre  le  mouve- 
ment populaire,  qu'ils  prirent  soin  partout  d'en  écarterle  peuple^ 
dont  on  se  défiait  par  crainte  de  l'anarchie.  Avec  de  telles  idées, 
comment  auraient-ils  jamais  pu  comprendre  que,  pendant  la 
période  révolutionnaire,  il  n'y  a  pas  de  liberté  dont  on  puisse 
jouir,  ni  de  droits  que  l'on  puisse  garantir,  puisqu'à  ce  moment- 
là  le  droit  et  la  liberté  ne  sont  pas  des  biens  qu'on  possède,  mais 
des  biens  qu'il  faut  conquérir  et  arracher  à  la  tyrannie?  Com- 
ment auraient-ils  pu  comprendre,  qu'ayant  à  combattre  contre 
un  monstre  et  ses  nombreux  partisans,  moins  redoutables  lors- 
qu'ils manient  le  fer  que  lorsqu'ils  emploient  la  ruse,  il  allait 
retourner  ces  mêmes  armes  contre  l'ennemi,  lui  opposer  xme 
ruse  encore  plus  profonde,  descendre  quelquefois  jusqu'au  men- 
songe lorsqu'il  est  profitable,  se  servir  de  Tespionnage,  et  feire 
concourir  même  les  vices  au  salut  de  la  patrie?  Non,  ils  étaient 
trop  honnêtes  pour  comprendre  cela.  Us  reculaient  donc  devant 
toutes  les  conditions  de  la  victoire. 

Quelle  fut  leur  ancre  de  salut?  La  vertu  de  leurs  princes.  A 
les  entendre,  ils  n'avaient  besoin  que  des  princes.  Hier,  ils  ont 
senti  la  nécessité  de  les  terrasser;  leur  audace  s'est  épuisée  :  au^ 
jourd'hui,  ils  se  désarment  devant  un  adversaire  profondément 
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offensé.  Rien  de  plus  dangereux!  Mais  ils  ne  jugent  pas  ainsi;  \\é 
sont  persuadés,  au  contraire,  qu'il  a  suffi  de  Toffenser  pour  le 
rendre  généreux.  Ils  le  convient  donc  à  partager  avec  eux  le 
triomphe  remporté  sur  lui,  comme  sMl  était  sage  d'employer  la 
violence  pour  se  faire  aimer! 

En  s'appuyant  ainsi  sur  la  modération  et  sur  Téquité  envers 
des  gens  secrètement  animés  d'une  haine  irréconciliable,  ils  en 
viennent  à  croire  que  toutes  les  difficultés  ont  été  résolues;  ils  se 
sont  donné  des  monarchies  libérales,  une  papauté  nationale,  lis 
ont  obtenu  avec  peu  d'efforts  que  le  pouvoir  absolu  abdiquât;  la 
religion  et  l'Etat,  ces  deux  pouvoirs  qui  ne  purent  jamais  s'en^ 
tendre,  et  dont  l'un  était  accoutumé  à  absorber  l'autre,  se  sont 
merveilleusement  conciliés  au  sein  du  catholicisme.  On  croit  k 
Pie  IX  autant  qu'à  Louis  Blanc  ;  on  commente  chacune  de  ses 
paroles  par  la  déclaration  des  droits  de  l'homme;  et,  mariant 
étroitement  la  révolution  et  la  papauté,  spiritualisant  la  pre- 
mière, matérialisant  la  seconde,  on  arrive  à  former  ce  guerrier 
qui,  en  arborant  la  croix,  doit  marcher  sur  une  mule  blanche  à 
la  rencontre  des  Autrichiens.  Les  rois  et  le  Pape  s'étant  faifô 
citoyens,  on  voit  alors  les  citoyens  se  faire  courtisans  et  prêtres^ 
et  tout  le  monde  applaudit,  les  traîtres  les  premiers.  Malheur  aux 
hommes  de  doute  qui  voudraient  troubler  cet  accord  !  Qu'attendre 
de  plus?  Sûrs  de  l'amour  et  du  concours  de  leurs  chefs,  les  Ita- 
liens se  jettent  sur  les  armes  pour  chasser  du  pays  un  conquérant, 
haï  désormais  par  des  princes  qui  ont  cessé  d'être  despotes,  et 
étranger  à  une  Église  qui  a  cessé  d'être  universelle.  Yoilà  un 
peuple  tombé  dans  un  état  d'ivresse  et  qui  court  après  l'idéal. 
Viennent  les  impressions  les  plus  réelles  et  les  expériences  pro^ 
près  à  frapper  les  yeux  les  plus  prévenus  :  elles  passeront  sur 
l'esprit  de  ce  peuple  sans  y  pénétrer.  11  se  soucie  peu  de  ce  qui 
est  vrai  ;  il  est  à  la  recherche  de  ce  qui  est  beau  :  il  fait  de  l'art 
en  politique. 

Je  conclus  que  la  révolution  italienne  échoua  parce  qu'elle  fut 
une  révolution  de  savants  et  de  poètes;  le  peuple  y  manquait, 
ou  il  n'y  était  admis  que  pour  applaudir. 

Je  sais  quels  reproches  je  vais  m'attirer  de  la  part  des  nova^ 
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teurs  philosophes  de  nos  jours.  Ce  sont  des  hommes  qui,  inca- 
pables par  eux-mêmes  de  tout  effort  violent,  ou  fatigués  de  leurs 
efforts  tentés  vainement  pour  atteindre  un  but,  en  sont  venus  à 
établir  une  école  suivant  laquelle  la  vertu  politique  par  excellence 
consiste  à  s'effacer.  Us  ont  foi  dans  les  révolutions  pacifiques  que 
ridée  amènera.  Ils  se  confient  dans  les  progrès  de  l'humanité  là 
même  où  Thumanité  ne  fait  que  reculer  et  s'abtmer  dans  le  ser- 
vage. Je  ne  combattrais  pas  ces  opinions  si  je  pouvais  les  croire 
fiincères  ;  mais  comme  elles  cachent  en  réalité,  sous  des  fleurs 
philosophiques,  la  résignation  d'une  âme  qui  désespère,  il  est  de 
mon  devoir  de  déclarer  que  si  Ton  était  jamais  dans  la  nécessité 
d  opérer  un  changement  dans  Tétat  politique  d'un  pays  corrompu 
et  profondément  divisé  en  partis,  il  serait  aussi  impossible  d*y 
réussir  sans  beaucoup  de  violence,  qu'il  eût  été  impossible,  au 
moyen  âge,  de  faire  réussir  les  croisades  avec  des  armées  dé- 
pourvues de  fanatisme.  Les  révolutions  civiles  ne  peuvent  qu'é- 
chouer devant  les  obstacles  que  présente  une  condition  sociale 
difforme.  Là  où  il  existe  un  centre  réel  et  je  dirai  légal  de  forces 
constituées,  autour  duquel  la  révolution  vient  se  grouper,  les 
oppositions  sont  rares  et  moins  à  craindre;  les  nouveautés  trou- 
vent à  se  faire  respecter;  les  événements  marchent  avec  plus 
d'ordre.  Mais  là  où  il  n'existe  qu'un  peuple  livré  à  lui-même, 
comment  veut-on  s'appuyer  sur  des  principes  moraux  envers  des 
hommes  qui  n'ont  pas  ces  principes  dans  leur  conscience,  et  qui, 
chefs  ou  partisans  corrompus  d'un  long  despotisme,  ne  sont  ac- 
cessibles qu'à  l'avarice  et  à  la  peur?  Les  Italiens  avaient  contre 
eux  des  princes  qui  avaient  r^né  par  l'échafaud,  une  populace 
d'ambitieux  et  de  sbires  accoutumés  à  se  repaître  des  malheurs 
publics,  un  pape  et  un  clergé  enracinés  dans  la  religion  des  abus, 
et  qui  se  souvenaient  d'avoir  jadis  prévalu  dans  le  monde  à  l'aide 
du  fer  et  du  feu,  et  d'être  tombés  juste  au  moment  où  ils  n'a- 
vaient plus  pu  pratiquer  la  terreur.  Leur  complaisance  envers  de 
telles  gens  devait  inévitablement  tourner  à  leur  détriment. 
Quand  ils  crurent  se  faire  aimer,  ou  simplement  se  faire  par- 
donner à  force  de  douceur  et  de  bonté,  ils  ne  réussirent.qu'à  se 
faire  mépriser. 
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Or,  je  soutiens  qu'une  révolution  doit  se  faire  craindre  par 
Tennemi  qu'elle  a  vaincu,  et  ne  pas  désarmer  avant  qu'il  ne  soit 
à  terre.  Si  vous  ne  tenez  pas  compte  de  la  perversité  de  vos  ad- 
versaires, tous  vos  calculs  seront  illusoires.  Ne  croyez  pas  que 
je  veuille  agiter. devant  vos  yeux  la  hache  ensanglantée  de  Robes- 
pierre. La  révolution  française  eut  à  renouveler  une  société  qui 
conservait  tout  entier  Théritage  des  abus  que  les  siècles  barbares 
lui  avaient  transmis.  Heureusement,  les  sociétés  de  nos  jours 
n'ont  pas  tout  à  refaire.  Le  sol  est  déblayé  des  plus  grands  obs- 
tacles. On  n'a  qu'à  déplacer  de  petits  intérêts,  qu'à  combattre 
tles  convoitises  plutôt  que  des  passions.  Une  police  vigilante, 
quelques  emprisonnements,  quelques  proscriptions,  et  une  ou 
deux  tètes  tranchées,  c'est  tout  autant  et  plus  qu'il  en  faut: 
cela  vous  épargne  des  années  de  résistances,  de  complots,  de 
troubles.  Mais  il  est  nécessaire  d'envisager  d'avance  tous  les 
coups  que  vous  avez  à  frapper,  et  les  frapper  tous  en  môme  temps 
pour  ne  pas  être  ensuite  obligé  d'avoir  sans  cesse  le  glaive  à  la 
main. 

Loin  de  là,  les  Italiens  se  bercèrent  de  l'idée  d'être  [d'accord 
avec  leurs  ennemis.  On  ne  trouva  parmi  eux  qu'un  petit  nombre 
de  citoyens  clairvoyants  qui  ne  se  trompaient  pas  ;  mais,  confon- 
dus dans  la  foule  des  aveugles,  ils  firent  de  vaines  |  tentatives 
pour  l'arrêter.  Ils  poussèrent  un  cri  d'alarme  à  chaque  coup 
qu'on  portait  à  la  patrie  ;  ils  troublèrent  par  là  son  agonie,  sans 
avoir  ni  le  génie,  ni  l'audace,  ni  la  force  de  la  conserver  vivante. 
En  dehors  d'eux,  tout  le  monde  s'obstina  à  rappeler  l'âge  d'or 
par  ce  rêve  de  concorde  que  la  condition  des  choses  et  des  hom- 
mes refusait  à  leur  pays.  Lorsqu'enQn  ces  révolutionnaires  dé- 
bonnaires crurent  en  toute  sincérité  de  conscience  avoir  numa- 
nisé  et  nationalisé  la  tyrannie,  ils  se  trouvèrent  dans  les  champs 
de  la  Lombardie,  et  là,  en  retournant  la  tête  de  tous  côtés,  Us 
^'étonnèrent  de  rencontrer  toujours  menaçante,  dans  la  bouche 
4e  leurs  tyrans,  la  malédiction  qui  pesait  depuis  des  siècles  sur 
l'Italie. 

Ces  tyrans  avaient  bien  su  jouer  leur  rôle.  Eux  seuls  connais- 
sent l'art  d'assurer  leur  triomphe,  parce  qu'il  n'y  a  rien  qu'ils 
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n'osent  de  tout  ce  qui  peut  y  conduire  :  la  résignation  dans  les 
moments  critiques,  la  douleur,  la  joie  même,  qui  brille  d'autant 
plus  dans  leurs  yeux  quMl  y  a  plus  de  fiel  accumulé  dans  leurs 
cœurs,  les  caresses  et  les  complots,  le  serment  et  le  parjure;  puis^ 
le  moment  venu,  les  uns  déchirent  le  voile  et  se  montrent  ce 
qu'ils  n'ont  jamais  cessé  d'être;  l'autre,  le  Pape,  alarmé  de  tant 
de  fantômes  dont  on  l'a  entouré,  court  au-devant  d'eux  pour  les 
dissiper;  tous  manient  le  fer  avec  un  sang-froid  et  une  p^sis-^ 
lance  étonnants. 

Une  autre  cause  de  faiblesse  de  la  révolution  italienne  fut  le 
manque  d'unité.  Elle  éclata  séparément  dans  chaque  contrée  de 
la  Péninsule,  et  non- seulement  il  n'y  eut  pas  de  lien  entre  tous 
ces  mouvements,  mais  chacun  d'eux  manqua  d'ensemble.  On  ne 
trouva  pas  un  homme  digne  et  capable  de  rallier  autour  de  lui 
toutes  les  forces  de  la  nation;  cet  homme  manqua  également 
dans  chaque  Etat,  si  l'on  en  excepte  Manin,  pour  s'y  constituer 
le  centre  du  mouvement  local.  Aussi,  au  lieu  d'avoir  une  révo- 
lution, l'Italie  fut  plongée  dans  une  anarchie  révolutionnaire. 
Le  premier  résultat  de  ce  désordre  fut  que  chaque  petit  État  ita- 
lien, ayant  à  pourvoir  à  soi-même  et  se  voyant  assea  faible, 
chercha  à  Tétraiiger  l'appui  qui  lui  était  nécessaire,  iei^  on  se 
reposa  sur  la  protection  de  l'Angleterre;  là,  on  attendit  l'aide  de 
la  France,  et  à  force  de  placer  en  autrui  leurs  espérances,  les 
Italiens  en  vinrent  à  s'oublier  eux-mêmes.  Italie!  est-ce  que  tes 
enfants  ont  enfin  appris  à  ne  puiser  que  dans  leur  propre  force 
le  sentiment  de  la  vie  ?  Ceux  qui  veulent  aujourd'hui  que  tu  leur 
appartiennes,  sont  ceux-là  même  qui  t'ont  jetée  jusqu'ici  aux 
pieds  de  tout  le  monde.  Us  ne  réfléchissent  pas  qu'en  te  âécla« 
rant  indépendante,  ils  te  dérobent  à  tous  ceux  auxquels  ils  t'ont 
précédemment  vendue.  Tu  es  trop  grande  pour  qu'on  ne  te  crai* 
gne  pas.  Tu  as  sur  le  front  la  couronne  de  l'intelligence;  tu  pour- 
i^is  reprendre  ton  ancienne  force  et  ta  gloire  dont  les  germes  se 
sont  perpétués  à  travers  les  siècles.  Nul  de  ceux  qui  depuis  long^ 
temps  sont  habitués  à  t'exploiter,  à  te  dominer  ou  à  t'effrayer, 
ne  peut  t'aimer  ni  coopérer  à  ta  renaissance.  S'il  y  a  quelqu'un 
qui  se  dit  prêt  à  venir  à  ton  aide,  garde-toi  de  son  sourire  comme 
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d'une  menace:  il  ne  peut  marcher  vers  toi  qu''avec  Farrière-pen- 
fiée  de  profiter  de  ta  détresse,  et  il  te  fera  payer  son  secours  au 
prix  d'une  humiliation  ou  d'une  nouvelle  servitude. 

En  livrant  ainsi  leur  destinée  au  patriotisme  de  leurs  princes 
et  à  la  sympathie  de  Tétranger,  les  Italiens  s'avancèrent  en  toute 
confiance  vers  l'abîme.  Des  faits  surviennent  qui  ébranlent  un 
peu  cette  confiance;  de  légères  objections,  une  ombre  de  doute  à 
peine  s'élèvent  dans  leurs  esprits;  mais  ils  ne  tardent  pas  à  les 
dissiper.  Cependant,  cet  effort  les  fait  heurter  contre  de  nouvelles 
déceptions,  de  nouveaux  doutes.  Ils  continuent  ce  triple  combat 
entre  la  réalité  et  leurs  illusions,  en  reculant  à  chaque  pas 
qu'ils  font  pour  avancer,  jusqu'à  ce  qu'ils  se  trouvent  définitive- 
ment rejetés  en  dehors  de  la  liberté  et  de  l'indépendance  de  leur 
patrie.  Ils  sentent  alors  manquer  le  sol  sous  leurs  pieds.  De  la 
naïve  confiance  ils  tombent  dans  le  découragement,  de  là  dans 
le  désespoir.  Us  crient,  ils  sont  saisis  de  vertige.  Ils  ressemblent 
à  celui  qui,  ayant  brûlé  beaucoup  trop  d'encens  à  ses  idoles, 
s'agite  fiévreusement  au  moment  où  il  s'aperçoit  que  les  flots  de 
fumée  commencent  à  le  suffoquer.  Dans  cet  état  de  chosesi 
croit-on  que  la  corde  de  la  lyre  des  modérés  soit  brisée?  Ils 
voient  que  leur  patrie  est  morte;  ils  descendent  avec  elle  dans 
la  tombe  pour  continuer  leurs  chants,  et  y  convient  tout  le  monde. 
Mais  les  patriotes  les  plus  ardents  ne  sont  pas  disposés  à  s'ense- 
velir tout  vivants.  Que  faire?  Que  devenir?  Ils  déclarent  s'en 
remettre  à  la  force  de  leurs  bras  isolés.  Espérance  ironique  d'un 
cœur  qui  agonise  !  tu  dois  aussi  l'effacer^  Il  est  trop  tard.  On  n'a 
pas  eu  la  vertu  de  vivre,  c'est  le  moment  de  mourir.  Nous  ver- 
rons que  les  Italiens  surent  mourir. 

Nous  avons  laissé  Rome  au  moment  où  l'on  y  faisait  des  pré- 
paratifs militaires  pour  prendre  part  à  la  guerre  de  l'indépen- 
dance. Les  liions  qui  avaient  combattu  dans  la  Yénétie,  la 
troupe  de  ligne  et  les  carabiniers  étaient  prêts  à  marcher.  On 
avait  aussi  mobilisé  douze  bataillons  de  la  garde  nationale,  formé 
un  bataillon  d'étudiants  et  un  autre  de  gardes  douaniers.  Pour 
occuper  les  classes  populaires,  on  les  faisait  travailler  au  forum 
ro:nain,  et  la  religion  de  la  multitude  trouvait  un  aliment  dans 
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les  églises^  où  elle  adressait  à  Dieu  defe  prières  pour  la  guerre 
italienne-  Tout  d'un  coup  arriva  la  nouvelle  du  désastre  dé  No-j 
vare.  Le  23  mars,  rassemblée  se  réunit  en  séance  secrète;  les 
esprits  étaient  très-agités  :  Tineertitude  des  nouvelles  reçues  ren- 
dait les  avis  incertains.  Cependant,  tous  se  refusaient  à  croire 
que  la  défaite  du  Piémont  fût  irréparable.  On  pensait  donc  que 
les  secours  de  Tltalie  centrale  pourraient  relever  la  fortune  des 
armes.  Les  envoyés  du  Piémont,  de  la  Toscane  et  de  Venise; 
privés  eux  aussi  de  détails,  demandèrent  à  être  admis  dans  ras- 
semblée, et  ils  y  soutinrent  vivement  Tavis  que  là  république, 
pendant  que  tout  espoir  n'était  pas  encore  perdu,  devait  concou- 
rir, avec  toutes  ses  forces,  à  la  guerre  de  Tindépendance.  L'as- 
semblée décréta  que  les  troupes  romaines  partiraient,  la  nuit 
même,  pour  la  Lombardie.  En  même  temps,  on  réorganisa  le 
triumvirat  pour  y  placer  les  hommes  les  plus  énergiques  : 
Mazzini,  Ârmellini  et  SafTi  furent  les  nouveaux  triumvirs.  Dans 
le  même  but,  on  fit  des  changements  dans  le  ministère;  Saffi  fut 
remplacé  par  Accursi,  et  M^  Muzzarelli  céda  sa  place  à  Tex- 
président  Sturbinetti. 

L'anxiété  n'était  pas  moins  grande  à  Gaëte  qu'à  Rome,  far 
dit  ailleurs  que  lorsque  le  renouvellement  de  la  guerre  fut  an- 
noncé, la  cour  pontificale  était  restée  irrésolue  ;  on  y  souhaitait 
en  secret  la  ruine  de  l'Italie.  Le  cardinal  Antonelli  se  taisait, 
se  réservant  bien  de  conformer  ses  paroles  aux  événements.  Les- 
conférences  diplomatiques  continuaient,  et  l'on  n'y  parlait  plu» 
d'accomplir  par  la  violence  une  restauration  pure  et  simple  :  on 
y  discutait,  au  contraire,  la  question  de  savoir  si  Ton  conserve- 
rait ou  si  l'on  modifierait  le  statut.  Le  duc  d'Harcourt  préférait 
le  premier  parti,  et  disait  que  les  peuples,  sans  égalité  civile  et 
sans  liberté  politique,  ne  se  calmeraient  pas;  le  cardinal  Ànto-r 
nelli,  qui  était  résolu  à  étouffer  le  statut  par  ses  artifices,  s'il  ne 
pouvait  le  détruire  par  la  force,  soutenait  qu'il  était  nécessaire- 
de  le  modifier,  mot  qui  a,  dans  le  dictionnaire  de  la  cour- 
romaine,  une  signification  ignorée  dans  le  langage  vulgaire.  CeS' 
modifications,  selon  lui,  devaient  porter  sur  la  liberté  de  la 
presse  et  sur  la  garde  nationale,  institutions  qu'il  condamnait 
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absolument,  tandis  qu'il  exaltait  les  grandes  libertés  municipales 
qu'on  aurait  accordé  à  la  place.  Puis,  il  ressuscitait  le  fantôme 
d'une  consulte,  et  s'évertuait  à  indiquer  la  manière  de  rem- 
placer utilement  les  chambres  législatives  par  la  consulte.  Mais 
les  plénipotentiaires,  soit  qu'ils  ne  pussent  s'entendre,  soit  qu'ils 
s'entendissent  trop  entre  eux,  discutaient  sans  rien  conclure. 
En  attendant,  Pie  IX  paraissait  indifférent  à  ces  discussions.  Le 
duc  d'Harcourt  s'efforçait  de  lui  faire  adopter  la  conservation  du 
statut;  le  cardinal  Rosmini  et  l'ex-ministre  Montanari  faisaient 
aussi  continuellement  dans  le  même  but  de  louables  efforts.  Le 
Pape  ne  savait  plus  comment  faire  comprendre  à  lambassadeur 
français  qu'il  était  ennuyé  de  sa  présence.  Quant  à  Rosmini  et 
à  Montanari,  il  se  débarrassa  de  leurs  gênantes  instances  en 
mettant  l'un  dans  la  nécessité  de  se  retirer  à  Naples,  et  l'autre 
dans  celle  de  ne  plus  paraître  à  la  cour  :  ces  deux  hommes 
cependant,  au  jour  du  danger,  le  16  novembre,  s'étaient  signalés 
par  leur  dévouement.  Pie  IX  se  consolait  des  amertumes  que  le 
mot  de  liberté  venait  lui  causer  même  sur  le  rocher  de  Gaëte, 
en  comptant  les  deux  cent  mille  écus  que  le  baron  de  Martini, 
nouvel  ambassadeur  autrichien,  lui  apportait  :  c'était  le  fruit 
des  spoliations  accomplies  par  le  féroce  Haynau  sur  la  mal- 
heureuse population  de  Ferrare.  Les  Autrichiens  savaient  très- 
bien  opérer  la  rentrée  des  rentes  du  gouvernement  papal  ;  Pie  IX 
goûtait  les  premières  délices  du  règne;  il  voyait  le  tigre  . 
autrichien  répandre  à  ses  pieds  sacrés  le  sang  sucé  à  ses 
peuples. 

Enfin,  la  catastrophe  de  Novare  fut  connue.  Il  serait  honteux 
de  raconter  les  fêtes  qui  eurent  lieu  à  la  cour  de  Gaëte.  La  joie 
augmenta  à  la  nouvelle  du  soulèvement  de  Gênes.  La  cause 
nationale  perdue,  le  naufrage  des  institutions  libérales  paraissait 
prochain.  Les  plénipotentiaires,  qui  s'étaient  jusque-là  montrés, 
dans  les  conférences,  enclins  à  la  modération  et  à  la  conciliation, 
furent  alors  d'une  arrogance  insolite.  Dans  la  première  séance, 
Ludolf,  ministre  napolitain,  dit  que  le  Pape  était  le  père  de  ses 
s^ijetSy  et  qu'on  ne  pouvait  prescrire  des  règles  à  l'amour  pater- 
nel. Il  savait,  en  effet,  comment  s'exerçait  la  paternité  de  son 
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roi.  Hartinez  de  la  Rosa  ajouta  avec  force  qu'on  insultait  le 
Pontife  en  se  défiant  de  ses  intentions  libérales.  Esterhazy 
déclara  que  son  empereur  n'était  que  le  paladin  de  VÉgUse,  et 
qu'il  ne  voulait  faire  avancer  son  armée  que  pour  mériter  les 
indulgences  de  tÉglise.  En  attendant,  il  produisit  des  préten- 
tions que  le  duc  d'Harcourt  trouva  tellement  exorbitantes,  qu'il 
menaça  de  rompre  les  négociations.  Le  duc  soutenait  qu'on  ne 
pouvait  livrer  les  Romains  aux  cléricaux,  par  Tintervention 
violente  des  armes  autrichiennes,  sans  le  concours  de  la  France 
et  sans  des  garanties  qui  leur  assurassent  un  gouvernement  civil. 
Mais  le  cardinal  Antonelli,  qui  avait  toujours  dissimulé  ses 
soupçons  envers  la  France,  encouragé  par  les  triomphes  de 
TAutriche,  demanda  vivement  une  prompte  intervention,  et  une 
restauration  qui  ne  fût  liée  par  aucune  promesse  de  la  cour, 
par  aucune  garantie  à  Tégard  des  peuples. 

vc  Nous  voulons,  dit-il,  une  restauration  complète.  Nous  ne 
voulons  d'autre  liberté  que  la  liberté  de  la  restauration,  rien  de 
libre  que  la  paternité  cléricale.  »  Des  discussions  très-animées 
eurent  lieu,  et  il  s'ensuivit  de  profonds  dissentiments.  Le  duc 
d'Harcourt  finit  par  déclarer  qu'il  ne  pouvait  plus  traiter  sans 
demander  de  nouvelles  instructions  à  son  gouvernement.  En 
effet,  il  se  hâta  d'écrire  à  Paris  que  les  libertés  de  l'État  romain 
étaient  en  danger,  et  que  les  autres  puissances,  voulant  com- 
plaire au  Pape  et  craignant  l'intervention  française,  allaient 
promptement  mettre  en  marche  leurs  armées  pour  rétablir  à 
Rome  la  domination  cléricale  et  l'influence  autrichienne  en 
Italie.  En  même  temps,  il  renvoya  à  Rome  M.  Mercier,  pour 
qu'il  expliquât  aux  citoyens  le  danger  qui  les  menaçait  s'ils  ne 
restauraient  le  pouvoir  du  Pape  spontanément,  en  invoquant  la 
protection  de  la  France  pour  leur  garantir  le  maintien  du  statut. 
Aussitôt  que  Pie  IX  connut  l'objet  de  cette  mission,  et  qu'il 
entendit  parler  de  soumission  spontanée  et  de  liberté  garantie 
par  la  France,  il  fut  enflammé  d'un  tel  courroux  par  ces  empê- 
chements mis  à  la  promptitude  de  son  triomphe  complet,  qu*il 
0'écria  :  c  Un  jour  ou  l'autre,  je  ferai  des  miennes,  et  je  mettrai 
im  te^m^  à  cette  affaire  scandaleuse.  > 
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A  cette  époque,  le  peuple  toscan  avait  déjà  rétabli  Fautorité 
»du  grand-duc,  et  j'ai  dit  qu'une  députation  était  arrivée  de  FIo- 
rrence  à  Gaëte  pour  offirir  à  Léopold  la  couronne  sur  le  livre  du 
.statut  et  le  drapeau  tricolore.  On  sait  que  le  grand-duc  fut  très- 
peu  satisfait  de  cette  offre,  qui  parut  un  scandale  à  Pie  IX  et  au 
«roi  de  Naples.  Mais  le  duc  d'Harcourt  s'en  réjouit,  car  il  espéra 
que  les  Romains  profiteraient  de  Texemple  de  la  Toscane.  Par 
conséquent,  il  fit  de  grands  éloges  aux  députés  florentins  pour 
.avoir  rétabli  le  statut,  et  au  grand-duc  pour  en  avoir  promis  la 
^X)nsOTvation.  Mais  ce  prince  avait  des  idées  bien  différentes.  Il 
venait  d'arriver  à  Gaëte  un  Russe,  M.  Demidof,  homme  formé  au 
^régime  cosaque.  Le  grand-duc  le  fit  immédiatement  partir  avec 
une  mission  secrète  :  il  apportait  à  Radetzky  la  prière  d'entrer 
dans  la  Toscane  le  plus  tôt  possible. 

Si  nous  revenons  à  Rome,  nous  voyons  que  la  reddition  de 

Gênes,  au  lieu  de  décourager  les  Romains,  a  accru  leur  colère. 

éRs  maudissent  Victor-Emmanuel,  ils  couvrent  d'injures  le  général 

Lamarmora.  L'historien  Farini  ne  peut  s'empêcher  de  rompre 

une  lance  contre  les  républicains,  en  disant  :  c  Un  principe  con- 

:  sacré  dans  cette  école  de  liberté  est  de  simuler  la  fidélité  en 

conspirant,  d'appeler  une  calomnie  l'accusation  de  conspiration, 

puis  de  se  vanter  des  dissimulations  lorsqu  elles  triomphent  par 

la  ruse  ou  par  la  violence,  d'honorer  celui  qui  viole  ses  serments, 

«de  diffamer  celui  qui  les  respecte,  de  maudire  celui  qui  repousse 

les  armes  avec  des  armes,  et  quand  on  les  a  domptés,  ils  ont 

«pitié  des  victimes  :  ils  invoquent  alors  l'humanité,  le  pardon,  la 

«religion  qu'ils  blasphèment  toujours  ;  ils  comptent  les  blessés  et 

.les  morts  et  les  multiplient;  mais  ils  pleurent  seulement  leurs 

^partisans  morts  ou  blessés;  comme  si  ceux  qu'ils  blessent  et  qu'ils 

iturat  n'étaient  ni  des  hommes,  ni  des  chrétiens,  et  comme  si  la 

pitié  et  la  charité  étaient  les  attributs  d'un  parti.  »  Cependant 

Farini  n'hésite  pas  à  donner  lui-même  l'exemple  de  l'injustice 

^qu'il  reproche  à  autrui,  en  couvrant  de  son  mépris  les  Génois 

tombés  «DUS  les  coups  du  roi,  et  en  exaltant  la  gloire  immortelle 

«4ont  le  valeureux  Lamarmora  s'est  couvert.  Je  rapporte  ces  choses 

jK>iir  qu'on  sache  que  la  fidélité,  la  trahison,  les  parjures,  la 
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gloire,  rinfatnie,  la  pilié,  la  calomnie,  et  toUt  ce  qui  est  mora- 
lement honnête  ou  honteux,  ne  peuvent  conserver  en  politique 
la  même  signification  tant  que  la  justice  ne  réglera  pas  les  rap- 
ports  sociaux.  Dans  une  société  bouleversée,  au  milieu  de. 
princes  et  de  peuples  en  état  de  conspiration  réciproque,  com- 
ment se  soustraire  aux  conséquences  hideuses  de  la  logique  de& 
partis? 

Mais  les  Romains  devaient  se  trouver  exposés  à  de  plus  graves 
reproches.  Le  parti  des  modérés,  ce  visionnaire  qui  a  cru  obtenir 
d'un  pape  la  bonté  dans  les  institutions  humaines,  Tunion  des 
cœurs,  la  fraternité  promise  par  le  christianisme,  la  joie,  la  féli- 
cité ou  seulement  la  paix,  toutes  choses  que  le  catholicisme 
ajourne  par  delà  la  mort,  et  qui,  trompé  dans  son  attente,  pra- 
tique aujourd'hui  Tascétisme  et  la  macération  comme  des  vertus,, 
devait  critiquer  Yaclivilé  stérile  de  Fadministration  des  républi- 
cains. Ceux-ci  devaient  finir  par  être  écrasés  par  Fétranger;  c'est 
là,  je  crois,  qu'on  puise  la  preuve  de  la  stérilité  de  leur  activité. 
Cependant,  voyons  si  le  nouvel  ordre  politique  qu'ils  fondèrent 
méritait  de  vivre. 

L'assemblée  conférait  provisoirement  au  pouvoir  exécutif  le 
droit  de  faire  grâce  ;  elle  révoquait  tous  les  congés  accordés  aux 
représentants  du  peuple;  elle  assignait  des  maisons,  à  Rome  et 
dans  les  provinces,  pour  abriter  les  familles  pauvres,  et  on  devait 
lui  faire  un  crime  d'avoir  destiné  à  cet  usage  le  palais  du  Saint- 
Office.  On  devait  aussi  lui  reprocher  de  proclamer  tous  les  jours- 
le  respect  pour  le  droit,  pendant  qu'elle  ordonnait  une  réquisi- 
tion de  fusils,  en  disant  :  e:  Un  seul  fusil  ne  doit  pas  rester  inu- 
tile à  la  défense;  le  citoyen  qui  le  conserve  sans  être  prêt  à 
combattre,  manque  à  ses  devoirs  envers  la  république,  u^  L'as* 
semblée  décrétait  encore  que  des  pensions  seraient  accordées  à 
ceux  qui  seraient  blessés  dans  la  guerre  et  aux  familles  de  ceux 
qui  seraient  tués;  elle  plaçait  la  garde  nationale  sous  la  dépen- 
dance du  ministère  de  la  guerre;  elle  créait  de  nouveaux  bon?^ 
du  trésor  pour  la  valeur  de  252,000  écus  ;  elle  menaçait  d'une 
augmentation  de  taxe  de  25  pour  cent  tous  ceux  qui  n'auraient  pas 
payé,  dans  le  délai  de  sept  jours,  le  premier  terme  de  Femprunt 
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forcé.  Mais  on  devait  trouver  Timpiété  de  rassemblée  arrivée  à 
son  Comble,  lorsque,  étant  persuadée  que  te  peuple  romain  re- 
noncerait difficilement  à  ses  brillantes  cérémonies,  elle  voulut 
que  celles  de  la  semaine  sainte  et  de  Pâques  eussent  lieu  comme 
à  Tordinaire.  Le  soir  du  vendredi  saint,  on  illumina  donc,  sui- 
vant une  ancienne  habitude,  une  grande  croix  dans  Téglise  de 
Sainl^Pierre,  et  on  fit  un  feu  d'artifice  aux  trois  couleurs,  afin 
de  mêler  ensemble  les  symboles  politiques  et  religieux. 

Pendant  que  les  journaux  du  gouvernement  applaudissaient  à 
la  pensée  qu'on  avait  eue  d'animer  par  une  idée  patriotique  un 
spectacle  qui  auparavant  éblouissait  les  yeux  sans  laisser  de 
trace  dans  les  esprits,  les  ennemis  du  gouvernement  criaient 
contre  Thypocrisie,  contre  la  profanation,  contre  une  illumina- 
tion faite  le  jour  anniversaire  de  la  passion  du  Seigneur,  et  pro- 
pre à  attirer  les  curieux  à  un  spectacle,  les  hommes  licencieux  à 
des  bacchanales.  Mais  à  qui  la  faute  si  les  papes  avaient  appris 
à  la  population  de  Rome  à  aimer  ces  scandales  assaisonnés  de 
religion?  Et  on  se  récria  aussi  contre  les  républicains,  parce 
qu'ils  se  servaient  de  la  religion  pour  dominer  un  peuple  dévot, 
comme  s'il  n'était  pas  permis  de  se  servir,  en  faveur  de  la  liberté, 
des  préjugés  de  la  multitude,  qu  on  ne  peut  corriger  tout  d'un 
coup,  et  qu'on  utilise  bien  au  service  de  la  tyrannie.  II  n'est  pas 
possible  d'employer  toujours  la  hache. 

Le  jour  de  Pâques  arrivé,  les  triumvirs  invitèrent  les  cha- 
noines de  Saint-Pierre  à  célébrer  les  cérémonies  solennelles  du 
culte,  suivant  l'habitude.  Sur  leur  refus,  on  eut  recours  à  un  au- 
mônier de  régiment,  qui  officia  à  la  place  du  Pape.  L'église  était 
splendidement  parée.  Les  triumvirs,  un  grand  nombre  de  repré- 
sentants, les  officiers,  les  clubs,  les  consuls  de  Suisse,  de  Tos- 
cane, d'Angleterre  et  des  États-Unis  y  assistaient;  la  musique 
militaire  se  faisait  entendre.  Après  la  messe  eut  lieu  une  procesr 
sion  solennelle  jusqu'à  la  grande  terrasse  de  la  basilique,  d'où  le 
Pape  bénissait  autrefois  le  peuple;  cette  fois,  l'aumônier  qui  por- 
tait le  saint  Sacrement  y  monta  au  milieu  des  drapeaux  républi- 
cains, et,  au  bruit  de  l'artillerie  et  des  cloches,  il  bénit  le  peuple 
prosterné  sur  la  grande  place.  Puis,  Mazzini  parut  sur  la  ter- 
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rasse,  et  de  toutes  parts  retentit  le  cri  de  :  Vive  la  république  ! 
On  ne  manqua  pas  d'objecter  que  les  bulles  réservaient  ces 
fonctions  au  Pontife  seul,  ou,  à  sa  place,  au  doyen  du  sacré 
<^oliége  ;  mais  les  journaux  républicains  répondirent  que  ce  n'était 
pas  la  faute  du  peuple  si  le  vicaire  du  Christ  manquait,  et  qu'il 
evX  été  bien  étrange  que,  parce  qu'il  était  absent  de  la  ville'. 
Dieu  aussi  devait  Têtre,  et  que  le  peuple  ne  pût  être  béni  par  le 
saint  Sacrement.  On  voulut  encore  justifier  le  refus  des  chanoi* 
nés,  en  disant  que  les  ministres  de  Dieu  iie  pouvaiefU  prendre 
part  à  une  fête  politique.  Ils  étaient  obligés  d'accomplir  les  cé- 
rémonies ordinaires  du  culte,  et  ne  devaient  pas  faire  de  leur 
abstention  un  acte  d'opposition  politique.  La  religion  doit-elie 
servir  dans  ce  but?  Les  triuoivirs  condamnèrent  les  chanoines  à 
une  amende,  en  disant  qu'ils  avaient  offensé  gravement  la  di- 
gnité  de  la  religion^  excité  le  scandale,  et  que  le  gouvernement 
était  obligé  de  conserver  sans  tache  la  religion.  Les  journaux 
constitutionnels  crièrent  au  scandale  contre  les  cérémonies  ac- 
complies dans  l'église;  les  triumvirs  admonestèrent  sévèrement 
CCS  journaux.  Que  de  plaintes  on  éleva  alors!  On  prétendit  qu'on 
foulait  aux  pieds  la  liberté  de  conscience  des  chanoines  et  la 
liberté  de  la  presse,  comme  si  tous  les  droits  eussent  été  dignes 
de  respect,  excepté  le  droit  qu'avait  le  gouvernement  de  veillw 
à  sa  propre  conservation.  On  parla  de  l'hypocrisie  infernale  des 
républicains,  on  plaignit  le  peuple  devenu  la  victime  de  ces 
hypocrites,  on  reprocha  aux  triumvirs  d'avoir  joué  une  sorte  de 
comédie  religieuse.  On  ne  réfléchissait  pas,  on  ne  voulait  pas 
convenir  que  la  proclamation  de  la  république  avait  annulé  le 
pouvoir  temporel  de  la  papauté,  mais  que  les  gouvernants  de 
Rome,  qu'ils  eussent  ou  non  une  religion,  s'efforçaient  sagement 
de  montrer  au  peuple  et  à  l'Europe  qu'on  ne  voulait  pas  porter 
atteinte  au  principe  spirituel  de  l'Église,  et  que  la  république  ne 
signifiait  pas,  comme  on  le  disait  à  Gaëte,  que  la  religion  devait 
disparaître  de  la  face  du  monde.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le 
peuple  romain  ne  parut  trouver  rien  d'étonnant  dans  tout  ce  qui 
arriva  ;  au  contraire,  il  semblait  s'accoutumer  chaque  jour  da- 
vantage à  l'idée  que  la  république  n'était  pas  incompatible  avec 
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RoiM  catholique.  Groit-on  que  ce  peuple  n'eut  pas  conservé  la 
ti^dition  que  ses  ancêtres  avaient  vécu  sous  des  formes  républi- 
caines de  gouvernement  jusqu'au  XV"*  siècle,  alors  que  le  Pape 
n'avait  dans  les  murs  de  Rome  que  la  seule  autorité  de  chef  de 
rÉglise  universelle? 

On  était  aux  premiers  jours  d'avril  lorsqu'arriva  la  nouvelle 
de  la  restauration  du  grand-duc  de  Toscane,  accomplie  par  les 
Autrichiens.  Le  gouvernement  chercha  à  la  cacher  pendant 
quelque  temps;  mais  lorsqu  elle  fut  généralement  connue,  Mazzini 
en  parla,  le  14,  au  sein  de  rassemblée,  et,  conseillant  dedéployer 
une  grande  énergie,  il  demanda  et  obtint  un  vote  de  coniiance. 
Le  parti  constitutionnel,  que  les  plus  sûres  leçons  de  la  réalité 
ne  corrigent  point,  persista,  même  en  ces  circonstances,  dans  la 
fidélité  à  son  rêve  et  dans  un  système  d  opposition  qui,  ne  pou- 
vant aboutir  à  la  liberté,  faisait  de  lui  le  complice  de  Gaète.  Il 
objecta  que  c'était  le  moment  d'user  d'une  grande  prudence. 
Quelle  prudence?  L'exemple  de  la  Toscane  apprenait  aux  Romains 
qu'une  soumission  spontanée  ne  les  empêcherait  pas  d'être  livrés 
aux  Autrichiens.  Il  ne  restait  donc  que  le  choix  de  sauver  l'hon- 
neur en  ne  succombant  que  sous  la  violence  étrangère,  ou  de  se 
couvrir  de  honte  en  reprenant  prudemment  les  chaînes  brisées. 
Les  constitutionnels  préféraient  le  second  parti,  car  leur  prudence 
était  conforme  au  système  de  concorde  à  tout  prix,  d'après  le-^ 
quel,  le  Pape  voulant  revenir  à  Rome  au  milieu  des  baïonnettes 
autrichiennes,  il  fallait  s'agenouiller  et  prier  les  Autrichiens  d'ac- 
complir le  sacrifice,  et  le  Pape  de  le  bénir.  Les  constitutionnels, 
fermes  dans  leur  système  d'abnégation,  eurent  donc  à  s'alarmer 
de  certaines  mesures  adoptées  par  le  gouvernement  et  tendant  à 
empêcher  que  les  paysans  de  la  Romagne  n'imitassent  ceux  de 
la  Toscane  :  telle  fut  la  mesure,  proposée  par  Mazzini,  d'abaisser 
le  prix  du  sel.  On  appela  aussi  révolutionnaire  la  proposition 
qu'Armellini  soumit  à  l'assemblée,  de  voter  une  lot  qui  aurait 
été  utile  aux  masses,  en  faisant  cesser  le  fléau  des  mains* 
m(»*les,  et  en  prescrivant  que  tous  les  biens  collectifs  seraient 
livrés  à  l'industrie,  partagés  en  un  certain  nombre  d'emphy- 
léoses,  et  distribués  à  des  colons. 
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En  attendant,  les  événements  de  la  Toscane  avaient  causé  ua 
grand  préjudice  aux  négociations  que  M.  Mercier  était  chargé 
d'entamer  à  Rome  en  vue  d'une  transaction.  Le  bruit  de  ces  né- 
gociations alarma  le  peuple  romain.  Les  triumvirs  furent  obligés 
de  déclarer  que  toute  transaction,  toute  concession  ne  pouvant 
aboutir  qu'à  une  renonciation  complète  à  la  liberté,  dévier  du 
principe  républicain  serait  un  lâche  crime.  Et  le  ministre  Ster- 
bini  s'écria  au  sein  de  l'assemblée  :  c  Nous  jurons  de  nous  ense* 
velir  sous  les  ruines  de  la  patrie,  plutôt  que  de  renoncer  à  la 
république.  j>  Tous  les  députés  se  levèrent  et  prêtèrent  le  même 
serment.  Le  jour  suivant,  on  afQcha  ce  décret,  que  les  constitu- 
tionnels trouvèrent  curieux  :  «  Considérant  les  derniers  événe- 
ments de  ritalie,  l'assemblée  constituante  romaine  déclare  :  La 
république  romaine,  asile  et  rempart  de  la  liberté  italienne,  ne 
cédera  et  ne  transigera  jamais,  d  Les  triumvirs  publièrent  cette 
proclamation  :  «  Citoyens!  Italiens!  — Le  Piémont  trahi.  Gènes 
tombée,  la  Toscane  troublée  par  une  coupable  réaction,  la  vie,  la 
véritable  vie  italienne  est  concentrée  à  Rome.  Rome  sera  le  cœur 
de  l'Italie.  Elle  reprend  les  nobles  pensées,  le  courage  de  ses  an- 
cêtres. Par  son  exemple,  la  vie  circulera  dans  les  membres  épars 
de  la  grande  famille  italienne,  et  le  nom  de  Rome  républicaine 
sera  béni  en  Italie,  glorieux  en  Europe.  Rome  ouvre  ses  bras  aux 
Lombards,  aux  Génois,  aux  Toscans,  à  tous  nos  frères  qui  par- 
tagent notre  foi  politique.  Les  hommes  armés  trouveront  ici  un 
camp  italien;  les  faibles,  une  hospitalité  italienne.  Rien  n'est 
changé  chez  nous.  Forts  du  mandat  reçu  de  Dieu  et  du  peuple, 
forts  du  consentement  du  plus  grand  nombre,  fermement  résolus 
à  ne  transiger  jamais  avec  notre  conscience,  nous  soutiendrons 
avec  énergie  le  drapeau  républicain,  drapeau  de  vertu,  d'hon- 
neur, de  puissance  bien  entendue  et  de  victoire.  Que  les  bons 
citoyens  nous  secondent  avec  courage  et  tranquillité.  Que  le 
peuple  ait  confiance  en  nous,  comme  nous  avons  confiance  en 
lui,  et  nous  triompherons.  Amour  et  bénédiction  à  ceux  qui  se 
serrent  autour  de  notre  drapeau.  Malheur  à  ceux  qui  voudront  y 
toucher!  Rome  est  la  ville  des  choses  éternelles.  Que  la  répu- 
blique romaine  soit  éternelle,  pour  la  garantie  de  la  concorde. 
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pour  rhonneùr  de  notre  peuple»  pour  le  salut  de  Titalie,  qui 
n'attend  que  de  Rome  une  inspiration,  une  aide.  )» 

Ck)nformément  à  sa  promesse»  Armellini  proposa  à  l'assemblée 
une  loi  suivant  laquelle  les  biens  des  corporations  religieuses 
seraient  divisés  en  des  parcelles  proportionnées  aux  besoins  des 
familles  du  peuple  dépourvues  d'autres  moyens»  et  qui  les  culli- 
veraient;  qu'on  les  accorderait  en  emphytéose  libre  et  perpé- 
tuelle» avec  la  charge  d'un  cens  modéré,  payable  à  l'administra- 
tion du  domaine  public»  et  rachetable.  La  loi  fut  approuvée. 

La  constitution»  qui  avait  été  longuement  élaborée,  était 
prête.  Le  17  avril»  le  député  Agostini  la  soumit  à  l'assemblée. 
Ses  [Hrincipes  fondamentaux  étaient  :  La  souveraineté  par  droit 
étemel  dans  le  peuple  ;  tous  les  citoyens  libres  et  égaux;  le  droit 
de  toutes  les  nationalités  sacré;  la  religion  catholique  religion 
de  l'État.  On  pourrait  s'étonner  qu'une  constitution  démocratique 
proclamât  une  religion  d'État;  mais  il  faut  avoir  égard  à  la  po- 
sition des  législateurs  romains»  qui  ne  voulaient  pas  encourir  en 
face  de  l'Europe  le  blâme  d'offenser  le  catholicisme  et  de  porter 
atteinte  à  l'intégrité  de  la  puissance  spirituelle  du  Pontife.  Puis» 
la  constitution  contenait  la  déclaration  des  droits  et  des  devoirs 
des  citoyens»  en  consacrant  l'inviolabilité  des  personnes  et  des 
propriétés»  l'abolition  des  peines  de  mort  et  de  confiscation,  la 
liberté  de  la  presse»  le  droit  de  réunion  et  la  garantie  de  la  dette 
publique.  Un  autre  chapitre  se  rapportait  à  l'exercice  des  pou- 
voirs. On  établissait  deux  consuls  et  douze  tribuns.  Les  deux 
consuls  étaient  responsables  solidairement;  soumis  à  une  accu- 
sation» trois  tribuns  délégués  par  le  tribunal  les  auraient  rem- 
placés; un  des  consuls  cessait  ses  fonctions  chaque  année;  ces 
magistrats  étaient  chargés  du  pouvoir  exécutif,  avaient  le  droit 
de  grâce  et  pourvoyaient  à  la  nomination  des  fonctionnaires.  Les 
tribuns  étaient  élus  pour  cinq  ans;  ils  pouvaient  demander  à 
l'assemblée  une  deuxième  délibération  sur  les  lois  votées  par 
moins  des  deux  tiers  des  suffrages»  et  même  une  troisième,  si  la 
majorité  dans  la  seconde  délibération  n'avait  pas  été  des  trois 
quarts  des  voix.  Si  les  représentants  du  peuple  décrétaient  la 
dictature,  les  tribuns  étaient  chargés  de  suivre  avec  attention  les 
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événements,  et  de  convoquer  de  nouveau  rassemblée  lorsque  le- 
péril  viendrait  à  cesser.  Inviolables  pendant  tout  le  temps  quHb< 
étaient  en  fonctions,  et  même  pendant  un  an  après,  ils  étaient 
rééligibles  de  cinq  en  cinq  ans.  L'assemblée  unique,  élue,  comme 
les  consuls  et  les  tribuns,  directement  par  le  peuple,  et  pour  trois- 
ans,  avait  le  pouvoir  législatif  et  le  droit  de  paix  et  de  guerre; 
elle  ne  pouvait  être  dissoute.  Le  pouvoir  judiciaire  était  indé* 
pendant  et  inamovible  ;  les  juges  étaient  nommés  par  les  consuls^. 
sur  la  proposition  du  conseil  d'État;  le  jury  était  le  juge  du  fait 
dans  les  procès  criminels;  un  tribunal  de  ca^ure  connaissait 
des  crimes  politiques  des  consuls.  Quinze  citoyens  choisis  dans^ 
les  diverses  provinces  formaient  le  conseil  d'État.  A  vingt  et  ua 
ans,  on  était  électeur  et  éligible;  à  trente,  on  était  apte  aux  fonc- 
tions de  consul  et  de  tribun.  La  révision  de  la  constitution  ne^ 
pouvait  avoir  lieu  qu'après  un  vote  de  l'assemblée  qui  devait  être 
renouvelé  trois  fois,  de  six  mois  en  six  mois,  et  sanctionné  par 
les  comices  généraux. 

Les  législateurs  romains  avaient  donné  à  l^r  œuvre  un  cer-* 
tain  caractère  d'originalité.  A  tout  prendre,  les  rouages  de  cette- 
machine  politique  ne  s'engrenaient  guère  plus  mal  que  ceux  de 
beaucoup  d'autres.  Du  reste,  on  ne  la  vit  pas  en  action  ;  mais  si 
elle  tomba,  ce  ne  fut  pas  parce  qu'elle  n'était  pas  en  rapport  avec 
rétat  moral  et  politique  des  populations,  ni  parce  que  ceux  qui 
l'avaient  élevée  travaillèrent  à  la  faire  fouler  aux  pieds  par  un 
ambitieux. 

Le  17  avril,  jour  où  ce  projet  de  constitution  était  soumis  à 
rassemblée,  le  député  Audinot,  qui  voyait  le  danger  dont  le  pays 
était  menacé  par  les  puissances  européennes,  catholiques  ou  non, 
qui  s'appliquaient  toutes  également  à  colorer  de  zèle  religieux 
leur  but  politique,  entreprit  d'expliquer  les  paroles  menaçantes 
que  le  ministre  des  affaires  étrangères  venait  de  prononcer  dans 
l'assemblée  française.  11  appela  l'attention  publique  sur  les  rap- 
ports diplomatiques,  et  soutint  qu'il  était  nécessaire  de  déclarer 
à  l'Europe,  que  sauf  le  droit  national  de  la  liberté  et  de  l'indé* 
pendance.  de  l'État,  l'assemblée  était  disposée  à  se  mettre  d'ac- 
cord avec  les  puissances  catholiques  pour  garantir  la  liberté  et 
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rindépendance  de  l'Église  et  du  Pontife.  Après  quelque  opposi- 
tion de  la  part  de  ceux  qui  craignaient  que  cette  motion  cachât 
Tintention  d'arriver  à  des  transactions  politiques,  rassemblée 
nomma  trois  députés  chargés  de  rédiger  une  note  qu'on  enverrait 
à  la  France  et  à  TÂngleterre. 

En  ce  moment  môme,  Pie  IX  réunissait  à  Gaëte  un  consis- 
toire, où  i]  prononçait  une  allocution  qu'on  envoya  ensuite  à 
tous  les  gouvernements  d'Europe.  Cette  allocution  et  la  note 
de  l'assemblée  romaine,  publiées  en  même  temps,  et  dans  les* 
quelles  l'esprit  des  deux  partis  opposés  se  révèle  d'une  manière 
manifeste,  méritent  d'être  rapportées  et  mises  en  regard  l'une 
de  Fautre. 

Je  suis  obligé  de. résumer  fidèlement,  sans  y  changer  un  seul 
mot,  Fallocution  pontificale,  qui  tout  entière  remplirait  trente 
pages  :  «  Frères  vénérables!  aucun  de  vous  n'ignore  les  nom- 
breux et  épouvantables  orages  qui  ont  malheureusement  frappé 
notre  État  pontifical  et  l'Italie  tout  entière.  II  n'a  pas  plu  à  Dieu 
que  les  hommes  comprissent  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  nuisible 
pour  eux  que  de  dévier  du  chemin  de  l'honnêteté  et  de  la  reli- 
gion, que  d'accueillir  les  conseils  très-funestes  des  impies,  que 
de  se  laisser  dominer  par  leurs  erreurs,  leurs  séductions,  leurs 
fraudes.  Nous  ne  condamnons  pas  seulement  par  ces  paroles  les 
auteurs  très-rusés  de  si  grands  maux,  mais  aussi  le  peuple  en 
masse,  le  peuple  qui,  fermant  l'oreille  à  nos  conseils,  l'ouvrait 
aux  doctrines  perverses  de  quelques  maîtres  dont  le  but  était 
d'attirer  dans  l'embûche  les  âmes  des  ignorants,  par  des  moyens 
ténébreux  et  des  mensonges  magnifiques  (^).  Personne  n'ignore 
avec  quels  éloges  on  célébra  partout  l'amnistie,  ce  mémorable  et 
très-ample  pardon  (*).  Tout  le  monde  sait  que  tous  ceux  qui  pro- 
fitèrent de  ce  pardon,  au  lieu  de  changer  d'idées,  persistèrent 
plus  que  jamais  dans  leurs  complots,  et  qu'il  n'y  eut  pas  de  bar- 

(*)  Qu'on  remarqne  que  toutes  ces  invectives  ne  sont  pas  dirigées  contre  le 
peuple  qui  se  souleva  en  1848,  mais  contre  le  peuple  qui,  en  1846  et  1847,  récla- 
mait avec  confiance  et  au  milieu  des  applaudissements  les  réformes  que  Pie  IX 
avait  promises. 

(*)  Si  Famnistie  ne  tai  qu'un  pardon,  la  cruelle  administration  de  Grégoire  XVI 
est  pleinement  justifiée. 
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diesses  dont  ils  ne  se  rendirent  coupables  pour  ébranler  et  ren- 
verser la  principauté  civile  du  Pontife  romain  et  son  gouverne- 
ment (^).  Dans  ce  but,  ils  cherchèrent  à  rassembler  la  multitude, 
à  Tenflammer,  à  la  maintenir  dans  une  grande  agitation.  Attaché 
(singulièrement  au  bonheur  de  nos  sujets,  nous  déplorâmes  cette 
agitation  continuelle  du  peuple,  si  funeste  à  la  paix  des  familles, 
et  les  fréquentes  collectes,  si  ruineuses  pour  la  bourse  des  ci- 
toyens, qu'on  recueillait  sous  différents  prétextes  patriotiques. 
Par  conséquent,  en  avril  1847,  nous  ne  négligeâmes  pas  d'exhor- 
ter chacun  à  s'abstenir  de  ces  réunions  et  de  ces  largesses,  à 
s'occuper  de  ses  propres  affaires,  à  placer  en  nous  une  pleine 
confiance.  Mais  ces  conseils  salutaires  s'opposaient  aux  complots 
et  aux  desseins  perfides  de  quelques-uns,  qui  ne  cessèrent  de 
soulever  la  foule  en  lui  laissant  croire  que  ces  conseils  ne  lui 
étaient  pas  donnés  par  nous  (^),  et  qu'ils  cachaient  le  projet  in- 
sidieux d'endormir  le  peuple  pour  qu'il  fût  plus  facile  de  l'oppri- 
mer sous  le  joug  du  servage  (^).  Et  afin  d'accréditer  les  feux 
dangers  dont  on  criait  que  le  peuple  était  menacé,  on  ne  recula 
pas  devant  l'imposture  d'une  conspiration  qu'on  inventa  et  qu'on 
fit  croire  prête  à  éclater  dans  le  pays.  On  répandit  l'exécrable 
mensonge  que  cette  conspiration  tendait  à  allumer  à  Rome  la 
guerre  civile,  afin  que  les  nouvelles  institutions  tombassent  et 
qu'on  pût  établir  l'ancienne  forme  de  gouvernement  (*).  Mais 
cette  très-fausse  conspiration  n'était  qu'un  prétexte  pour  exciter 
la  haine  et  la  fureur  du  peuple  contre  des  personnages  investis 
d'une  haute  dignité  ecclésiastique  (*).  Vous  savez  qu'au  sein  de 
cette  agitation  criminelle  surgit  la  garde  nationale,  organisée 

(^)  Les  amnistiés  eurent  le  tort  de  compter  sur  la  réalisation  des  réformes. 

(*)  Pie  IX  réclame  donc  pour  lui  la  responsabilité  tout  entière  de  ses  actes,  et 
empêche  de  croire  qu'il  ait  été  jamais  trompé  par  son  entourage. 

(S)  Ce  fut  un  bonheur  que  le  peuple,  dans  Tivresse  de  sa  confiance  en  Pie  IX, 
ne  fit  pas  remonter  jusqu'à  lui  la  responsabilité  des  actes  anti-libéraux  de  la  cour 
pontificale.  Sans  cela,  la  révolution  aurait  éclaté  un  an  plus  tôt. 

(*)  L'invasion  des  Autrichiens  ne  fut  pas  une  imposture,  et  on  n'inventa  pas  la 
lettre  dans  laquelle  Pie  IX  demandait  une  intervention  à  l'empereur  d'Autriche.  Les 
ministres  mêmes  du  Pape  certifièrent  l'existence  de  la  conspiration  et  commen- 
/cèrent  des  poursuites. 

(*)  Pie  IX  fit  lHi>4néme  arrêter  plusieurs  prélats  et  les  fit  conduire  par  des  gea- 
darrnes  à  Rome. 
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rapidement  sans  aucun  ordre  de  notre  part.  Yous  savez  qu'aussitôt 
que  eela  nous  fât  possible,  nous  pourvûmes  à  rétablissement  de 
la  consulte  d'État.  Mais  les  ennemis  du  gouvernement  abusèrent 
de  celte  concession  et  la  rendirent  vaine,  car,  en  causant  de  nou- 
velles blessures  à  notre  autorité  suprême,  ils  crurent  et  ils  pro- 
pagèrent que  cette  institution  changeait  la  nature  du  gouverne- 
ment pontifical,  et  que  notre  autorité  trouverait  un  frein  dans 
les  délibérations  des  conseillers.  Ce  fut  pour  cela  que  le  jour  de 
la  réunion  de  la  consulte,  nous  adressâmes  de  graves  et  sévères 
admonestations  aux  conseillers  (^), 

>  Souvenez-vous,  frères  vénérables,  des  paroles  par  lesquelles, 
dans  notre  allocution  du  4  octobre  1847,  nous  exhortâmes  tous 
les  peuples  à  se  garder  des  artifices  de  ceux  qui  les  trompaient . 
Malgré  cela,  les  auteurs  obstinés  des  bouleversements  et  des 
i;uet-apens  ne  manquèrent  pas  de  troubler  la  paix  du  monde  en 
répandant  de  fausses  alarmes  d'une  guerre  étrangère  fomentée 
par  les  conspirations  cléricales  et  soutenue  par  la  malicieuse 
inertie  de  notre  gouvernement  (*).  Pour  réfuter  ces  calomnies 
infâmes,  nous  nous  hâtâmes,  le  10  février  1848,  de  déclarer  que 
les  bruits  de  guerre  étaient  absurdes.  Et  à  cette  occasion,  nous 
annonçâmes  à  nos  sujets  ce  qui,  avec  l'aide  de  Dieu,  arrivera 
bientôt,  c'est-à-dire  que  d'innombrables  enfants  accourraient 
pour  défendre  l'État  de  l'Église  toutes  les  fois  que  les  peuples 
auraient  manqué  de  respecter  la  sagesse  de  leur  prince  et  la 
sainteté  de  ses  droits. 

>  Au  milieu  des  bouleversements  qui  avaient  lieu  alors  en  Italie 
et  aux  cris  iniques  d'indépendance  nationale,  nous  ne  manquâ- 
mes pas,  le  30  mars,  de  faire  entendre  de  nouveau  notre  voix 
apostolique  et  d'exhorter  vivement  les  peuples  à  ne  s'occuper 
que  de  la  liberté  et  de  l'indépendance  de  l'Église  catholique, 
surtout  à  pratiquer  les  préceptes  de  notre  sainte  religion,  et  nous 


{*)  Si  les  délibérations  des  conseillers  ne  devaient  exercer  aucune  influence  sur 
l'autorité  du  Pontife,  j'ignore  dans  quel  but  on  établit  la  consulte.  Du  reste,  on 
•ait  que  les  conseillers  ne  furent  jamais  consultés  sur  aucune  afTaire,  et  que  toutes 
les  propositions  qu'ils  firent  furent  constamment  rejetées. 

(')  Ce  fut,  en  vérité,  de  fausses  alarmes  ! 
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avons  annoncé  que,  dans  le  cas  contraire,  Dieu  ferait  savoir  que 
lui  seul  est  le  dominateur  des  peuples.  Or,  tout  le  monde  sait  de 
quelle  manière,  en  mars,  a  surgi  le  statut  réclamé  par  nos» 
sujets  (*).  Cependant,  les  ennemis  implacables  de  Tordre  ne  ces- 
sèrent  pas,  même  dans  cette  occasion,  d'agiter  sans  relâche  la 
peuple,  en  répandant  de  malicieux  soupçons  et  d'atroces  calom- 
nies  contre  le  gouvernement,  et  en  Taccusant  de  tromper  les  Ro- 
mains et  d'être  peu  disposé  à  faire  du  statut  une  réalité;  ce  qui 
prouva  que  le  but  de  ces  brouillons  n'était  pas  d'avoir  des  insti- 
tutions libres,  mais  de  bouleverser  de  fond  en  comble  TÉtat  pon- 
tiflcal  et  ritalie;  de  détruire  tout  principe  de  justice,  d'honnêteté,, 
de  religion,  et  d'introduire  partout,  en  ruinant  complètement  la 
société  humaine,  le  système  fatal  et  très-horrible  du  socialisme- 
et  même  du  communisme.  Mais,  bien  que  cette  infernale  cons- 
piration, ou  plutôt  cette  longue  série  de  conspirations  fût  mani- 
feste. Dieu  ne  permit  pas  qu'elle  fût  connue  par  quelques  braves 
gens  qui  à  leur  insu  y  prêtèrent  la  main  (*).  Sur  ces  entrefaites, 
on  éleva  à  l'improvisle  un  cri  de  guerre  dans  toute  l'Italie  (*). 
Vous  savez,  frères  vénérables,  avec  quelle  indomptable  énergie 
nous  nous  opposâmes  aux  injustes  désirs  de  ceux  qui  auraient 
voulu  nous  entraîner  dans  cette  guerre.  On  élevait  à  cet  ^rd 
des  prétentions  si  étranges,  pour  nous  surtout  qui,  élevé  par  dé- 
cret de  la  divine  Providence  au  faîte  de  la  dignité  apostolique^ 
et  représentant  sur  la  terre  l'autorité  du  Vicaire  de  Jésus-Christ, 
avons  reçu  de  Dieu,  auteur  de  paix  et  de  charité,  la  mission 


{*)  Le  statut  était  donc  digne  de  réprobation,  comme  fruit  de  la  révolotion  qvi 
avait  surgi  de  la  manière  que  les  cardinaux  savaient.  Sans  doute  les  cardinaux 
seuls  el  la  cour  romaine  savaient  comment  le  statut  était  né,  parce  qu'eux  seuls 
l'avaient  procréé.  Mais  le  peuple,  qui  ayait  lu  dans  le  préambule  qu'on  Tayait 
sanctionné  après  avoir  invoqué  Vaide  divine  et  avec  le  consentement  unanime  des 

m   ■ 

cardinaux  de  la  sainte  Eglise  romaine;  le  peuple,  qui  l'avait  vu  pourvu  des  for- 
mules les  plus  sacrées  et  les  plus  inviolables  de  la  chancellerie  pontificale,  ne 
pouvait  prévoir  que  le  statut  fât  accordé  pour  être  enlevé. 

(')  Pie  pouvant  nier  que  le  statut  était  désiré  par  la  msûorité  de  la  nation,  el 
dans  l'impossibilité  de  faire  de  la  majorité  une  masse  homogène  de  méchants,  le 
Pape  ne  manque  pas  de  flétrir  même  les  braves  gens,  en  les  appelant  méchants 
à  leur  insu. 

(*)  A  l'improviste  !  Depuis  six  mois,  on  ne  faisait  partout  que  des  préporatift  de- 
guerre.  Le  bruit  qui  en  avait  couru  n'avait  donc  été  ni  faux  ni  absurde. 
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d'aimer  iadistinetement  avec  un  cœur  paterael  tous  les  peuples, 
et  non  celle  de  les  pousser  au  carnage  et  à  la  mort  (^).  Vous 
vous  souvenez ,  frères  vénérables ,  des  clameurs  qu'une  faction 
turbulente  et  perfide  poussa  à  la  lecture  de  celle  alloculion,  et  de 
la  violence  avec  laquelle  on  nous  imposa  un  ministère  laïque,  ce 
qui  élait  entièrement  contraire  à  nos  principes  et  aux  droils  du 
Siège  apostolique.  Nous  savions  déjà  d'avance,  et  par  inspiration 
divine,  quel  résultat  malheureux  aurait  la  guerre  italienne,  quoi- 
qu'un des  ministres  osât  nous  assurer  que  la  guerre  prospérerait 
malgré  nous  et  sans  notre  bénédiction  apostolique.  Et  ce  minis- 
tre ne  craignit  pas  d'outrager  gravement  le  Siège  apostolique,  en 
nous  proposant  de  séparer  la  principauté  civile  de  notre  pouvoir 
spirituel!  Il  plut  au  Seigneur  de  nous  humilier  pendant  quel- 
ques mois,  en  permettant  que  la  vérité  eût  à  soutenir  une  cruelle 
bataille  contre  le  mensonge,  jusqu'à  ce  que  vint  un  autre  minis- 
tère qui  réunissait  au  talent  un  zèle  particulier  pour  la  défense 
des  lois.  Mais  la  licence  effrénée,  l'audace  des  passions  les  plus 
perverses  éclatèrent  d'une  manière  horrible.  Les  ennemis  de 
Dieu  et  des  hommes,  avides  de  domination,  de  pillage,  de  dé- 
vastation, se  préparèrent  à  fouler  aux  pieds  les  lois  divines  et 
humaines.  Le  complot  se  déroula,  on  versa  le  sang,  on  commit 
des  sacrilèges  avec  une  hardiesse  incroyable  et  des  violences 
dont  il  n'y  avait  jamais  eu  d'exemple  dans  le  monde.  Accablé  de 
douleur,  nous  fûmes  obligé  de  nous  éloigner  de  notre  Siège. 
Nous  passons  sous  silence  nos  protestations,  qui,  lorsqu'elles 
parvinrent  aux  oreilles  des  séditieux,  les  firent  tomber  dans  une 
telle  fureur,  qu'il  n'y  eut  pas  de  violences,  de  tromperies,  de 
fraudes  qu  ils  n'employassent  pour  parvenir  à  épouvanter  les  bons 
chrétiens  et  à  réunir  une  assemblée  dite  constituante.  Les  auteurs 
de  cette  monstrueuse  institution  visaient  à  abattre  la  domination 
temporelle  et  le  gouvernement  du  Siège  apostolique.  En  effet, 
nous  ne  saurions  dire  avec  quelle  énorme  injustice  envers  les 

(<)  Excepté  s*il  m  fût  agi  de  set  propres  sujets.  Pour  punir  la  révolte  contre  le 
pou?otr  temporel  de  la  papauté,  le  Christ  aurait  donné  à  son  vicaire  sur  la  terre 
«na  épée  exterminatrice,  et  Dien  aurait  cessé  d*ètre  un  auteur  de  paix  et  d« 
charité. 
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droits  de  TÉglise  romaine  et  la  liberlé  inhérente  à  Fexercice  du 
ministère  apostolique,  ils  déclarèrent,  dans  un  décret  du  9  février, 
les  pontifes  romains  déchus  en  droit  et  en  fait  du  gouvernement 
temporel. 

>  On  ne  pourrait  exprimer  Famerlume  que  des  événements  si 
lugubres  et  une  dépravation  si  grande  ont  causée  à  notre  âme, 
surtout  en  réfléchissant  que  Rome,  centre  de  Tunité  et  de  la  vérité 
catholiques,  Rome,  maîtresse  de  vertu  et  de  sainteté,  a  pu  être, 
par  Tœuvre  de  quelques  impies,  le  siège  d'attentats  si  exécrables. 
Dans  cette  détresse,  nous  n'avons  rien  négligé  pour  pourvoir  à 
Perdre  public.  Avant  que  ce  crime  odieux  contre  notre  pouvoir 
eût  été  consommé,  nous  employâmes  nos  soins  paternels  à  nous- 
procurer  les  secours  des  puissances  étrangères,  secours  qui,  par 
des  circonstances  fatales,  et  Dieu  Tayant  voulu  ainsi,  nous  man- 
quèrent. Puis,  nous  donnâmes  Tordre  aux  régiments  suisses  et  à 
d'autres  troupes  de  tomber  sur  Rome;  mais  le  général  suisse  se 
couvrit  de  honte  en  n'obéissant  pas.  Nous  ne  nous  sommes  pas 
découragé  pour  cela;  et  afin  d'écraser  Taudace  du  parti  subversif 
et  de  défendre  Tordre  public,  nous  avons  poussé  par  des  lettres^ 
nos  troupes  et  nos  sujets  fidèles  à  se  soulever  et  à  chercher  de 
toute  manière,  même  au  prix  du  sang  des  révoltés,  à  ramener 
r  obéissance  au  souverain  légitime  et  le  respect  envers  la  re- 
ligion (*). 

>  En  attendant,  les  chefs  de  la  faction  infernale  poussent  er^ 
avant^avec  une  impétuosité  et  une  audace  horribles  les  réformes^ 
dans  TÉtat;  et  pour  cela,  ils  ont  Timpiété  de  s'appuyer  sur  les- 
paroles  deTÉvangile  et  de  se  couvrir  de  la  peau  de  Tagneau,  tandis 
qu'ils  sont  des  rapaces,  afin  de  tromper  la  multitude  inconsidérée- 
et  de  Tattirer  dans  leurs  embûches.  Et,  bien  que  plusieurs  per- 
sonnages dévoués  au  Saint-Siège,  mais  désireux  d'être  délivrés 
des  abus  administratifs  dont  ils  croyaient  être  opprimés,  nou8> 
accusent  aujourd'hui  d'avoir  été  la  cause,  quoique  innocente,  de* 
si  grands  troubles,  nous  voulons  qu'ils  réfléchissent  qu'au  com- 
mencement de  notre  pontificat  nous  appliquâmes  nos  soins  pa- 

(*)  On  Terra  plus  loin  de  quels  assassinats  et  de  quelles  tueries  le  Pape  parl^ 
avec  une  si  grande  édification. 
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teméis  à  améliorer  la  position  de  nos  peuples  ;  mais  des  hommes 
criminels  et  turbulents  frustrèrent  nos  desseins.  II  en  résulte 
que  les  factieux  peuvent  aujourd'hui  réaliser  toutes  les  trame» 
quMls  ourdissaient  depuis  longtemps  avec  une  malignité  perfide^ 
Pourtant,  dans  Fépouvantable  tempête  qui  bouleverse  entière-* 
ment  le  monde,  il  faut  qu'on  reconnaisse  la  main  de  Dieu,  qui 
se  plait  à  punir  par  de  tels  fléaux  les  péchés  et  les  iniquités  des 
hommes,  afin  de  les  ramener  par  la  douleur  dans  les  voies  de  la 
justice. 

]>  Que  cette  grande  vérité  soit  manifeste  pour  ceux  qui  se 
plaignent  des  vengeances  que  Dieu  va  déchaîner  sur  les  coupa^ 
blés,  se  préoccupant  des  sentiments  d'humanité  plutôt  que  de  la 
gloire  de  TÉglise  et  de  la  prospérité  de  la  religion  catholique. 
Que  ces  pleureurs  sachent  que  la  paix  du  monde  ne  peut  impor-^ 
ter  à  rhomme  s  il  doit  perdre  son  âme.  Qu  ils  se  corrigent,  qu'ils 
fassent  pénitence  de  leur  péché  monstrueux,  tous  ceux  qui  ap^ 
plaudissent  au  décret  par  lequel  on  a  dépouillé  le  Pontife  romain 
de  son  pouvoir  temporel,  en  disant  que  par  cet  acte  on  donnait  à 
l'Église  plus  de  bonheur  et  plus  de  liberté.  Ceux  qui  disent  de 
telles  faussetés  et  de  tels  blasphèmes  ignorent  que  notre  devoir 
est  de  défendre  de  toutes  nos  forces  le  patrimoine  de  la  sainte 
Église,  qui  se  trouve  identifié  avec  sa  gloire  et  sa  liberté.  Ils 
ignorent  que  le  Pontife  auquel  le  Christ  confia  le  gouvernement 
de  l'Église,  obtint,  au  temps  de  la  chute  de  Tempire  romain,  et 
par  décret  de  la  divine  Providence  elle-même,  une  principauté 
civile,  afin  que  la  croix  fût  unie  à  l'épée  et  que  la  papauté  eût 
une  liberté  complète  dans  l'exercice  du  ministère  apostolique. 
Quelle  nation  aurait  encore  confiance  dans  le  Pontife  romain  si 
elle  le  voyait  soumis  à  la  domination  d'un  prince  quelconque, 
surtout  dans  le  cas  où  une  guerre  viendrait  à  éclater  entre  la  na- 
tion susdite  et  ce  prince?  Voyez  donc  de  combien  et  de  quelle» 
affreuses  blessures  est  désormais  déchiré  le  sein  de  l'Épouse  im-* 
maculée  du  Christ  !  Voyez  dé  combien  de  chaînes  elle  est  acca^ 
blée  et  dans  quel  ignoble  esclavage  elle  gémit  !  Voyez  les  tortures 
dont  on  accable  son  Chef  visible  !  Qui  ignore  que  la  ville  de 
Rome,  siège  de  l'Église  catholique,  est  devenue  un  repaire  de 
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serpents,  une  caverne  où  rugissent  les  bêtes  fauves?  Ëst-K»  que 
c'est  tuer  des  hommes  que  tuer  ces  monstres  hideux?  Qui  ignore 
que  la  ville  de  Rome  regorge  de  renégats,  d'hérétiques,  de  sec- 
taires du  socialisme  et  du  communisme,  qui,  animés  de  la  haine 
la  plus  terrible  contre  la  vérité  catholique,  répandent  des  erreurs 
{pestilentielles,  corrompent  tous  les  cœurs,  et  tendent  à  altéra  la 
doctrine  irréformable  de  la  religion  catholique!  Qui  ignore,  oh! 
quelle  témérité  !  oh  !  quel  sacrilège  audacieux  !  qui  ignore  qu'on 
va  s'emparer  des  biens  de  TÉglise  et  les  partager  entre  des  si- 
caires  et  des  miliciens  effrénés?  Le  trésor  public  est  épuisé,  le 
commerce  interrompu;  on  dépouille  par  d'énormes  impôts  la  no- 
blesse et  tous  les  citoyens  honnêtes,  on  enlève  les  ornements  des 
églises,  on  applique  à  des  usages  profanes  les  bâtiments  religieux. 
>  Voilà  la  liberté,  voilà  la  félicité  que  les  ennemis  de  la  pa- 
pauté donnent  aux  populations  !  Et  on  prétend  qu'au  milieu  de 
si  affreux  méfaits  consommés  contre  l'Église,  ses  droits  et  ses 
biens,  le  Grand-Pontife  puisse  jouir  d'une  pleine  liberté?  Accabié 
de  douleur,  et  obéissant  à  notre  devoir,  qui  nous  oblige  de 
mettre  un  terme  à  des  calamités  si  déplorables,  nous  avons 
demandé  l'aide  des  nations  étrangères.  Et  quelle  joie  I  Comnte 
Dieu  assiste  sa  sainte  Église  !  Les  nations  mêmes  qui  n'entrent 
pas  dans  l'union  catholique  nous  ont  donné  des  témoignages  de 
leur  dévouement;  toutes  les  nations  ont  compris  que  la  paix  ne 
pourrait  régner  dans  le  monde  si  l'on  ne  recourait  pas  à  la  doc- 
trine de  la  sainte  Église  catholique,  qui  seule  sait  ramener  les 
hommes  à  celte  humilité  qui  les  rend  dociles  sous  la  main  de 
leurs  maîtres.  Nous  avons  demandé  plus  volontiers  l'aide  de 
^  FAutriche,  parce  que  certains  principes  politiques  réprouvés  par 
le  Siège  apostolique  ayant  été  déjà  bannis  de  cet  empire,  cette 
puissance  seule  peut  avantageusement  procurer  à  l'Église  sa 
liberté  (^).  Nous  avons  demandé  l'aide  de  la  France,  où  le  clei^ 
et  les  fidèles  n'ont  rien  négligé  pour  nous  témoigner  leur  filial 
respect  (^).  Nous  avons  demandé  l'aide  de  l'Espagne,  qui  fut  la 

(^)  On  ne  peut  mieux  déclarer  que  TÉf  lise  avait  besoin  d'une  liberté  croate. 
(')  Qu'on  remarque  avec  quel  art,  en  parlant  de  la  France,  on  fait  l'éloge  du 
4clerj;é  ai  des  fldéks,  eiome  tait  à  l'éganl  du  fouvernement. 
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première  à  exciter  les  puissances  catholiques  pour  qu'elles  agis- 
sent dans  le  but  de  rétablir  le  pouvoir  suprême  de  FÉglise.  Enfin, 
nous  avons  demandé  Taide  du  roi  de  Naples,  de  ce  roi  qui,  en 
d'occupant  saintement  de  la  véritable  et  solide  félicité  de  ses  peu- 
pleSy  resplendit  si  glorieusement  par  sa  piété  religieuse,  qu  il 
mérite  de  servir  de  modèle  à  tous  les  princes  et  à  ses  peuples 
mêmes.  Le  souvenir  de  ses  exploits  héroïques  ne  périra  jamais  (^). 
Nous  espérons  donc  que  ces  puissances,  avec  la  grâce  de  Dieu,  se 
'hâteront  de  rétablir  la  principauté  civile  du  Siège  apostolique,  et 
^e  faire  disparaître  de  la  face  de  la  terre  tous  les  ennemis  de  la 
très-sainte  religion  et  de  la  société. 

»  Cette  œuvre  accomplie,  nous  devons  travailler  avec  une 
grande  vigilance  et  de  toutes  nos  forces  à  délivrer  les  peuples 
des  illusions,  des  erreurs  dont  on  les  a  nourris  pour  les  amener 
à  la  pratique  du  vice  et  de  tous  les  scandales.  Nous  avons  à  dé- 
truite les  principes  monstrueux  puisés  au  fond  de  Tenfer,  qui 
ont  pour  base  impure  des  libertés  furieuses,  immensément  nui- 
sibles au  catholicisme;  nous  avons  à  déraciner  les  doctrines  per- 
verses et  pestilentielles  qui  servent  aujourd'hui  à  déchaîner  la 
licence  la  plus  effrénée,  à  faciliter  l'assouvissement  de  toutes  les 
convoitises,  Taccomplissement  de  toutes  les  impiétés.  Nous 
devons  surtout  travailler  à  détruire  promptement  les  institutions 
:scandaleuses  et  les  nouveautés  sauvages  qu'on  a  introduites  dans 
le  gouvernement  de  l'État,  et  faire  qu'il  ne  reste  plus  même 
l'ombre  de  tant  de  méchancetés.  Personne  n'ignore  les  fraudes 
'-avec  lesquelles  de  nouveaux  hérétiques,  tendant  à  pousser  les 
populations  dans  les  tourbillons  de  l'incrédulité  pour  les  em- 
ployer comme  instruments  de  leurs  méfaits,  font  la  guerre  à  la 
religion;  et  pour  assurer  le  triomphe  de  leurs  perfides  desseins, 
ils  osent  invoquer  les  textes  des  saintes  Écritures!  Race  de  vi- 
pères! qu'est-ce  que  vous  avez  de  commun  avec  le  Christ?  De 
notre  côté,  nous  ne  négligeras  pas  de  réfuter  les  calomnies 

(*)  On  croirait  facilement  que  ces  paroles  expriment  une  amère  ironie.  Elles 
«ont  pourtant  sincères.  Je  ne  doute  pas  que  le  souvenir  des  exploits  du  roi  de 
Naples,  aeeompagnés  de  l'apothéose  de  Pie  IX,  ne  parvienne  &  la  postérité  la  plus 
reculée*  maki  pour  la  faire  frémir. 
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abominables  et  atroces  que  les  impies  ne  rougissent  pas  de  lancer 
contre  notre  personne  pour  faire  croire  que  le  Saint-Si^  a  lui- 
même  provoqué  par  ses  fautes  et  par  ses  trahisons  les  excès  et 
les  folies  dont  ils  se  sont  souillés.  Bien  que  Thorreur  que  nous 
causent  ces  affreuses  et  noires  calomnies  soit  immense,  et  que 
nous  représentions  sur  la  terre  Celui  qui  ne  maudissait  pas  pendant 
qu'il  était  maudit,  et  qui  ne  menaçait  pas  pendant  qu'il  souf- 
frait, néanmoins,  pour  éviter  que  les  esprits  faibles  soient  scan- 
dalisés, nous  sommes  prêt  à  réagir  contre  les  calomniateurs  et 
les  persécuteurs  de  notre  suprême  chaire  de  vérité  qu'on  veut 
traîner  dans  la  fange  au  moyen  de  mensonges  impudents,  téné* 
breux,  abominables,  pernicieux  au  salut  des  âmes.  Par  consé- 
quent, nous  aurons  tous  beaucoup  à  faire  pour  éloigner  les 
fidèles  des  pâtures  empoisonnées,  et  les  conduire  aux  pâtures 
saines,  assaisonnées  de  la  foi,  ayant  la  conviction  qu'on  ne  peut 
trouver  les  sources  du  bien  sans  avoir  appris  à  craindre  Dieu. 
Les  péchés,  les  iniquités  attirent  la  terrible  vengeance  de  Dieu. 
]»  Nous  ne  savons  pas  assez  exprimer  notre  joie  en  apprenant 
avec  quelle  fermeté  les  vénérables  évêqucs  sont  prêts  à  travailler 
pour  la  défense  de  la  chaire  de  Pierre  et  de  sa  liberté,  et  avec 
quelle  anxiété  ils  attendent  le  moment  de  confondre  les  diffo- 
mateurs  obstinés  de  la  religion,  de  combattre  avec  Taide  divine 
les  ennemis  du  Seigneur,  d'évangéliser  Jérusalem,  de  guérir  les 
plaies  d'Israël.  Ne  cessons  donc  pas  d'exhorter  nos  peuples  à  se 
.  prosterner  devant  le  trône  de  la  Grâce,  à  doubler  leurs  prières,, 
à  faire  pénitence,  afin  qu'ils  puissent  obtenir  la  miséricorde  du 
Seigneur.  Enfin,  frères  vénérables,  en  nous  résignant  aux  des- 
seins insondables  de  la  sagesse  de  Dieu,  remercions-le  humble- 
ment de  nous  avoir  fait  dignes  de  souffrir  l'injure  pour  le  nom 
de  Jésus,  et  de  nous  avoir  fait  partager  sa  passion.  Promettons- 
lui  d'être  disposés  à  sacrifier  même  notre  vie  pour  l'Église.  Et,, 
pour  que  Dieu  se  laisse  émouvoir  par  nos  prières,  implorons 
l'intercession  de  la  très-sainte  Vierge  Marie,  à  laquelle  Dieu  ne 
peut  rien  refuser;  implorons  l'intercession  de  Pierre,  prince  des 
apôtres,  de  Paul,  sous-apôtre,  et  de  tous  les  saints,  qui,  devenus 
désormais  les  amis  de  Dieu,  et  régnant  avec  lui  dans  les  cieux^ 
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savent  le  plier  à  leurs  désirs.  Nourrissons-nous  de  Fespérance 
que  Dieu  voudra,  après  tant  d'efforts  réunis  contre  lui,  déposer 
les  foudres  de  sa  colère,  et  redevenir  bienveillant  envers  les- 
fidèles  de  son  Église.  ^ 

Yoici  maintenant  la  note  envoyée  par  rassemblée  romaine 
aux  gouvernements  français  et  anglais  :  «  Les  représentants  du 
gouvernement  libre  de  Rome  adressent  avec  confiance  la  parole 
aux  gouvernements  et  aux  parlements  des  deux  plus  libres  et 
plus  puissantes  nations  de  FEurope.  —  Tout  le  monde  sait  que 
nous  avons  été,  pendant  quelques  siècles,  gouvernés  par  FÉglise 
dans  les  choses  temporelles  avec  le  même  système  d'autorité 
absolue  qu'elle  exerce  dans  le  gouvernement  des  choses  spiri- 
tuelles; par  conséquent,  au  milieu  des  lumières  du  XW  siècle, 
les  ténèbres  du  moyen  âge  ont  régné  ici,  la  civilisation  a  été 
combattue  tantôt  par  une  guerre  ouverte,  tantôt  par  la  force  de 
l'inertie,  et  on  nous  a  fait  un  crime  de  nous  sentir  et  de  nous 
appeler  Italiens.  Tout  le  monde  sait  que  nous  avons  plusieurs- 
fois  tenté  de  recouvrer  notre  liberté  ;  mais  l'Europe  nous  a  fait 
expier  par^  un  servage  encore  plus  dur  toutes  les  tentatives  qui 
ont  procuré  de  la  gloire  à  d'autres  peuples. 

"t  Après  un  long  martyre,  il  parut  enfin  arrivé  le  jour  de  la 
rédemption,  et  nous  nous  reposions  sur  la  puissance  des  idées, 
sur  la  gravité  des  circonstances,  sur  la  vertu  du  prince.  Mais 
nous  voulûmes  être  avant  tout  des  Italiens  :  ce  fut  notre  crime. 
Nous  nous  crûmes  libres  :  ce  fut  une  illusion.  Un  Jour,  le  prince 
nous  abandonna,  et  nous  restâmes  sans  gouvernement.  On 
essaya  tous  les  moyens  pour  amener  une  conciliation  ;  ce  fut  en 
vain  :  les  députations  du  parlement  et  de  la  municipalité  furent 
repoussées.  Le  peuple  donna  des  preuves  éclatantes  de  longa- 
nimité et  de  patience;  mais  le  gouvernement  émigré  ne  prononça 
jamais  un  mot  de  liberté,  un  mot  d'amour;  au  contraire,  il 
reversa  sur  trois  millions  d'hommes  les  excès  de  quelques  indi- 
vidus; et  lorsqu'on  se  servit  du  seul  moyen  qui  restait  pour 
constituer  une  autorité  abdiquée  en  fait  par  le  prince,  le  prêtre 
nous  maudit. 

»  Tout  le  monde  sait  que  le  suffrage  universel  élut  chez  nous 
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une  assemblée  qui,  exerçant  par  nécessité  un  droit  impres- 
^^riplible,  abolit  la  théocratie  et  proclama  la  république.  Il  n  y 
eut  pas  d'opposition  ;  la  voix  seule  des  théocrates  déchus  éleva 
des  plaintes.  —  Et  TEurope  veut  accueillir  ces  plaintes,  et  il 
semble  qu*elle  oublie  Tbistoire  de  nos  maux,  et  qu'elle  aussi  con- 
fonde ce  qui  appartient  à  Tordre  des  choses  spirituelles  avec  ce 
qui  se  rapporte  aux  affaires  temporelles.  La  république  romaine 
a  sanctionné  Findépendance  et  le  libre  exercice  de  Tautorité 
ispirituelle  du  pontife  ;  elle  a  montré  ainsi  au  monde  catholique 
combien  elle  était  convaincue  que  le  droit  d'user  librement  de 
lâclion  religieuse  est  inséparable  du  chef  suprême  de  TÉglise. 
Pour  en  maintenir  l'intégrité,  la  république  romaine  ajoutait  la 
garantie  matérielle  de  toutes  les  forces  dont  elle  dispose,  à  la 
garantie  morale  de  la  dévotion  de  tous  nos  frères  catholiques. 
Mais  il  semble  que  FEurope  n'est  pas  encore  satisfaite,  puisqu'on 
jépète  tous  les  jours  que  le  catholicisme  ne  peut  se  dispenser  du 
pouvoir  temporel  du  pontife  romain. 

i>  Â  cet  égard,  nous  invitons  les  gouvernements  et  les  par- 
lements de  la  France  et  de  F  Angleterre  à  relire  l'histoire  de  Rome, 
pour  y  voir  que  jusqu'au  XV'  siècle,  la  papauté,  pendant  qu'elle 
dominait  le  monde,  n'avait  dans  FÉtat  romain  aucune  domina- 
lion  temporelle  Nous  les  invitons  à  considérer  que  personne  n'a 
le  droit  d'imposer  à  un  peuple  indépendant  une  forme  de  gou- 
vernement quelconque;  qu'il  n'est  pas  sage  de  rétablir  un 
gouvernement  inconciliable  par  sa  nature  avec  la  liberté  et  la 
civilisation,  un  gouvernement  déchu  moralement  depuis  long- 
temps et  matériellement  depuis  cinq  mois,  sans  qu'il  y  ait  eu 
aucune  tentative,  même  de  la  part  du  clergé,  pour  en  relever 
le  drapeau;  qu'il  n'est  pas  prudent,  enfin,  de  restaurer  une 
autorité  généralement  haïe,  impuissante  à  se  maintenir,  et  qui 
ne  peut  que  provoquer  de  nouvelles  conspirations,  des  révoltes, 
des  troubles  continuels. 

]»  Si  nous  disons  que  ce  gouvernement  ne  peut  se  concilier  ni 
avec  la  liberté  ni  avec  la  civilisation,  notre  assertion  est  très- 
fondée;  l'expérience  déjà  faite  d'une  constitution  a  suffisamment 
prouvé  que  l'affinité  prétendue  des  matières  spirituelles  et  tem- 
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poTeUes  en  empêchait  ia  pratique  et  le  développement.  Ici,  le» 
canons  ecclésiastiques  rendaient  vaines  les  institutions  civiles;  là, 
réducation  publique  et  Finstruction,  placées  sous  Fempire  de  la 
théocratie,  formaient  un  privilège  et  un  monopole  des  cléricaux; 
la  propriété  était  rendue  immobile  par  les  mains-mortes;  le» 
ecclésiastiques  jouissaient  de  l'immunité  judiciaire,  pendant  que 
les  laïques  étaient  soumis  à  la  juridiction  des  prêtres  :  conditions 
qui  sont  si  opposées  à  la  vie  libre  et  civile  d'un  peuple,  que  toute 
nation,  plutôt  que  d*en  subir  une  seule,  préférerait  soutenir  dix 
guerres.  Et  FEurope,  qui  a  été  tant  de  fois  frappée  et  bouleversée 
par  la  puissance  sacerdotale,  lorsqu'elle  incendiait  les  États  avec 
les  foudres  de  l'Église,  peut-elle  croire  aujourd'hui  supportable 
pour  trois  millions  d'hommes  la  soumission  à  un  pouvoir  qui 
non^seulement  punit  temporellement  ceux  qui  l'offensent  par 
Fexercice  d'un  droit  politique,  mais  qui  les  menace  aussi  de  la 
damnation  éternelle  !  L'Europe  ne  peut  croire  conciliable  aucune 
liberté  avec  un  prince  qui  a  le  pouvoir  d'abuser,  en  faveur  de  sa 
puissance  politique,  de  l'autorité  énorme  du  prêtre,  et  de  s'em- 
parer des  corps  en  effrayant  les  âmes. 

>  Nous  avons  la  confiance  que  la  France  et  l'Angleterre,  si 
justement  jalouses  de  leur  indépendance,  ne  voudront  pas  qu'il 
puisse  exister  au  centre  de  l'Italie  un  peuple  neutre  en  face  de  la 
nation,  fief  politique,  soumis  au  monde  catholique,  exclu,  par 
suite,  du  droit  universel  des  gens,  et  devenu  un  patrimoine  du 
clergé.  Le  maître  dans  l'État  romain  est  le  peuple  romain  ;  et  s'il 
est  permis  aux  nations  catholiques  d'intervenir  dans  les  choses 
religieuses,  elles  ne  le  peuvent  sans  une  usurpation  manifeste 
dans  les  droits  politiques,  dans  le  pacte  social.  Il  n'est  pas  pos- 
sible d'imposer  la  neutralité  à  une  partie  de  nation,  précisément 
à  la  partie  centrale,  à  un  État  qui  par  sa  position  touche  à  tous 
les  autres  États  italiens;  on  ne  pourra  jamais  obtenir,  en  vertu 
de  traités  et  de  protocoles,  que  ce  pays  ne  participe  pas  de  la  vie 
nationale. 

>  Les  représentants  du  peuple  romain  croiraient  offenser  la 
sagesse  civile  des  gouvernements  et  des  parlements  de  la  France 
et  de  FAngleterre,  en  pensant  qu'on  puisse  méconnaître  les  droits 
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et  les  raisons  que  nous  avons  sommairement  expliqués,  et  qui 
«ont  intimement  liés  aux  avantages  de  TEurope  même,  intéressée 
à  ce  que  la  tranquillité  soit  fixée,  en  assurant  la  fin  du  gouverne* 
ment  des  prêtres.  Nous  ne  manquerions  pas,  d^ailleurs,  d'en  re- 
pousser la  restauration  avec  une  résolution  indomptable;  et 
l'Europe  ne  pourrait  nous  imputer  les  catastrophes  affreuses  qui 
en  seraient  les  conséquences,  et  Tatteinte  qu'une  violente  et  san- 
glante restauration  apporterait  à  Tautorité  catholique  de  la  pa- 
pauté. Nous  sommes  certains  que,  pour  éviter  ces  maux,  la 
France  et  FAngleterre  nous  accorderont  leur  aide  et  leurs  con- 
seils, afin  que  les  liens  qui  doivent  désormais  réunir  tous  les 
peuples  libres  viennent  se  resserrer  et  se  consolider.  » 

Cette  note  fut  envoyée  aux  délégués  que  le  gouvernement 
romain  avait  à  Paris  et  à  Londres.  Mais  ceux-ci  n'avaient  pas  été 
reconnus,  et  ils  ne  purent  faire  des  démarches  profitables  à  la 
république  :  les  gouvernants  et  la  majorité  dans  les  parlements 
de  ces  deux  nations  nourrissaient  d'autres  desseins  et  avaient 
d'autres  soucis;  de  sorte  que  les  délégués  furent  obligés  de  se 
mettre  sous  la  protection  stérile  de  l'opposition  gouvernementale. 


CHAPITRE  XI. 


Histoire  de  l'Ëglise  de  Rome  ;  comment  elle  arrive  à  devenir  universelle.  Origine 
et  progrès  de  sa  juridiction.  Ses  richesses.  Histoire  des  rapports  de  TÊglise 
romaine  avec  l'État;  les  papes  en  viennent  à  disposer  de  tous  les  royairaies  de 
la  terre.  Quelle  est  la  source,  dans  ces  temps  reculés,  de  leur  toute-puissance. 
Hs  n'étaient  alors  à  la  tête  d'aucun  gouvernement.  Histoire  des  principales  villes 
du  centre  de  l'Italie.  Différence  entre  le  pouvoir  temporel  et  le  règne  papal,  et 
comment  les  papes  arrivèrent  à  se  créer  ce  règne.  Caractère  de  la  révolutiob 
italienne  en  rapport  avec  la  papauté.  Impossibilité  pour  les  papes  de  se  défaire 
de  leur  règne  et  de  se  borner  à  l'exercice  de  leur  puissance  spirituelle. 


Bien  des  gens  sont  d'accord  pour  déclarer  que  le  pouvoir 
temporel  de  la  papauté  est  indispensable  à  F  indépendance  de 
l'autorité  spirituelle;  Pie  IX  le  fait  découler  d'un  décret  de  la 
Providence.  Je  crois  qu'on  ne  peut  radicalement  détruire  ces 
erreurs  sans  consulter  l'histoire  de  la  papauté.  Ce  grave  sujet, 
qu'on  pourrait  regarder  comme  épuisé  déjà  par  un  grand  nom- 
bre d'écrivains,  est  susceptible,  à  mon  avis,  d'éclaircissement» 
nouveaux.  Qu'on  me  permette  d'exposer  quelques  idées  qui  mé- 
ritent d'être  répandues. 

Voyons  quelle  était  l'organisation  primitive  de  l'Église,  et 
quelles  altérations  lui  ont  fait  subir  les  papes  (^). 

Le  nom  d'Église  n'indiqua,  aux  temps  des  apôtres,  que  la 
réunion  des  fidèles.  Partout  où  un  certain  nombre  d'hommes  se 
trouvèrent  réunis  au  nom  du  Christ,  le  Christ,  selon  sa  promesse, 
Alt  au  milieu  d'eux.  Chaque  Église  fut  gouvernée  par  son  clergé, 
sur  lequel  l'évéque  jouissait  d'une  certaine  prééminence,  sans 
qu'il  pût  délibérer  sur  aucune  affaire  en  dehors  de  l'assemblée 

(1]  Je  ne  puis  me  proposer  d'écrire  ici  l'histoire  de  la  papauté.  Je  ne  ferai  que 
puiser  quelques  faits  dans  un  autre  de  mes  ouvrages  :  Histoire  du  Pouvoir' tempo- 
rel et  du  Gouvernement  clérical  des  Papes,  depuis  leur  origine  jusqu'à  nos  tefnps. 
Je  me  dispenserai,  en  outre,  de  rapporter  ici  les  autorités  sur  lesquelles  s'appuient 
mes  paroles.  Celui  qui  en  aura  le  désir  pourra  consulter  les  très-nombreuses  cita* 
tions  dont  Tonvrage  cité  est  enrichi. 
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des  prêtres  (^).  L'élection  de  ceux-ci  appartenait  à  Tévéque;  le 
peuple  y  prenait  part;  Fordination  était  réservée  à  Févécpie, 
Ce  dernier  venant  à  mourir,  les  évêques  les  plus  voisins  de  la 
même  contrée,  joints  au  clergé  et  au  peuple  de  la  ville,  procé- 
daient à  rélection  ;  les  premiers  avaient  la  faculté  exclusive  de- 
consacrer  le  nouvel  élu.  Comme  on  le  voit,  le  gouvanement 
primitif  de  TÉglise  était  démocratique. 

Aucune  des  innombrables  Églises  établies  n'eut  de  privilège 
sur  les  autres.  Aucune  d'elles  n'eut  même  l'idée  de  se  croire  la 
seule  qui  ouvrit  le  sentier  du  salut.  Elles  n'eurent  qu'une  ému- 
lation de  charité,  et  non  de  prééminence.  Le  pouvoir  hiérarchi- 
que ne  dépassa  pas  les  limites  de  chaque  Église.  Un  certain 
nombre  d'évëques,  ayant  à  délibérer  sur  des  intérêts  communs,. 
se  réunissaient  et  formaient  un  synode.  En  dehors  de  cet  usage^ 
chaque  évoque  ne  connut  pas  d'autorité  supérieure;  chef  suprême 
des  fidèles  qui  l'avaient  nommé,  il  ne  répondit  de  sa  conduite 
qu à  eux. 

Constantin  donna  la  paix  à  TÉglise  chrétienne.  Une  infinité 
d'écrivains  se  s^ont  plu  à  accréditer  la  fable  d'une  donation  que 
cet  empereur  aurait  faite,  en  324,  de  l'Italie  à  Sylvestre,  évoque 
de  Rome.  Maintenant  on  ne  discute  plus  que  sur  le  pomt  de 
savoir  quel  a  pu  être  l'auteur  de  cette  imposture.  L'évêque  de 
Rome  continua  à  rester  confondu  dans  la  foule  des  autres  évo- 
ques, ses  égaux,  jusqu'à  1  époque  où  Constantin  divisa  Fempire 
en  quatre  grandes  préfectures;  chacune  desquelles  comprenait 
plusieurs  diocèses,  et  chaque  diocèse  un  certain  nombre  de  pro- 
vinces. La  distribution  des  Églises  suivit  alors  la  forme  de  l'em- 
pire. L'évêque  de  la  ville  capitale  d'une  province  s'appela  métro- 
politain, et  eut  pour  suffragants  les  évêques  des  villes  de  la 
même  province  ;  et  tous  les  évêques  métropolitains  d'un  diooëse 
furent  soumis  à  l'évêque  siégeant  dans  la  ville  capitale  de  ce  dio- 
cèse et  prenant  le  nom  à'exarche  ou  de  patriarche.  Cette  inno- 
vation fut  le  premier  progrès  du  mouvement  centralisateur  qui^ 
dirigé  ensuite  habilement  par  les  évêques  de  Rome,  amena 

(A)  C'est  ce  qui  fit  dire  à  saint  Jérôme  :  Et  nos  habenti^  Senatum  noiirum, 
co  twn  presbyterorum. 
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rËglise  à  prendre  la  forme  d'une  monarchie  absolue.  On  ne 
pouvait  arriver  là  d'un  seul  coup.  Mais  la  création  des  métropo^ 
litains  et  des  patriarches,  quoique  leur  autorité  ne  fût  pas  abso^ 
lue,  puisqu'ils  ne  pouvaient  rien  résoudre  sans  le  conseil  des 
évêques  sutTragants,  mit  fin  à  la  complète  indépendance  de  ceux- 
ci.  Les  Églises  inférieures  perdirent  en  grande  partie  la  faculté 
de  pourvoir  par  elles-mêmes  à  leurs  affaires,  et  durent  se  sou- 
mettre aux  résolutions  d'un  métropolitain  ou  d'un  i)atriarche 
dont  l'autorité  n'était  que  hiérarchique,  et  s'exerçait  à  un  tout 
autre  titre  que  celui  de  la  sounlission  spontanée  des  évéques 
requérants  ou  du  vœu  populaire. 

Le  diocèse  d'Italie,  contrairement  à  ce  qui  se  pratiqua  dans  les 
autres  parties  de  l'Empire,  fut  partagé  en  deux  vicariats,  dont  les 
villes  capitales  furent  Milan  et  Rome.  Pour  ne  parler  que  de 
Févêque  de  Rome,  le  fait  précédent  indique  qu'il  ne  fut  pas 
même  un  patriarche,  puisqu'il  ne  fut  le  chef  que  d'une  partie  du 
diocèse  d'ilalie.  Mais  il  acquit  en  puissance  ce  qui  lui  manquait 
en  dignité.  Tandis  qu'un  patriarche,  partout  ailleurs,  n'usait  de 
son  pouvoir  que  sur  les  métropolitains,  auxquels  étaient  à  leur 
tour  soumis  les  évêques  provinciaux,  dans  le  vicariat  de  Ronoe^ 
au  contraire,  où  il  n  existait  pas  de  patriarche,  l'évêque  de  Rome 
fut  le  métropolitain  du  vicariat  tout  entier;  ce  qui  lui  donna  une 
prééminence  directe  sur  tous  les  évêques,  soit  des  villes  capitales, 
soit  des  villes  inférieures  des  provinces  (*). 

Je  ne  raconterai  pas  comment  les  évêques  de  Rome  s'y  prirent 
pour  étendre  leur  domination.  Ils  se  permettaient  d'envoyer,  sans 
en  avoir  le  droit,  des  vicaires  partout.  Ils  en  envoyèrent  en  Illyrie, 
où  le  patriarche  et  les  métropolitains  qui  siégeaient  eurent  la 
docilité  de  les  tolérer,  et  ne  tardèrent  pas  à  se  trouver  soumis  à 
Rome.  Il  y  avait  des  peuples  qui  se  convertissaient  peu  à  peu  à 
la  religion  chrétienne  :  Rome  s'empressait  toujours  d'expédier 
des  prélats  pour  les  gouverner,  et  ils  restaient  ainsi  soumis  à 
l'Église  romaine.  C'est  ce  qui  arriva  pour  la  Rulgarie.  Si  un 
schisme  se  manifestait  quelque  part,  si  un  reste  d'idolâtrie  subsii^- 

(*)  Il  n«  Ait  appelé  pa/riarcAtf  que  bien  plus  tard,  au  temps  de  ValenUnien  Hl* 
3«  vol.  20 
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taity  si  une  hérésie  se  développait,  lesévéques  de  Rome  se  tenaient 
prêts  à  intervenir,  en  donnant  à  leur  témérité  le  caractère  d'un 
grand  zèle  religieux.  Cela  leur  valut  une  réputation  de  sainteté  et 
une  immense  influence  morale  sur  tous  les  peuples,  et  ce  fut  en- 
suite ce  pouvoir  moral  qui  leur  soumit  matériellement  le  monde. 
Avec  les  années,  ils  parvinrent,  par  les  mêmes  moyens,  à  faire 
reconnaître  leur  autorité  dans  toute  Tltalie,  puis  dans  la  Gaule 
et  dans  l'Espagne.  L'Afrique  était-elle  en  proie  au  schisme  des 
Donatistes  :  Grégoire,  pour  extirper  le  schisme,  portait  la  main 
3ur  TAfrique.  L'Angleterre  était-elle  encore  idolâtre  :  Grégoire 
envoyait  le  moine  Augustin  pour  convertir  les  populations. 

Parvenus  à  cette  grandeur,  les  évêques  de  Rome,  voulant  ap- 
puyer sur  un  titre  sacré  un  pouvoir  qu'ils  devaient  au  change- 
ment survenu  dans  les  conditions  politiques  de  l'Empire  et  à  leur 
habileté,  eurent  l'heureuse  idée  de  s'appeler  gratuitement  les  suc- 
cesseurs de  saint  Pierre  :  ce  fut  vers  le  V*  siècle.  Sans  m'arrêler 
à  la  dispute  célèhre  qui  a  fait  dire  à  Owen  :  An  Pelrus  fuerii 
Romœ  sub  judice  lis  est,  il  est  certain  que  ce  fait  est  démenti 
formellement  par  les  Actes  mêmes  des  Apôtres.  La  religi(»n  du 
Christ  s'étant  répandue  dans  les  provinces  d'Orient,  l'Italie  fut  la 
première  contrée  occidentale  où  elle  pénétra.  Soit  par  les  apôtres 
eux-mêmes,  soit  par  leurs  disciples,  il  y  fut  fondé  une  multitude 
d'Églises  (*).  Quand  même  on  voudrait  admettre  que  saint  Pierre 
ait  véritahlement  paru  à  Rome,  il  n'y  aurait  fondé  qu'une  Église, 
comme  il  est  censé  en  avoir  constitué  mille  autres  en  Orient  et 
en  Occident,  et  il  n'y  aurait  ordonné  que  l'évêque  Lin,  comme  il 
passe  pour  avoir  ordonné  partout  tant  d'autres  évêques.  D'où  ré- 
sulte-til  qu'il  ait  conféré  à  Lin  un  pouvoir  plus  étendu  que  celui 
qu'exerçaient  tous  les  autres  évêques?  Comment  les  évêques  de 
Rome  tardèrent- ils  cinq  siècles  à  savoir  qu'ils  possédaient  ce 
précieux  héritage?  Même  au  temps  de  Constantin,  l'Église  de 
Rome  est  encore  si  loin  d'avoir  aucun  privilège,  qu'elle  fut  comp- 
tée comme  la  sixième,  après  celles  d'Alexandrie,  de  Jérusalem, 

(^)  On  ne  compte  pas  moins  de  1,000  Églises  en  Italie  qui  font  concurrence  à 
celle  de  Rome,  et  qui  prétendent  avoir  reçu  la  visite  de  saint  Pierre  et  avoir  eu 
leurs  évoques  nommés  par  lui. 
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de  Gonstantinople»  d'Antioche  et  d'Éphèse.  Peut-on  supposer  que 
saint  Pierre  ait  conféré  à  Lin  un  pouvoir  plus  étendu  que  celui 
qu'exerçaient  les  apôtres  eux-mêmes,  tels  que  saint  Marc,  évo- 
que d'Alexandrie;  saint  Jacques,  évêque  de  Jérusalem;  saint 
Jean,  évêque  d'Éphèse?  Peut-on  supposer  que  saint  Pierre  ait 
conféré  à  Lin  un  pouvoir  plus  étendu  que  celui  qu'exerçait  saint 
Pierre  lui-même  comme  évêque  d'Antioche,  première  ville  où  il 
était  allé  prêcher  l'Évangile  et  fonder  une  Église,  au  milieu  de 
laquelle  il  avait  établi  son  siège,  en  s'en  déclarant  évêque  lui- 
même?  N'est-ce  pas  Antiocbe  qui  fut  la  ville  privilégiée  de  saint 
Pierre?  N'est-ce  pas  là  qu'il  se  déchar{çea  de  la  pierre  sur  laquelle 
il  avait  à  fonder  l'Église  universelle?  Ne  sont-ce  pas  ceux  qui  le 
remplacèrent  sur  ce  siège  qui  peuvent  légitimement  s'intituler 
ses  successeurs?  Et  Pie  IX  peut-il  prétendre  à  ce  titre,  à  moins 
qu'il  ne  se  hâte  d  aller  établir  sa  chaire  à  Antiocbe?  Aussi  long- 
temps qu'il  restera  à  Rome,  il  ne  sera  que  le  successeur  de  Lin. 

Voilà  comment  les  patriarches  romains,  pleins  déjà  des  plus 
hautes  prétentions,  se  crurent  investis  de  la  prérogative  de  pri- 
mats sur  toutes  les  Églises  du  monde,  et  comment  les  principales 
Églises  d'Orient,  soit  à  cause  des  invasions  des  barbares,  soit  à 
cause  des  difficultés  survenues  à  propos  du  dogme  et  de  la  disci- 
pline, ayant  perdu  beaucoup  de  leur  ancien  éclat,  on  commença 
à  placer  au  premier  rang  le  siège  de  Rome  (^) . 

Mais  il  ne  suffit  pas  à  ces  patriarches  de  s'être  mis  à  la  tête  de 
la  hiérarchie  ecclésiastique:  ils  voulurent .. tout  absorber.  Par 
conséquent,  ils  s'appliquèrent  à  abattre  l'autorité  des  métropoli- 
tainSj  en  s'attribuant  non-seulement  le  droit  de  les  consacrer, 
mais  en  leur  retirant  l'exercice  de  toutes  les  fonctions  épiscopales, 
même  celle  d'ordonner  les  évêques  provinciaux,  à  moins  d'avoir 
reçu  de  Rome  le  pallium.  Enfin,  les  métropolitains  furent  obli- 
gés de  prêter  serment  de  fidélité  au  patriarche  de  Rome,  comme 
des  vassaux  à  leur  maître.  Gela  fait,  après  de  longues  et  vives 

(^)  Cependant,  ce  ne  fut  qu*en  604  que  Bonirace  HI  réiissil  à  obtenir  de  l'enifC' 
reur  Phocas  un  rescrit  par  lequel  la  primauté  de  l'Ëglise  romaine  sur  toutes  les 
Autres  Alt  officiellement  proclamée,  et  le  titre  d'cocuménique  accordé  aux  senlf 
patriarches  romains. 
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oppositicAi^y  oti  s'occupa  de  rabaisser  Tautorité  des  simples  évè^ 
ques,  qui,  bien  que  le  clergé  et  le  peuple  continuassent  encore  à 
les  nommer,  durent  6e  soumettre  à  voir  leur  élection  confirmée 
ou  annulée  par  le  patriarche.  Et  cela  ne  suffit  pas.  Dans  ces  si^ 
clés  barbares,  Pignorance  du  clergé  était  si  grande,  qu'il  fallut 
prescrire  dans  le  concile  de  Nicée  Finterdiction  de  Tépiscopat 
pour  quiconque  n'aurait  pas  subi  un  examen  constatant  que  le 
candidat  savait  lire  les  Psaumes  et  l'Évangile.  Les  moines  seub 
conservaient  une  lueur  de  littérature.  Les  papes  afiTranchiient 
tous  les  couvents  du  pouvoir  des  évêques.  On  ne  s'arrêta  pas 
même  là  ;  bientôt  les  chapitres  des  cathédrales  et  plusieurs  con- 
grégations les  plus  puissantes  demandèrent  et  obtinrent  le  même 
affranchissement.  Enfin,  on  introduisit  la  coutume  d'envoyer  de 
Rome  dans  les  provinces  des  prélats  appelés  légats,  lesquels^ 
munis  d'une  autorité  très-étendue,  attiraient  à  eux  toutes  les 
attributions  des  évêques,  et  faisaient  souvent  des  enquêtes  sur 
leur  conduite,  les  réduisant  ainsi  à  la  plus  humiliante  condition. 

La  cour  romaine  avait  voulu  détruire  tous  les  pouvoirs  inter- 
médiaires pour  compléter  l'œuvre  de  son  absolutisme.  Dès  que 
la  république  chrétienne,  par  la  corruption  des  mœurs,  eut  dé- 
généré en  une  déplorable  anarchie,  on  put  prévoir  que  cette 
anarchie,  par  le  désir  du  repos,  conduirait  à  la  domination  d'un 
seul.  Le  sceptre  de  l'Église  chrétienne  devait  être  saisi,  comme 
toujours,  par  l'homme  le  plus  habile  et  le  plus  rusé.  A  l'habileté 
et  à  la  ruse  il  était  nécessaire  de  joindre  certains  titres,  vrais  ou 
supposés,  mais  plausibles,  et  émanés  en  apparence  d'une  source 
ancienne  d'autorité,  publiquement  révérée,  et  que  personne  n'osât 
contester.  Toutes  ces  qualités  se  trouvèrent  réunies  dans  les 
papes. 

Entre  un  pape  maître  absolu,  et  des  évêques  sujets,  la  dis- 
tance était  énorme;  il  fallut  créer  une  aristocratie  ecclésiasti- 
que: ce  fut  le  collège  des  cardinaux.  Cette  institution  enleva  à 
l'élection  des  papes  le  caractère  démocratique  qu'elle  avait  eu 
dans  Torigine,  parce  que,  dès  lors,  les  cardinaux  seuls  prirent 
part  à  cette  élection.  A  cet  effet,  on  éleva  tellement  leur  dignité, 
qu'ils  furent  appelés  Princes  de  l'Église;  et  Innocent  IV  alla  jus- 
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qu'à  les  orner  du  chapeau  rouge,  voulant  montrer  par  cette 
couleur  qu'ils  devaient  être  prêts  à  répandre  le  sang  au  service 
de  rÉglise,  et  à  leur  donner  pour  ornement  la  valise  et  la  masse 
d'argent,  quand  ils  monteraient  à  cheval ,  afln  de  les  mettre  sur 
la  même  ligne  que  les  rois.  Il  y  eut  même  des  époques  où  les 
cardinaux  dirent  qu'il  ne  convenait  ni  à  leur  rang  ni  à  leur  di- 
gnité d'aller  en  personne  traiter  avec  les  rois.  Par  la  raison  que 
la  chaire  papale  fut  dès  ce  temps-là  considérée  comme  le  trône 
universel  du  christianisme,  et  que  le  pape  fut  appelé  le  Prince 
suprême,  naturellement  les  cardinaux  s'intitulèrent  les  grands 
sénateurs,  et  demandèrent  à  être  traités  avec  les  honneurs  royaux^ 
puisqu'ils  élisaient  le  Prince  suprême. 

Yoilà  sur  quelles  bases  fragiles  repose  le  titre  d^niverseUe 
que  rÉglise  de  Rome  prend  aujourd'hui.  Pour  détruire  cet 
échafaudage  de  despotisme  spirituel  et  rendre  la  liberté  à 
rÉglise,  il  suffirait  de  remettre  les  métropolitains  et  les  évêques 
dans  leur  primitive  indépendance.  Nos  sociétés,  qui  font  des 
etforls  pour  s'asseoir  sur  des  principes  démocratiques,  ne 
s'aperçoivent  pas  que  leurs  efforts  sont  paralysés  par  une 
Église  qu'elles  conservent  sous  la  forme  de  la  monarchie  la 
plus  absolue.  On  croirait  de  nos  jours  avoir  tout  fait  si  l'on 
arrivait  à  enlever  aux  papes  leur  pouvoir  temporel.  Pourtant,  là 
n'est  pas  leur  force  :  ils  ne  m'effraient  que  par  leur  puissance 
spirituelle.  C'est  elle  qui,  merveilleusement  organisée,  étreint  le 
monde  de  ses  mille  bras,  agissant  sous  une  impulsion  unique, 
avec  l'ensemble  et  la  constance  qui  naissent  de  l'esprit  de  corps 
et  de  l'intérêt  de  parti.  C'est,  elle  qui,  envahissante  aujourd'hui 
iX)inme  jadis,  menace  le  repos  des  États.  Et  je  suis  convaincu 
que  partout  où  la  religion  est  quelque  chose,  les  nations  n'auroi)t 
jamais  de  liberté  assurée  tant  qu'on  ne  copimencera  pas  par 
affiranchir  les  consciences  e(  par  introduire  la  liberté  dans 
rÉglise. 

Les  papes  ne  se  bornèrent  pas  à  concentrer  en  eux,  par  la 
formation  d'une  Église  universelle,  le  monopole  des  consciences; 
^ur  assurer  ce  monopole  dans  leurs  mains,  ils  prirent  en  outre 
^e  savantes  précautions. 
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Le  Christ  avait  concédé  aux  apôtres  le  pouvoir  de  gouverner 
les  fidèles  en  tout  ce  qui  touchait  la  foi  et  les  mœurs.  Les 
évêques  eurent  aussi,  dès  leur  première  institution,  le  droit  de 
se  réunir  en  synode  pour  résoudre  les  questions  de  dogme; 
dépositaires  de  la  doctrine  de  FÉvangile,  ils  veillèrent  à  sa  con- 
servation. La  censure  des  mœurs  fut  leur  seconde  attribution. 
Mais  pour  cela  ils  ne  disposèrent  que  de  trois  moyens  :  le  con- 
seil, l'admonition,  et  enfin  l'exclusion  du  temple.  A  cette  époque 
primitive,  on  vit  briller  le  zèle  et  non  le  fanatisme;  on  sut  que 
les  opinions  ne  s'imposent  point  par  la  crainte,  et  qu'on  ne  doit 
pas  les  combattre  par  les  chevalets  et  les  bûchers.  L'usage,  il 
est  vrai,  s'introduisit,  de  soumettre  aux  prêtres  les  difficultés 
survenues  entre  les  fidèles  en  matière  civile  (*);  mais  les  évêques 
n'eurent  pas  pour  cela  un  droit  complet  de  connaître  des  procès; 
il  n'y  avait  aucune  obligation  de  recourir  à  eux;  leurs  sentences 
ne  lurent  qu'arbitrales  et  ne  lièrent  les  fidèles  que  par  l'honneur. 
En  un  mot,  leur  justice  s'appela  nolio,  judicium,  audieniia, 
et  non  jurisdictio. 

L'Église  chrétienne  ayant  acquis,  aux  temps  de  Constantin, 
une  grande  étendue,  on  eut  besoin  d'édicter  de  nouveaux  règle- 
ments pour  la  bien  gouverner  :  c'est  pourquoi,  outre  les  livres 
de  l'ancien  et  du  nouveau  Testament,  on  commença  à  rédiger 
un  grand  nombre  de  canons  au  sein  des  conciles  généraux  tenus 
dans  ce  but.  Mais  ces  règlements  n'apportaient  aucun  change^ 
ment  dans  les  affaires  civiles  de  l'État,  parce  qu'ils  ne  concer- 
naient que  la  discipline  de  l'Église  et  n'obligeaient  que  par  la 
force  du  lien  religieux.  Quand  celui-ci  commença  à  se  relâcher, 
les  Pères,  une  fois  le  concile  terminé,  prirent  la  coutume  de 
recourir  aux  empereurs  dont  l'autorité  avait  convoqué  le  concile^ 
pour  que  les  canons  établis  fussent  par  leur  ordre  observés  dans 
tout  l'univers.  Aussi  voyons-nous  que  les  empereurs,  par  des 
constitutions,  donnèrent  force  de  loi  aux  décrets  de  l'Église.  Oh 
faillit  des  deux  côtés.  Les  Pères  qui,  trouvant  insuffisants  la 

(i)  C'était  uae  nécessité  à  une  époque  où  les  chrétiens,  placés  dans  la  cond^ 
tion  d'une  secte  proscrite  au  milieu  d'un  empire  ennemi,  désiraient  éviter  la 
compétence  de  magistrats  odieux  qui  étaient  leurs  bourreaux. 
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censure  et  les  autres  châtiments  spirituels  qu'ils  pouvaient 
infliger,  s'adressaient  au  bras  tefsporel  pour  qu'il  fit  exécuter 
leurs  canons;  dénaturèrent  la  religion  en  la  faisant  reposer  sur 
répée;  les  empereurs,  de  leur  côté,  dénaturèrent  le  caractère  de 
l'autorité  civile,  en  prêtant  mal  à  propos  leur  épée  pour  soutenir 
ce  qui  ne  doit  pénétrer  dans  les  âmes  que  par  la  foi.  Mais  les 
ecclésiastiques  ne  mettaient  pas  alors  en  doute  que  les  princes, 
en  vertu  de  la  protection  qu'ils  accordaient  à  l'Église,  ne  pussent 
prendre  soin  de  sa  police  extérieure  et  même  de  la  discipline 
canonique,  en  amendant  tout  ce  qu'elle  aurait  pu  renfermer  de 
nuisible  à  l'État. 

Le  clergé,  soit  sous  l'Empire,  soit  sous  la  domination  des 
Goths,  ne  posséda  donc  pas  de  privilèges.  Les  évêques  de  Rome, 
comme  tout  l'ordre  ecclésiastique,  furent  regardés,  pour  les 
affaires  civiles  et  criminelles,  comme  membres  de  la  société 
civile,  et,  sans  jouir  d'aucune  immunité,  jugés  par  les  magistrats 
séculiers;  je  pourrais  en  rapporter  de  nombreux  exemples.  Le 
clergé  se  borna,  comme  dans  les  premiers  temps,  à  connaître 
de  la  foi  par  forme  de  police,  des  mœurs  par  voie  de  censure, 
et  des  différends  entre  chrétiens  au  moyen  de  l'arbitrage.  Mais 
il  n'y  avait  pas  là  de  justice  contentieuse,  puisqu'il  n'existait  pas 
de  moyens  précis  de  contrainte,  et  que  les  juges  n'étaient  pas 
des  magistrats.  Pour  les  crimes  mêmes  d'hérésie,  c'est  aux 
princes  qu'il  appartenait  de  frapper  les  délinquants  de  peines 
temporelles. 

En  vérité,  on  ne  peut  faire  dépendre  des  clefs  de  saint  Pierre 
la  juridiction  que  le  clergé  a  plus  tard  exercée;  c'est  une  con- 
cession qu'il  a  obtenue  des  princes,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin. 
Donc,  cette  juridiction  n'est  pas  de  droit  divin,  mais  humain  (^).  ' 
Il  y  a  une  grande  différence  entre  l'épée  et  les  clefs,  et  aussi  ' 

entre  les  clefs  du  ciel  et  celles  des  cachots.  Les  théologiens  sont  ' 

>  * 

(1)  Dans  toute  la  Sainte  Écriture,  la  justice  est  toujours  attribuée  aux  rois  et 
jamais  aux  prêtres,  du  moins  en  qualité  de  prêtres.  Deus  judicium  suum  régi 
deâU,  dit  le  psalmiste.  Le  Christ  lui-môme,  prié  par  un  homme  de  terminer  un  > 
partage  entre  son  frère  et  lui,  répondit:  Homo,  quis.  me  constituit  judivem,  aut 
dii^sorem  super  vos?  Et  quant  aux  prêtres,  saint  Bernard  en  dit  :  Stetisse  apos- 
tolas  lego  judicandos,  judicantes  sedisse  non  lego,  \ 
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d'accord  à  dire  que  la  remise  des  clefs  et  le  pouvoir  de  lier  et  de 
délier  donné  par  le  Christ  aux  apôtres,  n'impliquèrent  que  la 
faculté  de  conférer  les  sacrements,  et  le  droit  très- important 
d'excommunication,  qui  est  la  seule  peine  que  les  ecclésiastiques 
puissent  encore  aujourd'hui  imposer,  soit  aux  laïques,  soit  à 
eux-mêmes,  en  y  ajoutant  la  pénitence.  Mais  tout  cela  constitue 
la  justice  pénitentielle,  et  non  la  justice  proprement  contentieuse. 
Tout  cela  ne  fait  pas  du  prêtre,  un  magistrat  civil.  Le  pouvoir 
temporel  implique  une  contrainte  précise  et  formelle,  et  il 
n'appartient  qu'aux  princes  de  la  terre,  qui,  comme  le  dit 
saint  Paul,  sont  armés  de  Vépée  pour  le  châtiment  des  méchants 
et  la  sécurité  des  bom.  En  eSét,  nos  âmes,  sur  lesquelles  s'étend 
la  puissance  ecclésiastique,  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  con- 
trainte précise,  mais  seulement  d'obéir  à  la  persuasion.  Tous 
les  pères  de  l'Église  ont  proclamé  hautement  :  Non  est  nobis 
data  tcUis  potesla,  ut  aucioritate  sententiœ  cohibeamus  homines 
a  ddictis.  Par  conséquent,  toutes  les  forces  du  prêtre  consistent 
à  exhorter,  à  persuader,  à  prier,  à  pleurer,  et  non  à  corn* 
mander. 

Âthalaric  fut  le  premier  à  concéder  un  privilège  à  l'Église  de 
Rome.  Le  clergé  romain  lui  ayant  exposé,  d'un  ton  lamentable, 
que  pour  ne  pas  engager  les  prêtres  dans  les  affaires  du  siècle  et 
ne  pas  les  détourner  du  culte  divin,  il  fallait  qu'ils  fussent  jugés 
par  leur  évêque,  Athalaric  décida  qu'on  assignerait  dans  l'avenir 
les  prêtres  romains  devant  leur  évéque,  qui  connaîtrait  luinnême 
de  l'affaire  more  suœ  sanditatis  et  œquitalis  studio.  On  ne  peut 
pas  dire  pour  cela  que  l'évéque  de  Rome  acquit  une  juridiction 
parfaite,  puisqu'il  procédait  par  forme  de  composition  charitable 
et  non  par  forme  de  jugement.  Il  faut  ajouter  que  le  demandeur 
ou  l'accusateur,  s'il  se  voyait  frustré  dans  son  attente,  après 
avoir  usé  de  cette  déférence  envers  l'évéque,  pouvait  s'adresser 
aux  magistrats  civils. 

Justinien  fut,  à  proprement  parler,  celui  qui  le  premitf 
augmenta  les  attributions  des  évêques  dans  la  connaissance  des 
causes  intéressant  les  ecclésiastiques,  et  qui  leur  donna  le 
privilège  de  ne  point  plaider  devant  les  jugea  laïques.  Gepen-* 
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dant,  le  demandeur  pouvait,  dans  les  affaires  civiles,  décliner 
le  jugement  rendu  par  révoque,  et  s'adresser  au  magistrat 
ordinaire;  et  dans  les  affaires  criminelles,  il  était  facultilif  de 
poursuivre  un  prêtre  devant  Pévèque  ou  devant  le  juge  ordinaire; 
dans  ce  dernier  cas ,  si  le  prêtre  était  condamné,  la  sentence  du 
juge  ne  pouvait  être  exécutée  sans  Fapprobation  de  Tévêque,  et, 
en  cas  de  refus  de  sa  part,  il  fallait  recourir  à  Fempereur. 

Voilà  comment,  par  le  privilège  du  prince,  la  compétence  des 
évèques  commença  à  grandir.  Malgré  cela,  ils  n'eurent  pas  de 
juridiction  parfaite  sur  les  prêtres,  parce  qu'ils  ne  disposèrent 
d'aucun  moyen  de  crainte,  ne  pouvant  ni  emprisonner,  ni  exiler, 
ni  imposer  des  amendes  ou  des  peines  corporelles.  Les  peines 
qu'ils  infligeaient  étaient  la  déposition  ou  la  suspension  des 
ordres  sacrés,  des  jeûnes  et  des  pénitences.  Celte  forme  de 
discipline  continua  jusqu'à  la  fin  du  YIU*  siècle. 

En  attendant,  tout  en  s*  inclinant  humblement  devant  les  édils 
des  empereurs,  qui  veillaient  pour  maintenir  leur  droit  de  diriger 
la  police  extérieure  de  FÉglise,  le  clergé  s'indemnisait  en  enva- 
hissant en  silence  et  peu  à  peu  les  attributions  du  pouvoir  royal. 
Les  empereurs  et  les  rois  goths  se  donnaient  la  plus  grande  peine 
pour  régler  l'élection  et  l'autorité  des  évêques;  les  papes,  comme 
on  l'a  vu,  attiraient  à  eux  toute  l'autorité  des  évêques  et  dispo- 
saient  de  leur  élection.  Les  rois  goths  fixaient  les  degrés  de  pa- 
renté qui  permettaient  de  contracter  mariage;  les  canons  faisaient 
concurrence  aux  lois,  et  disposaient  autrement  de  ces  degrés. 
Justinien  permettait  le  mariage  entre  cousins  ;  les  conciles  éten- 
daient les  prohibitions  jusqu'aux  enfants  des  cousins.  Léon  et 
Anthéméus  rendaient  des  édits  pour  empêcher  le  travail  dans  les 
jours  de  dimanche;  les  canons  portaient  cet  empêchement  à  d'au- 
tres jours  fériés.  Tbéodose  déclarait  lieux  d'asile  les  églises;  les 
conciles  s'occupaient  à  sanctionner  ce  même  droit.  Les  princes 
prenaient  des  mesures  contre  l'usure  et  le  divorce;  les  Pères  ré- 
solvaient dans  leurs  synodes  les  mêmes  questions  d'une  façon 
tantôt  conforme,  tantôt  opposée  à  la  solution  donnée  par  les  lois. 
Justinien  prétendait  régler  l'acquisition  et  la  distribution  des 
biens  ecclésiastiques  pour  prévenir  les  abus  ;  un  grand  nombre 


314 
de  canons  favorisaient  ces  abus,  en  permettant  raccumulation 
des  biens  et  en  prohibant  de  les  aliéner.  Justinien  usurpait  dans 
la  police  intérieure  des  églises  et  pénétrait  dans  le  sanctuaire  des 
consciences;  les  ecclésiastiques  se  faisaient  accorder  une  juridic- 
tion et  des  immunités  dans  les  affaires  civiles  et  criminelles.  Les 
princes  ne  consentaient  pas  encore  à  donner  aux  prêtres  le  droit 
de  contraindre  par  des  peines  temporelles;  les  prêtres  commen- 
çaient à  user  du  bûcher,  sinon  encore  pour  les  hommes,  du  moin^ 
pour  les  écrits,  en  usurpant  le  droit  de  brûler  les  livres  des  héré- 
tiques, comme  le  fît  à  Rome  le  pape  Léon  le  Saint,  des  livres  des 
Manichéens,  bien  que  la  censure  seule  appartînt  à  TÉglise,  et 
que  le  droit  de  proscrire  ou  de  brûler  fût  propre  au  prince. 

Ce  ne  fut  qu'au  temps  de  Charlemagne  que  les  papes  obtinrent 
le  privilège  appelé  Jus  carccris,  si  longtemps  désiré,  et  qui  fut 
plus  tard  commun  à  tous  les  évêques.  Cet  empereur  accorda 
aussi  aux  ecclésiastiques  une  exemption  absolue  des  magistrats 
civils  pour  les  affaires  tant  civiles  que  criminelles,  et,  qui  plus 
est,  il  leur  conféra  une  pleine  juridiction  sur  leurs  domaines, 
défendant  au  magistrat  public  de  s'y  ingérer  (*). 

Avec  le  temps,  l'autorité  du  forum  épiscopal  s'étendit  au  point 
de  ne  laisser  que  peu  de  chose  à  faire  aux  magistrats  sécu- 
liers (*).  Ceux-ci  n'osaient  s'opposer  à  rien  par  crainte  de  Tex- 
communication,  car  on  avait  adopté  dans  toutes  les  églises  Vn-^ 
sage  de  lire  chaque  jour  de  dimanche  la  formule  de  l'excommu- 
nication contre  ceux  qui  entraveraient  la  juridiction  ecclésiasti- 
que. En  effet,  on  soutint  que  toute  cause  où  il  se  rencontrait  de 


(*)  C'était  fouler  aux  pieds  la  ductrine  admise  par  les  premiers  pères  de  VÊglise. 
Saint  Bernard  disait  à  l*archevôqoe  de  Sens  :  6?t  omnis  anima  potenfatilnis  suhâUa 
est,  er^o  et  vestra;  gi.is  vos  excejnt  ab  unit^ersitaie?  Cette,  gui  tentât  exdpere, 
tentât  decipere.  Saint  Jean  Chrysostômc,  expliquant  le  passage  de  saint  Paul  : 
Omnis  anima  potestatibus  subîimioribus  subdifa  est,  disait:  Etiam  si  fueris  apos-' 
iolus,  Evangelista,  Prophela,  Sacerdos,  Monacus,  hoc  vero  pietatem  tum  lœdU. 
Et  le  pape  Grégoire  le  Grand  s'exprimait  ainsi  :  Agnosco  Impetatorem  a  Deo 
concessum  non  militibus  solum,  sed  et  sacerdotibtis  etiam  dominari. 

(*)  Ce  qui  s'explique  par  la  préférence  que  les  populations  donnaient  à  la  juftUeei 
du  dergé  sur  celle  des  laïques;  d'abord,  parce  que  le  premier  était  généralement 
plus  instruit,  et,  en  second  lieu,  parce  que  TÊglise  ne  pouvait  encore  condamner 
ni  à  Taroende  ni  aux  peines  sanglantes.  -  >^ 
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la  mauvaise  foi,  et  par  conséquent  un  péché,  appartenait  à  la 
juridiction  ecclésiastique.  Il  s'agissait  là  de  Tâme,  dont  les  prêtres 
étaient  les  directeurs  (*).  Ils  se  trouvèrent  ainsi  compétents  en 
toute  action  personnelle,  puisqu'il  était  bien  rare  qu'on  ne  pût  y 
voir  une  ombre  de  mauvaise  foi.  Puis,  ils  s'approprièrent  la  con- 
naissance des  causes  qui  se  rattachaient  à  l'exécution  des  con- 
trats, sous  prétexte  du  serment  que  les  notaires  y  faisaient  figurer 
comme  clause  de  style.  Ils  soutinrent  par  la  même  raison  que  les 
questions  de  testaments  les  concernaient.  Celait  là  une  matière 
de  conscience;  ils  en  étaient  donc  les  exécuteurs  naturels.  Us 
ajoutèrent  que  la  dépouille  du  défunt  étant  confiée  à  l'église  pour 
l'ensevelir,  Téglise  devait  aussi  s'emparer  de  tous  les  accessoires 
de  cette  dépouille,  c'est-à-dire  du  linge  et  des  meubles;  et  s'il 
mourait  intestat,  les  prêtres,  ayant  pitié  de  son  âme,  qui  devait 
être  en  peine  pour  l'église  à  laquelle  ne  venait  aucun  profit,  tes- 
taient eux-mêmes  pour  lui  adpias  causas.  En  outre,  si  l'un  des 
litigants  était  prêtre,  il  entraînait,  comme  étant  le  plus  digncj 
devant  son  juge,  toutes  les  autres  parties. 

Les  ecclésiastiques  prétendirent  aussi  à  la  connaissance  de- 
toutes  les  causes  difficiles,  spécialement  quand  il  y  avait  diver- 
gence d'opinions  enti'C  les  juges  ou  entre  les  jurisconsultes  (*).  Ils 
réclamèrent  encore  le  droit  de  suppléer  au  défaut,  à  la  négligence 
ou  à  la  suspicion  du  juge  laïque.  De  plus,  ayant  trouvé  dans  les 
anciens  canons  que  l'évêque  était  le  protecteur  des  malheureux, 
des  veuves,  des  orphelins  et  des  étrangers,  ils  voulurent  con- 
naître de  toutes  les  causes  qui  les  intéressaient.  Ils  inventèrent 
ensuite  le  jugement  de  for  mixte,  où  ils  concouraient  avec  le 
magistrat  séculier  pour  poursuivre  les  délits  de  bigamie,  d'injure, 
de  sacrilège,  d'adultère,  d'inceste,  de  concubinage,  de  blasphème, 


(1)  C'est  ainsi  qu'ils  entendirent  ce  passage  de  TÉvangile  :  Sipeccaveris  fraler 
iuu$  die  Ecclesiœ,  confondant  la  correction  des  mœurs  avec  la  justice  contentieuse. 

(*)  Us  alléguaient  en  faveur  de  leur  prétention  ce  passage  du  Deuteronome  :  Si 
difficile,  et  amhiguum  apud  tejudicium  esseprospexeris,  etjudicium  intra  portcù 
videris  vaiHari,  renies  ad  sacerdoies  levitici  generis,  et  adjudicem,  qui  fuerii  illo 
i  empare,  quijudicabunt  tibi  veritatem,  et  fades  qwBCumque  dixerinl  quiprcBsunf 
in  laco,  quem  eligerit  dominus.  Mais  tout  le  monde  voit  clairement  la  différence 
^i  existe  entre  les  lois  romaines  et  la  police  de  l'ancien  et  du  nouveau  Testaments 
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de  sortilège  et  de  parjure.  Ils  s'approprièrent  de  même  toutes  les 
causes  matrimoniales,  en  disant  que  le  mariage  était  un  sacre- 
ment. Enfin,  les  docteurs  romains  en  vinrent  jusqu'à  enseigner 
que  les  délinquants  ne  devaient  pas  être  jugés  sur  le  territoire 
des  différents  princes,  mais  envoyés  à  Rome,  pour  être  punis, 
parce  que  le  pape  étant  le  seigneur  du  mande,  pouvait  à  bon 
droit  regarder  comme  ses  sujets  tous  les  hommes  vivant  sur  le 
«lobe. 

Il  ne  suffît  pas  de  soustraire  à  la  juridiction  séculière,  sous 
différents  prétextes,  la  plupart  des  procès  :  il  y  avait  en  outre  un 
nombre  très-grand  d'individus  privilégiés  qui  ne  pouvaient  être 
touchés  par  un  juge  laïque.  Indépendamment  des  ecclésiastiques, 
tous  ceux  qui  avaient  reçu  la  tonsure,  bien  qu'ils  fussent  mariés, 
jouirent  du  môme  privilège  d'immunité.  On  en  vint  à  tel  point, 
que  tout  le  monde  prenait  la  tonsure  pour  échapper  à  la  justice 
civile.  On  accorda  également  Texemption  aux  bigotes  et  aux 
4X)ncubine6  des  prélats;  celles-ci  alléguaient  d'appartenir  à  la 
famille  du  prêtre.  On  agita  longuement  la  question  de  savoir  si 
Ton  devait  accorder  l'immunité  aux  laïques  domestiques  du 
clergé.  ËnQn,  l'exemption  concédée  à  tous  ces  gens  s'étendit 
même  à  leurs  meubles,  par  suite  de  Fabus  de  ce  principe  mobi- 
lia  sequuntur  personam. 

A  mesure  que  leur  juridiction  s'étendit,  les  papes  eurent  besoin 
d'édicter  des  lois,  au  mépris  de  celles  de  Fempire.  Dans  les  temps 
primitifs,  les  évêques,  consultés  sur  des  questions  de  doctrine  et 
de  discipline  ecclésiastique,  écrivaient  des  lettres  décrétales.  Le 
pape  étant  devenu  chef  de  l'Église,  s'appropria  seul  la  faculté 
d'écrire  de  telles  lettres.  Au  temps  de  Charlemagne,  leurs  décré- 
tales acquirent  plus  de  force,  et  l'on  tint  qu'elles  suffisaient 
pour  régler  la  doctrine  et  la  discipline  de  l'Église,  en  laissant 
-de  .côté  les  canons  des  conciles.  Dès  que  le  pape  fut  devenu 
monarque,  les  cardinaux  grands  sénateurs,  et  le  siège  patriarcal 
trône  et  cour  universelle  du  christianisme,  Grégoire  IX,  pour 
.établir  de  plus  en  plus  la  monarchie,  s'appliqua  à  réuaùr  en  un 
.seul  corps  toutes  les  lettres  décrétales  de  ses  prédécesseurs.  Ce 
iut  un  nouveau  code,  qu'il  appela  Décrétai,  et  auquel  il  donna 
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force  de  loi.  On  y  réglait  une  foule  de  choses,  dans  le  but  de 
faire  de  ce  code  le  guide  des  tribunaux  et  Tétudé  des  jeune» 
gens.  Aussitôt  qu'il  fut  publié,  il  n'y  eut  aucune  contrée  en 
Europe  où  il  ne  fût  reçu  par  le  pouvoir  et  le  crédit  de  Grégoire^ 
appliqué  aux  jugements,  lu  dans  les  académies,  expliqué  par 
une  inGnité  de  commentateurs;  ce  qui  acheva  de  ruiner  le 
Jus  civile,  auquel  on  n'eut  plus  besoin  de  recourir,  et  rendît 
absolu  et  indéfmi  le  pouvoir  des  papes.  Les  successeurs  de  Gré* 
goire  marchèrent  sur  les  mêmes  traces. 

Enfin,  pour  établir  encore  mieux  la  monarchie  papale,  on 
fonda,  dans  le  XIII'  siècle,  le  tribunal  de  Tlnquisition.  Jusqu'au 
temps  de  Constantin,  on  n'avait  employé  contre  l'hérétique  que 
l'admonition;  s'il  persistait  dans  son  erreur,  il  se  voyait  exclu 
de  la  société  des  Tidèles.  Les  Pères  de  toute  sainteté  apprirent  à 
Constantin  qu'il  était  obligé,  comme  chrétien,  d'observer  le» 
préceptes  divins,  et,  comme  prince,  de  les  faire  observer  par  se» 
sujets,  sous  menace  de  punition  ;  et  Constantin  fit  des  lois  contre 
les  hérétiques.  Mais  les  peines  par  lui  édictées  n'allaient  pas 
jusqu'à  la  mort.  Il  distingua  trois  parties  dans  le  jugement  :  le 
clergé  prononçait  sur  la  question  de  savoir  si  la  doctrine  était 
hérétique;  la  question  de  savoir  si  le  prévenu  était  ou  non  coupa- 
ble et  lapplication  de  la  peine  regardèrent  le  magistrat  séculier. 
L'hérésie  fut  déclarée  un  délit  public  :  tout  le  monde  fut  admis 
à  accuser.  Pour  découvrir  les  hérétiques  cachés.  Théodose  établit 
les  inquisiteurs.  Les  procès  furent  instruits  selon  les  lois  impé- 
riales. Il  en  fut  de  la  sorte  jusqu'au  YIIP  siècle.  Après  cette 
époque,  les  hérétiques  furent  peu  nombreux,  et  le  clergé  s'appro- 
pria la  connaissance  de  ce  délit.  Mais  vers  le  XI®  siècle,  en  raison 
des  conflits  perpétuels  entre  les  papes  et  les  empereurs,  des 
guerres  fréquentes  et  des  scandales,  des  altérations  apportées  à 
la  discipline  ecclésiastique  et  à  la  doctrine  de  l'ancienne  Église, 
on  vit  surgir  des  hérésies  innombrables.  Parmi  les  sectateurs  de 
ces  doctrines,  les  uns  avaient  le  malheur  d'être  fanatiques  de 
choses  contraires  à  celles  qui  formaient  le  fanatisme  dominant; 
d'autres  combattaient  les  nouveautés  introduites  dans  l'Église  et 
ignorées  des  temps  évangélfques ,  ou  contraires  à  r$vangile, 
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comme  la  célébration  de  la  measse,  Tadoration  des  images,  Tin- 
vention  du  purgatoire,  etc.;  d'autres  enfin,  et  ils  étaient  les  plus 
abhorrés,  condamnaient  les  vices  des  prêtres,  leur  avarice,  leur 
concubinage,  surtout  leurs  richesses  et  le  pouvoir  usurpé  sur  le 
temporel.  Mais  on  vit  alors  se  lever,  pour  la  défense  des  papes, 
les  trop  célèbres  Dominique  et  François.  Innocent  III  reconnut 
la  valeur  de  ces  frères  d'armes  naissants,  et  leur  donna  la  charge 
d'extirper  Thérésie.  Tout  le  mande  sait  comment  ils  faisaient 
arracher  les  entrailles  aux  hommes  et  pendre  le  long  des  che- 
mins leurs  peaux  remplies  de  paille;  comment  ils  contraignaieot 
des  mères  à  manger  la  chair  palpitante  de  leurs  pauvres  petits 
enfants,  et  comment,  par  tant  de  saintes  férocités,  ils  méritàreot 
d'être  canonisés  et  adorés  par  nous  sur  les  autels. 

Cependant,  les  inquisiteurs  n'avaient  à  cette  époque  aucun 
tribunal.  Us  excitaient  les  barons  à  prendre  les  armes  contre  les 
hérétiques,  ou  ils  entraînaient  au  massacre  les  populations 
entières  en  mettant  sur  l'habit  de  chaque  homme  une  croix 
rouge.  Mais  Innocent  IV  mit  les  inquisiteurs  en  état  d  exterminer 
les  hérétiques  avec  une  autorité  permanente  et  une  force  propre, 
en  leur  donnant  un  tribunal  établi  qui  n'aurait  pas  autre  chose 
à  faire.  On  sait  à  quel  degré  de  perfection  des  hommes  de  grand 
cœur  portèrent  plus  tard  cette  sainte  institution. 

Jetons  maintenant  un  coup  d'œil  sur  l'économie  de  l'Église. 
Qui  dit  religion,  dit  richesses.  Dans  les  premiers  temps,  les  per- 
sécutions n'avaient  pas  permis  aux  églises  d'avoir  des  propriétés 
stables.  Les  fidèles  vendaient  leurs  biens  et  en  mettaient  le  prix 
en  commun.  Plus  tard,  on  jugea  plus  utile  de  ne  pas  vendre  les 
immeubles,  mais  de  les  faire  posséder  par  les  églises.  Les  évo- 
ques en  confiaient  l'administration  aux  diacres,  et  avec  les 
revenus  et  les  autres  offrandes  on  subvenait  aux  besoins  des 
fidèles,  des  prédicateurs  de  l'Évangile  et  des  pauvres.  Constantin 
fit  le  plus  grand  mal  à  la  religion  en  lui  permettant  de  s'enri- 
chir. De  son  temps  déjà,  saint  Jean  Chrisostôme  se  plaignait  de 
ce  que  les  prêtres  négligeaient  le  soin  des  âmes  et  ne  s'occupaient 
plus  que  de  ravir  l'héritage  des  mourants.  Le  scandale  et  les 
désordres  arrivèrent  à  un  tel  excès,  que,  cinquante  ans  ù  peine 
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^près  Constantin,  les  empereurs  durent  y  mettre  on  frein;  et 
les  Pères  de  FÉglise  ne  se  plaignirent  pas  alors  des  lois  impéria- 
JeSy  ne  s'avisèrent  pas  de  dire  qu'elles  attentaient  à  la  liberté  de 
FÉglise;  au  contraire,  ils  les  provoquèrent  souvent  eux-mêmes 
et  invoquèrent  les  causes  qui  les  rendaient  nécessaires.  Efforts 
inutiles!  Si  Ton  fermait  au  clergé  quelques  sources  de  richesses, 
il  s'en  ouvrait  d'autres  :  le  sanctuaire,  le  purgatoire,  les  reliques 
des  saints,  les  miracles,  les  apparitions  de  la  Vierge.  Il  semblait 
qu'on  travaillât  activement  dans  le  paradis  pour  enrichir  les 
prêtres  sur  la  terre.  Leurs  richesses  augmentaient  en  raison 
directe  de  l'avilissement  des  mœurs  et  des  vertus  chrétiennes. 
Déjà  les  moines  répandaient  cette  idée,  que  le  meilleur  moyen 
d'obtenir  la  rémission  des  péchés  était  de  tester  en  faveur  des 
églises.  Mais  les  dîmes  constituèrent  un  fonds  mieux  assis.  Pen- 
dant les  trois  premiers  siècles,  on  n'avait  fait  que  des  offrandes 
volontaires.  On  établit  ensuite  les  dîmes;  elles  étaient  aussi 
volontaires,  et  les  prêtres,  à  cause  de  la  tiédeur  des  fidèles,  ne 
se  lassaient  pas  de  les  recommander  dans  leurs  sermons.  Mais 
dans  le  Vr  siècle,  voyant  que  les  prédications  ne  valaient  plus 
rien,  on  recourut  à  des  moyens  plus  vigoureux,  et  les  canons 
de  divers  conciles  et  les  décrétâtes  des  papes  érigèrent  en  loi  le 
paiement  des  dîmes. 

Il  arriva  que,  dans  le  YIII'  siècle,  les  ecclésiastiques  avaient 
dévoré,  au  nom  du  ciel,  les  biens  de  la  terre.  Les  églises  eurent 
leurs  patrimoines;  et  afm  que  les  populations  permissent  à  Dieu 
ce  qu'elles  auraient  reproché  à  des  homn^s,  on  donna  à  ces 
propriétés  le  nom  du  saint  le  plus  vénéré  dans  la  ville  près  de 
laquelle  elles  se  trouvaient  placées  ;  on  parla  ainsi  du  patrimoine 
de  saint  Pierre,  du  patrimoine  de  saint  André,  etc.  Cependant, 
les  églises  n'avaient  pas  encore  sur  leurs  domaines  un  pouvoir 
absolu;  ces  domaines  payaient  le  tribut  au  prince  et  étaient 
soumis  à  la  juridiction  de  ses  magistrats. 

En  attendant  qu'ils  pussent  se  soustraire  à  cette  servitude,  les 
ecclésiastiques  s'appliquèrent  à  découvrir  chaque  jour  de  nou- 
velles branches  d'industrie.  Les  miracles  s'accrurent,  les  jours 
fériés  se  multiplièrent;  on  n'adora  plus  les  saints  que  pour  en 
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obtenir  des  biens  temporels,  la  santé,  d'abondantes  récoltes,  de» 
négociations  avantageuses.  On  substitua  sans  cesse  de  nouveaux 
saints  plus  vigoureux  à  ceux  qui  avaient  déjà  vieilli  ;  les  pèleri- 
nages furent  plus  fréquents  ;  les  âmes  des  morts  demandèrent  à 
grands  cris  de  l'argent  pour  payer  leur  rachat  du  purgatoire;  on 
ne  s'occupa  de  rien  tant  que  du  chant ,  du  rite ,  d'otficier  av6& 
solennité,  de  la  pompe  extérieure  du  culte,  dans  laquelle  on  fit 
consister  toute  la  piété.  Les  cloches  commencèrent  à  se  faire 
entendre  ;  on  retrouva  une  foule  de  reliques  des  martyrs  et  toutes 
remplies  de  qualités  miraculeuses. 

Â  mesure  que  fÉglise  de  Rome  grandit ,  on  eut  besoin  de  lui 
procurer  de  plus  grands  trésors.  Une  foule  de  décrétâtes  empê- 
chèrent la  plupart  des  actes  de  la  vie  civile  et  naturelle.  Des 
défenses  nombreuses  obligèrent  tout  fidèle  à  recourir  à  Rome 
pour  y  acheter  des  dispenses  ;  et  les  papes  dispensèrent  de  tout, 
même  contre  le  texte  des  canons ,  considérant  leurs  concessions 
comme  une  augmentation  de  leur  importance  personnelle.  Ainsi 
s'établit  l'opinion  que  toute  erreur  et  tout  méfait  étaient  effacés 
aussitôt  qu'on  avait  obtenu  l'approbation  de  Rome.  Dans  ces 
temps  de  guerres  et  de  séditions  fréquentes,  les  propriétés  ecclé- 
siastiques n'étaient  pas  plus  respectées  que  celles  des  simples 
citoyens.  On  employa  alors  Texcommunication,  non  plus  pour  la 
correction  des  pécheurs,  mais  pour  défendre  les  biens  des  églises; 
et  pour  rendre  les  censures  plus  formidables ,  on  établit  la  doc- 
trine que  ceux  qui  en  étaient  frappés  étaient  irrémissiblement 
damnés,  non  par  la  conséquence  de  leur  méfait,  mais  par  la  vertu 
propre  de  la  censure;  de  sorte  que,  lorsqu'on  avait  rendu  les  biens 
usurpés  sur  l'Église,  la  censure  restait  toujours,  et  pour  en  être 
délivré,  il  fallait  encore  donner  de  nouveau.  Les  censures  inspi- 
rant donc  une  grande  terreur,  il  en  résulta  que  les  citoyens  les 
plus  faibles,  pour  se  soustraire  aux  déprédations  des  barbares, 
commencèrent  à  faire  donation  de  leurs  biens  aux  églises,  avec 
la  condition  qu'on  les  leur  rendrait,  sous  forme  de  fiefs,  moyen- 
nant un  tribut;  puis,  à  défaut  d'héritier  mâle,  comme  il  arrivait 
souvent  dans  une  époque  de  continuels  bouleversements,  les 
biens  restaient  aux  églises. 
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Les  croisades  vinrent  porter  les  papes  au  comble  des  richesse! 
Dans  ces  jours  de  ferveur,  lès  hommes,  les  fernfifie^,  sans  tenir 
eompte  de  leurs  enfants,  vendaient  ce  quMls  avaient  et  passaient 
fes ineàrs.  Lés  papes,  au  moyen  de  leurs  brefs,  recevaient  sous 
leur  protection  les  maisons  et  les  affaires  des  croisés  ;  ce  qui  ap- 
portait aux  ecclésiastiques  les  profits  inhérents  à  la  qualité  de 
tuteur,  de  procureur  des  mineurs  et  des  veuves,  et  le  magistrat 
séculier  devait  laisser  faire  par  crainte  des  censures.  Eugène  III 
décida,  en  outre,  que  chacun,  pour  la  sainte  entreprise,  pourrait 
aliéner  même  les  fiefs,  et  que  si  le  seigneur  direct  ne  voulait  pas 
accepter  la  rétrocessiorr,  elle  pourrait  se  faire  à  FÉglise,  même 
Gontre  le  gré  de  celui-là.  Mais  ce  qui  multiplia  les  richesses  des 
ecclésiastiques,  c'est  qu'il  fut  décidé  que  celui  qui  ne  pouvait 
aller  de  sa  personne  à  la  guerre  sainte,  paierait  une  somme  à 
rÉglise,  et  par  là  obtiendrait  encore  des  indulgences;  de  la  sorte, 
les  femmes,  les  malades,  les  vieillards,  les  enfants,  devinrent 
tous  un  objet  de  commerce  entre  les  mains  des  prêtres. 

Dans  le  XI*  siècle,  on  découvrit  de  nouveaux  gisements  d'or. 
On  révisa  la  matière  des  dîmes,  en  ajoutant  aux  anciennes  dîmes 
prédiales  sur  les  fruits  de  la  terre,  les  mixtes  qui  se  prélevaient 
sur  les  animaux,  et  les  personnelles  prises  sur  le  travail  de 
rhomnie  (*).  Alexandre  II  inventa  encore  les  prémices,  qu'il  fixa 
à  la  quarantième  partie  du  produit.  On  rendit  lucratives  toutes 
lès  fonctions  sacrées,  et  les  prêtres  refusèrent  obstinément,  s^ils 
^'avaient  préalablement  emboursé  leurs  droits,  d'administrer  les 
sacrerhents,  d'ensevelir  les  morts,  et  de  procéder  à  aucun  acte  de 
leur  ministère.  Enfin,  comme  les  anciens  canons  avaient  dé- 
fendu de  rien  recevoir  des  sacrilèges,  des  courtisanes  et  d'autres 
personnes*  infâmes,  on  mit  de  côté  tous  ces  scrupules,  et  Ton 


'(*)  Alexandre  Ul  décida  ensuite  qu'on  procéderait  par  excommunication  pour 
faire  payer,  sans  déduction  des  dépenses  foites  pour  la  récolte,  les  dîmes  des  mou- 
lins, des  pêcheries,  du  foin,  de  la  laine  et  des  abeilles.  Vint  ensuite  Célestin  Hl, 
qui  statua  qu*on  procéderait  par  excommunication  pour  faire  payer  les  dîmes, 
non-sevlement  du  vin,  des  cprains,  des  fruits,  des  troupeaux,  des  jardins  et  àes 
marehandisês,  mais  encore  de  la  solde  des  armées,  de  la  chasse,  des  moulinrè 
T«nt,  de  l'aumône  que  les  mendiants  recueillaient,  du  fruit  que  les  filles  publiqirci 
tiraient  de  leur  prostitution. 
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disposa  qu'on  accepterait  indistinctement  de  tout  le  monde. 

Les  papes  étaient  désormais  parvenus  à  fonder  leur  monar- 
chie, à  lui  donner  des  lois,  à  orner  leur  cour  de  grands  séna- 
teurs. Pour  que  le  sacerdoce  répondit  en  tout  à  FEmpire,  il  follnt 
que  les  papes  eussent  des  fiefs  à  distribuer  à  leurs  soldats  mili- 
tants, de  même  qu'en  avaient  les  autres  princes  pour  gratifier 
les  sujets  fidèles  qui  combattaient  pour  eux  :  ces  fiefs  ecclésias- 
tiques furent  les  bénéfices  (*) . 

Mais  si  la  cour  de  Rome  acquit  d'immenses  richesses,  il  faut 
pourtant  sur  ce  chapitre  accorder  la  palme  aux  moines.  Us  réu- 
nirent des  trésors  fabuleux  par  leur  habileté  extrême  à  prendre 
le  bien  d'autrui.  Aussi  vit-on  leurs  ordres  se  grouper  comme  au- 
tant de  légions  sur  les  flancs  de  la  monarchie  papale.  On  dut  ea 
venir  à  établir  le  nombre  de  pas  qui  devait  séparer  les  couvents 
pour  qu'ils  ne  se  fissent  pas  concurrence.  Et  quand  les  anciens 
moines  furent  décriés,  on  recourut  aux  réformes.  Puis  il  fallut 
réformer  les  réformes,  et  les  richesses  des  couvents  s'accrurent 
toujours,  et  les  dévotions  particulières  qu'on  y  avait  inventé  ne 
baissèrent  jamais  de  prix,  malgré  leur  grand  nombre;  car  si  les 
Dominicains  avaient  apporté  sur  le  marché  le  rosaire,  les  Fran- 
ciscains le  cordon,  les  Augustins  la  courroie,  les  Carmélites  les 
scapulaires,  les  autres  ordres  d'autres  denrées,  il  y  avait  tou- 
jours une  foule  de  gens  qui  s'empressaient  à  se  rosariser,  à  se 
cordonniser,  à  se  scapulariser  ;  et  on  voyait  toujours  en  haut 
les  papes,  se  raillant  et  faisant  leur  profit  d^  l'ignorance  géné- 
rale, augmenter  la  valeur  de  ces  marchandises  par  les  indul- 
gences plénières  qu  ils  y  attachaient. 

On  avait  tiré  parti  de  l'ignorance,  du  fanastime  et  des  vices 
mêmes  de  l'homme.  Il  n'y  avait  que  les  crimes  qui  ne  fussent 
pas  profitables  à  l'Église.  On  pourvut  à  cela  en  inventant  les  in- 
dulgences. Dès  lors,  il  n'y  eut  pas  de  méfait  qu'on  ne  pût  racheter 


(^)  Je  ne  m*arrèterai  pas  à  expliquer  la  nature  de  ces  bénéfices  et  à  dire  com- 
ment les  papes  surent  établir  sur  cette  institution  les  fH'oviâhns,  les  eoUaiUmi,  les 
r^ejtvations,  les  réiigfiation$,  les  commandes,  les  annales,  les  peneione,  les  coai' 
jufories,  les  regrès,  les  grâces  expectatives,  les  dépouiUes,  et  les  mille  «ntret 
moyens  de  faire  couler  à  Rome  des  fleuves  d'or. 
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pour  de  For.  On  connut  des  indulgences,  qu'il  fallait  payer  bien 
cher,  mais  qui  lavaient  par  avance  les  crimes  qu'on  aurait  pu 
commettre  pendant  un  temps  déterminé  (*). 

Il  me  reste  à  parler  des  rapports  de  l'Église  avec  l'État  ;  c'est 
de  ce  côté  que  la  papauté  fit  les  progrès  les  plus  étonnants. 

Les  premiers  chrétiens  n'avaient  aspiré  qu'à  l'égalité  de 
droits  (^).  Constantin  exauça  leur  vœu.  Il  laissa  les  évèques  régler 
comme  ils  l'entendaient,  dans  les  synodes,  les  matières  de  foi, 
en  se  réservant  la  faculté  de  connaître  des  actes  du  culte  en  tout 
ce  qui  pouvait  offenser  la  tranquillité  ou  la  moralité  publique.  Il 
s'occupa  aussi  de  la  personne  des  ecclésiastiques  pour  toutes  les 
choses  dont  ceux-ci  pouvaient  abuser  au  moyen  de  leur  influence 
morale  sur  les  populations.  Cette  surveillance,  nécessaire  et  utile, 
ftit  exercée  avec  l'approbation  de  tous  les  Pères  de  l'Église. 

Les  rois  Goths  suivirent  le  même  système.  Us  laissèrent  aux 
évoques  le  soin  de  gouverner  leurs  fidèles  en  fait  de  doctrine,  ne 
s^occupant  que  de  la  police  extérieure  des  églises.  Le  peuple  et 
le  clergé  continuèrent  à  élire  les  évoques,  et  les  métropolitains  à 
les  ordonner;  mais  les  princes  réglèrent  par  des  lois  les  élections, 
prohibant  les  brigues  ambitieuses  et  remédiant  aux  désordres 
qu'elles  causaient  très-souvent.  A  l'occasion  du  schisme  qui  s'é- 
leva à  Rome  entre  Laurent  et  Symmaque,  on  s'adressa  à  Théo- 
doric,  qui  condamna  le  premier  et  fit  reconnaître  le  second 
comme  patriarche  de  Rome.  Ému  par  les  schismes  et  les  sédi- 

(^)  Lorsque,  dans  la  Diète  générale  tenue  à  Worms,  les  princes  et  quelques 
évèques  proposèrent  de  réduire  l'Église  à  son  ancienne  discipline,  le  légat  du  pape 
Alexandre  déclara  hautement  que  ce  serait  bouleverser  le  monde  entier;  que 
l'Église  n'était  plus  dans  son  enfance  ;  que,  devenue  un  corps  politique,  elle  avaU 
changé  de  nature;  qu*on  ne  pouvait  priver  de  sa  splendeur  la  grande  monarchie 
des  papes,  la  royauté  universelle  du  christianisme.  De  môme,  lorsque  le  môme 
siget  fii't  traité  dans  le  concile  de  Trente,  le  cardinal  Pallavicini  dit  clairement 
que  le  Pape  étant  le  prince  suprême,  escorté  de  tous  les  grands  sénateurs  avec  des 
honneurs  royaux,  on  ne  pouvait  le  priver  des  grandes  richesses  nécessaires  pour 
entretenir  la  pompe  et  la  splendeur  d^une  cour  et  d*une  royauté  universelle,  sans 
attenter  à  la  disc^Une. 

(*)  Laissez-nous  vivre  comme  les  autres,  s*écriaient-ils.  Nous  n'assiégeons  pas 
la  conscience  de  ceux  qui  pensent  autrement  que  nous  ;  nous  ne  troublons  en  au- 
4mne  fiiçon  rharmonie  des  pouvoirs  ;  nous  n'avons  aucune  ambition  de  puissance 
eu  de  privilège;  obéissant  aux  lois  de  l'État,  reepeetant  les  autres  cultes,  tout 
notre  désir  est  qu'on  nous  permette  de  vivre  dans  le  vaste  sein  de  la  loi  commune. 
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tion&  trè9-fréqu«otei^  à  Rome,  Âthalario  régla  par  un  édit  Félec^ 
tion  des  patriarches,  et  cet  édit,  adressé  à  Jean  H,  qui  siégeait  à 
Rome,  fut  reçut  avec  un  tel  respect,  que  le  patriarche  le  fit  gravée 
sur  des  tables  de  marbre  et  placer  devant  la  chapelle  de  Saîat- 
Pierre. 

Le&  Goths  ayant  été  chassés  de  Tltalie,  la  même  police  fut 
maintenue  par  les  empereurs  d'Orient.  Justinien  en  vint  à  oon-* 
naître  de  Tabus  qu'on  faisait  des  clefs  de  saint  Pierre,  et  défendit 
aux  évêques  d'excommunier  hors  des  conditions  prescrites  par 
les  canons.  11  introduisit  la  coutume  qu'aucun  pape  nouvellement 
élu  ne  pourrait  être  ordonné  sans  le  consentement  de  l'empereur^ 
On  a  accusé  Justinien  et  ses  successeurs  de  s'être  avancés  jusqu'à 
soumettre  entièrement  la  religion  à  l'autorité  du  prince.  Cepen- 
dant, ces  excès  du  pouvoir  impérial,  au  lieu  d'ofi'enser  les  ecclé^ 
siastiques,  furent  reçus  avec  respect  par  eux  et  approuvés.  D'ail- 
leurs, pour  expliquer  cette  conduite  des  princes,  il  faudrait  avoir 
une  idée  du  grand  désordre  dans  lequel  se  trouvaient  alors  les 
Églises,  et  surtout  celle  de  Rome.  La  violence,  la  vénalité,  la 
simonie  jouaient  le  principal  rôle  dans  l'élection  des  prélats.  On 
voyait  des  laïques  se  faire  élire  papes  à  main  armée,  et  puis  or- 
donner prêtres  ;  d'autres  soldats  survenir  et  élire  un  autre  pap^ 
par  la  force  du  sabre,  après  avoir  traîné  en  prison  le  premier  et 
lui  avoir  crevé  les  yeux.  Des  désordres  pareils  arrivaient  dans 
les  Églises  secondaires.  La  discipline  était  inconnue;  tout  la 
clergé  était  tombé  dans  un  état  de  corruption  indicible.  Les 
princes  ne  pouvaient  se  dispenser  de  faire  tous  leurs  dlbrts  pour 
réformer  le  clergé  et  TÉglise  en  vue  du  bon  ordre  social.  Accou- 
rant à  un  remède  mauvais  pour  un  mal  devenu  extrême,  il  leur 
arrivait  de  s'immiscer  plus  que  de  raison  dans  les  choses  de  re^ 
ligion.  Il  était  donc  impossible  à  cette  époque  de  maintenir  des 
limites  raisonnables  entre  les  deux  pouvoirs  civil  et  religieux*. 
De  leur  côté,  les  papes  et  les  évêques,  qui  s'inclinaient  respec- 
tueusement devant  les  usurpations  de  l'autorité  civile  en  matière 
de  discipline  ecclésiastique  et  même  de  religion  et  de  foi,  tra-' 
vaillaient  pour  envahir  les  attributions  du  pouvoir  royal.  Deux 
ennemis,  qui  ne  se  connaissaient  pas  encore,  se  donnaient  mu- 
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tuellefnent  des  avantages  Fun  sur  Fautre,  et  d*ua  commun  accord 
aiguisaient  réciproquement  les  armes  avec  lesquelles  ils  igno- 
raient  qu'ils  seraient  appelés  à  s'égorger  un  jour.  Cependant,  la 
bonne  foi  n'était  pas  égale  des  deux  côtés  :  les  empereurs  igno- 
raient ce  qu'ils  faisaient  ;  le  clergé,  au  contraire,  avait  conscience 
de  son  but. 

En  effet,  les  papes  avaient  commencé,  à  cette  époque,  à  s'in- 
gérer dans  les  affaires  d'État.  Ils  épiaient  toutes  les  occasions  de 
«e  servir  des  discordes  de  l'Empire  pour  s'élever  eux-mêmes.  Les 
Lombards  occupaient  alors  toute  ritalie,  moins  quelques  petits 
duchés  parmi  lesquels  il  y  avait  le  duché  de  Rome,  qui  obéis- 
saient aux  empereurs  d'Orient.  Les  papes  préféraient  les  Grecs 
aux  Lombards,  parce  que  les  premiers,  par  leur  éloignement, 
ne  pouvaient  guère  apporter  d'obstacles  à  l'agrandissement  de 
PÉglise.  C'est  pourquoi  toutes  les  fois  que  les  Lombards  firent 
craindre  de  vouloir  envahir  le  duché  de  Rome,  les  papes  appe- 
lèrent à  grands  cris  les  empereurs  pour  qu'ils  vinssent  s'y  opposer 
de  toutes  leurs  forces.  Puis,  ne  tardant  pas  à  se  tourner  contre 
l'Empire  aussitôt  que  Léon  voulut  proscrire  l'adoration  des  images, 
et  se  voyant  menacés  par  une  armée  impériale,  les  papes  appe- 
lèrent à  grands  cris  à  leur  aide  les  Lombards,  qui  les  sauvèrent. 
En  usant  ainsi  alternativement  des  Grecs  et  des  Lombards  selon 
le  temps  et  les  circonstances,  ils  déployèrent  la  politique  qu'ils 
devaient  perfectionner  merveilleusement  plus  tard,  et  qui  conr- 
siste  à  tenir  l'Italie  toujours  divisée,  pour  que  Rome  ne  tombe 
fious  le  joug  d'aucun  dominateur.  En  ce  temps-là,  les  Romains 
se  soulevèrent,  et,  s'affranchissanl  de  Tobéissance  à  l'empereur, 
se  mirent  sous  la  protection  du  pape.  Celui-ci  accepta  le  protec- 
torat; mais  ayant  par  celte  acceptation  provoqué  la  colère  de 
Pempereur  et  des  Lombards  tout  à  la  fois,  le  pape,  obligé  de  cher- 
cher ailleurs  un  appui,  n'hésita  pas  à  ouvrir  le  passage  des  Alpes 
à  des  nations  barbares  et  étrangères. 

En  France,  régnait  Childéric  III,  roi  faible.  Charles  Martel,  et 
plus  tard  ses  fils  Pépin  et  Carloman,  maires  du  palais,  désirant 
faire  passer  le  royaume,  de  la  race  du  grand  Clovis  dans  leur 
maison,  recoururent  à  l'autorité  du  siège  papal,  qui,  considéré 
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par  les  populaticns  comme  le  réceptacle  de  toutes  les  saintes 
vertus,  pouvait  seul  rendre  respectable  aux  yeux  du  peuple  un 
aussi  exécrable  attentat.  Le  pape  Zacharie  ne  négligea  pas  une 
si  belle  occasion  de  montrer  la  grandeur  de  son  pouvoir;  il  for- 
mula un  décret  par  lequel ,  annulant  l'autorité  de  Childéric  et 
déliant  les  Français  de  leur  serment,  il  leur  ordonna  de  recon- 
naître Pépin  à  sa  place.  Après  quoi,  Pépin  passa  les  Alpes  avec 
une  armée,  défit  les  Grecs  et  les  Lombards,  rendit  au  Pape  le 
duché  romain,  en  y  ajoutant  Ravenne,  la  Pentapole  et  vingt 
autres  villes;  et  le  Pape  accepta  Toffre  magnanime  qu'on  lui  fit 
des  dépouilles  d'autrui,  en  déclarant  que  ce  don  serait  très-pro- 
fitable au  salut  de  Tâme  de  Pépin. 

Plus  tard,  le  trône  lombard  étant  resté  vacant,  le  duc  Didier^ 
sans  y  avoir  aucun  droit,  Toccupa.  Rachi,  héritier  légitime^ 
s'étant  fait  moine,  voulait  quitter  son  froc  pour  reprendre  le 
trône  qui  lui  appartenait.  Didier  promit  au  pape  Etienne  quatre 
autres  villes  dltalie  à  condition  qu'il  empêcherait  Rachi  de  sortir 
du  couvent.  Rachi  dut  mourir  moine;  Didier  fut  roi,  et  Etienne 
mit  la  main  sur  quatre  villes  florissantes.  Enfin,  un  désaccord 
n'ayant  pas  tardé  à  surgir  entre  Didier  et  le  siège  papal,  le  Pape 
fit  venir  de  France  le  roi  Charles,  qui,  après  avoir  défait  le& 
Lombards  et  fait  mourir  Didier,  confirma  les  donations  de  Pépin^ 
son  père,  en  y  ajoutant  encore  plusieurs  autres  territoires.  Voilà 
par  quel  mélange  de  sacrilège,  de  bassesse  et  d'imposture,  les 
papes  commencèrent  à  devenir  de  puissants  seigneurs  en  Italie, 
et  comment  ils  s'y  prirent  pour  transférer  les  royautés  d'une 
race  à  une  autre. 

Mais  la  plus  belle  invention  que  le  génie  de  l'ambition  ait 
jamais  suggérée  à  un  homme,  fut  celle  du  pape  Léon.  Il  imagina 
une  fonction  qui ,  considérée  alors  comme  une  simple  cérémonie, 
pût  être  ensuite  interprétée  comme  l'un  des  attributs  les  plua 
puissants  de  la  papauté  et  lui  frayer  le  chemin  à  la  domination 
universelle  :  ce  fut  d'accorder  à  Charlemagne  l'onction  sacrée,  en 
rélevant  au  rang  d'empereur  romain.  On  va  voir  quel  parti  les 
papes  purent  tirer  de  cet  événement. 

A  la  mort  de  Charlemagne,  un  conflit  s'engagea  entre  Charles 
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le  Chauve  et  Louis  pour  la  succession  de  rEmpire.  Il  importait  à 

I 

chacun  d'eux,  pour  s'assurer  la  victoire,  de  pénétrer  en  Italie  lé 
premier,  afin  de  se  faire  couronner  par  le  pape,  solennité  que 
les  peuples  comaiençaient  à  regarder  comme  le  signe  le  pluà 
légitime  de  la  prise  de  possession  d'un  trône.  Charles  fut  plus 
prompt  que  Louis,  et  il  fut  couronné  par  Jean  YIII.  Mais  par 
Tovation  que  le  pape  lui  fit,  on  put  juger  quelle  autorité  il  voulut 
par  là  s  approprier;  en  effet,  il  parla  comme  si  Charles  recevait 
absolument  Fempire  de  lui.  Aussi,  à  partir  de  ce  moment,  les 
papes  prétendirent  que  le  titre  d'empereur  était  un  bienfait  pur 
et  simple  de  leur  part,  et,  en  conséquence,  ils  commencèrent  à 
dater  les  années  de  TEmpire,  du  jour  de  la  consécration  ponti^ 
iicale. 

-  Il  se  présenta  bientôt  une  nouvelle  occasion  pour  les  papes  de 
faire  usage  de  ce  privilège  qu'ils  s'étaient  donné  de  sacrer  les 
rois  et  de  conférer  les  royaumes.  Le  pouvoir  des  Normands  dans 
la  Fouille  devenant  chaque  jour  plus  formidable,  la  jalousie  du 
pape  Léon  se  réveilla.  Pour  s'opposer  aux  progrès  de  cette  na- 
tion, il  se  mit  à  la  tête  d'une  armée  que  l'empereur  d'Allemagne 
lui  fournit,  et  marcha  vers  la  Pouiile.  Vaincu  en  bataille  rangée 
et  fait  prisonnier,  on  en  vint  à  cet  accord,  qu'il  concéda  à  Om- 
froi  et  à  ses  successeurs  l'investiture  de  la  Fouille,  de  la  Calabré 
et  même  de  tout  ce  que  les  Normands  auraient  pu  conquérir 
dans  la  Sicile;  tandis  qu'Omfroi,  de  son  côté,  fit  hommage  de 
ces  terres  au  Saint-Siège,  comme  de  fiefs  dépendant  de  lui. 

Ce  simple  hommage  ne  constitua  pas  encore  un  droit  positif 
pour  les  papes  :  les  Normands  n'avaient  cherché  qu'à  apaiser 
la  colère  de  Léon,  qui  par  ses  excommunications  s'était  rendu 
formidable  aux  princes,  et  à  se  procurer  un  prétexte  de  justifier 
leurs  conquêtes  aux  yeux  de  populations  habituées  à  vénérer 
tout  ce  qui  venait  de  Rome.  Il  était  réservé  au  pape  Nicolas  II 
d'amener  ce  droit,  appelé  diinveslilîire,  à  une  grande  perfection. 
Il  excommunia,  lui  aussi,  les  Normands  à  cause  de  la  grande 
étendue  qu'ils  donnaient  diaque  jour  à  leur  domination,  et,  vou- 
lant ajouter  les  armes  matérielles  aux  foudres  spirituelles,  il  ap- 
prêta une  armée  pour  marcher  vers  la  Fouille.  Le  roi  Robert, 
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qui  ne  voulait  pas  être  distrait  de  sea  conquêtes  par  des  qu^elles 
avec  Rome,  contre  laquelle  on  ne  gagnait  jamais  rien»  conseattt 
à  traiter  avec  Nicolas  II.  Il  existait  déjà  une  coutume  dont  j'ai 
p^rlé  ailleurs,  et  qui  consistait  en  ce  que  cbacua,  pour  cooaerver 
plus  sûrement  ses  biens,  les  confiait  à  TÉglise  romaine,  à  laqudla 
les  possesseurs  payaient  un  tribut  et  prêtaient  serment  de  âdé* 
lité.  Robert  mit  aussi  sous  la  protection  du  siège  papal  tous  les 
biens  qu'il  possédait  en  Italie,  contractant  Tobligatibo  de  prêter 
serment  de  fidélité  comme  feudataire,  et  de  payer  un  tribut 
annuel.  Nicolas  II,  de  son  côté,  accorda  tout  ce  que  les  pr^res 
^vent  donner  en  échange  de  richesses,  c'est-à-dire  des  bénédio- 
tions. 

Quelques  années  plus  tard,  Nicolas  étant  mort  et  Télectioa 
de  son  successeur  ayant  eu  lieu  à  Tinsu  de  Tempereur  d'Alle- 
magne, qui  avait  encore  le  droit  d'y  prendre  part,  Tempereur 
Henri  envoya  un  ambassadeur  à  Rome  pour  enjoindre  au 
nouveau  pape  d'avoir  à  déposer  sa  dignité.  Mais  ce  pape  était 
la  fameux  Ilildebrand,  Grégoire  YII.  En  réponse  à  fintimatioa 
reçue,  il  réunit  à  Rome  un  concile,  dans  lequel  il  déposa 
Henri  du  royaume  de  Germanie,  délia  ses  sujets  du  serment  de 
fidélité,  et  exhorta  tous  les  princes  du  monde  à  prendre  lea 
armes  contre  lui.  Continuant  à  marcher  sur  les  mêmes  traces, 
ce  pape  Grégoire  fut  celui  qui  éleva  son  bâton  pastoral  au-dessus 
des  sceptres  et  des  couronnes,  comme  si  la  dignité  de  chef  de 
rÉglise  universelle  impliquait  la  monarchie  du  monde.  Roi  des 
rois  et  empereur  des  empereurs,  il  traita  les  princes  et  les 
empereurs  eux-mêmes  avec  tant  de  mépris  et  d'arrogance,  qu'il 
n'iiésila  jamais  à  les  excommunier,  à  les  déposer  de  leurs 
trônes,  à  transférer  ceux-ci  à  d'autres,  et  à  délier  les  vassaux 
de  l'obéissance. 

L'Église  romaine  dul  beaucoup  à  Grégoire  VII,  bien  plus 
encore  à  Innocent  lY.  Ce  dernier  pape,  par  son  habileté  et  par 
sa  science,  sut  s'assujétir  tous  les  États  et  tous  les  princes  de 
FEurope,  en  les  amenant  à  le  consulter  comme  un  oracle.  Le 
respect  de  son  nom  fut  tel,  qu'Alphonse  d'Aragon  rendit  spon- 
Cément  300  royaume  tributaire  de  l'Église,  et  alla  à  Rome 
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4reeevcHr  la  couronne  des  mains  du  pape  :  exemple  suivi  plus 
tard  par  d'autres  princes.  Innocent  ouvrit  la  voie  à  Grégoire  IX, 
-qui  fonda  plus  solidement  encore  la  monarchie  de  TÉglise  ro- 
maine. Depuis  lors,  les  papes  continuèrent^  en  qualité  de 
monarques  à  la  fois  spirituels  et  matériels,  à  déposer  les  princes 
-de  leurs  États,  à  les  appeler  à  Rome  pour  se  justifier  des  accu- 
aations  portées  contre  eux,  à  délier  leurs  vassaux  du  serment  de 
fidélité,  à  inviter  les  tiers  à  la  conquête  des  domaines  vacants; 
et  tout  cela,  non  pour  cause  d'hérésie,  mais  pour  des  motifs 
purement  temporels,  et  surtout  pour  conserver  intacts  les 
États  et  les  biens  de  FÉglise.  On  entendit  en  même  temps 
professer  des  principes  nouveaux,  tels  que  ceux-ci  :  L'Église 
est  au-dessus  des  gouvernements  civils;  la  société  religieuse  n'a 
rien  de  commun  avec  la  société  civile  ;  FÉglise  n'a  pas  seulement 
à  concourir  avec  la  société  civile  à  l'action  de  la  vie  sociale, 
mais  à  la  diriger  et  à  la  dominer;  le  droit  divin  est  supérieur 
au  droit  humain;  il  y  a  deux  morales,  l'une  propre  à  l'Église, 
l'autre  propre  à  l'État,  etc.,  etc.  C'est  alors  qu'on  posa  en  article 
de  foi  que  le  pape,  dans  les  choses  du  ciel  et  dans  celles  du 
monde,  était  infaillible,  inspiré  qu'il  était  par  des  colloques 
secrets  avec  le  Saint-Esprit;  que  le  pape,  vicaire  de  Dieu,  était 
Dieu  lui-même,  et  pour  parler  comme  Jean  Gerson,  que  le  pape 
exerçait  un  pouvoir  absolu  dans  le  paradis  comme  sur  la  terre. 
Et  en  effet,  afin  que  le  droit  de  domination  sur  toutes  les  con- 
frées  du  monde  fut  reconnu  par  toutes  les  nations,  on  vit 
s'introduire  la  coutume,  de  la  part  des  papes,  d'envoyer  l'éten- 
dard de  l'Église  à  tous  les  princes  qui  allaient  conquérir  par  les 
armes  quelque  royaume,  en  les  créant  gonfaloniers  de  la  sainte 
Église;  ce  qui  tendait  à  prouvef  que  les  royaumes  ne  se  for- 
maient qu'au  nom  de  l'Église  (^). 

(^)  Les  papes  accordèrent  l'investiture  de  tous  les  pays  et  de  toutes  les  iles  qu'on 
découvrait  sur  toute  la  terre  et  sur  toutes  les  mers.  L'amiral  Koger  de  Loria  fai- 
sait la  conquête  de  Oerbi  et  d'autres  \\o,%  de  l'Afrique  :  aussitôt  Boniface  VIII,  en 
1S95,  lui  expédiait  une  bulle  d'investiture,  et  lui  concédait  ces  lies  en  fief,  en 
Tobli^eant  au  serment  de  fidélité  et  au  paiement  d'un  cens  annuel  de  cinquante 
onees  d'or,  en  retour  du  domaine  direct  qu'il  s'attribuait  comme  seigneur  du  monde. 
Alexandre  VI,  en  1493,  donnait  à  Ferdinand  et  à  Isabelle  de  Castille  la  terre  ferme 
«t  les  tles  d'une  partie  du  globe  encore  inconnue. 
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Ce  fut  pendant  plusieurs  siècles  ce  qu'on  appelle  le  pouvoir 
temporel  de  la  papauté.  Dans  les  siècles  primitifs,  TÉglifie  n  avait 
eu  aucun  pouvoir  temporel  (^).  Le  Christ  aurait  pu  faire  porter 
sa  ici  partout,  en  employant  le  ministère  des  anges  ou  ^i 
conférant  cette  haute  mission  aux  rois  et  aux  puissants.  D 
préféra  se  servir  d'hommes  obscurs  et  pauvres;  il  voulut  mon- 
trer  ainsi  que  le  triomphe  de  TËvangilê  n'avait  pas  besoin  des 
secours  de  la  force  et  des  splendeurs  du  monde.  Les  apôtreB, 
vêtus  d'habits  grossie!^,  se  traînant  à  pied  de  ville  en  ville, 
firent  de  toutes  parts  des  progrès  miraculeux,  et  ils  amenèrent 
une  foule  de  peuples  aux  pieds  de  la  croix.  Leurs  successeurs, 
au  lieu  d'être  soutenus  par  la  force  matérielle  de  l'Empire,  eurent 
sans  cesse  à  lutter  contre  elle  ;  sans  armes,  ils  triomphèrent  des 
hommes  armés;  sans  pompe,  ils  humilièrent  le  faste  des  em* 
pereurs.  Dans  ces  siècles  primitifs,  quand  la  papauté  fit  tomber 
à  genoux  devant  elle  un  monde  ignorant,  elle  ne  fut  armée  que 
de  la  parole;  elle  eut  alors  des  fidèles.  Plus  tard,  lorsque  la 
papauté  s'entoura  de  formes  pompeuses,  s'arma  de  l'épée,  et  fit 
servir  les  clefs  du  ciel  pour  ouvrir  des  cachots,  elle  n'eut  que 
des  victimes. 

Ce  ne  fut  donc  pas  par  mandat  reçu  du  Christ  ni  de  saint  Pierre 
que  les  papes  accomplirent  ce  que  le  Christ  et  saint  Pierre 
avaient  condamné.  Sans  armes,  sans  soldats,  ils  parvinrent  à 
établir  sur  tout  le  monde  une  domination  que  les  empereurs 
d'Orient  et  d'Occident  n'avaient  jamais  pu  obtenir  d'une  manière 
stable  par  les  plus  longues  guerres  et  les  armées  les  plus  puis- 
santes. Ils  appellent  aujourd'hui  leurs  succès  une  œuvre  de  la 
Providence  ;  l'œuvre  de  la  Providence  consista  dans  leur  habileté 
extrême,  dans  leur  vigilance  continuelle,  dans  les  querelles  des 
princes,  dans  la  superstition  des  peuples,  dans  la  barbarie  des 

(')  Ce  pouvoir  avait  été  deux  fois  interdit  aux  ecclésiastiques  par  le  Christ,  qui, 
sur  la  demande  des  fils  de  Zébédée,  et  dans  le  conflit  de  préséance  survenu  entre 
les  apôtres,  leur  réitéra  cette  règle  :  Principes  gentium  donUnatUur  terram,  vos 
autem  non  sic.  Saint  Pierre  fit  sagement  usage  de  ce  précepte  dans  sa  preinièce 
lettre,  en  disant  aux  évéques  :  Pascite,  qui  in  vobis  est,  gregem  Dei,  non  ut  domir 
nantes  in  cleris,  sed  forma  facti  gregis.  £t  Dieu  même  a  dit  :  Peace  oves  meas,  et 
non  tuas. 
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siècles.  Et  je  désire  qu'on  remarque  que  les  papes  n'étendirent 
pas  leur  bras  sur  tout  le  monde  comme  princes  des  quelque^ 
villes  qu'ils  possédaient  en  Italie  :  ce  fut  comme  chefs  de  FÉglise 
universelle  qu'ils  acquirent  une  universelle  domination  tempo* 
relie. 

Voici  donc  les  papes,  par  la  double  autorité  de  vicaires  du 
Christ  et  de  princes  sécnliers,  en  possession  de  cette  arme  à  deux 
tranchants  avec  laquelle  ils  vont  faire  comme  rois  ce  qu'ils  ne 
pourraient  accomplir  comme  prêtres,  et  comme  prêtres  ce  qu'ils 
ne  pourraient  accomplir  comme  rois.  Les  voici  qui  se  mettent 
à  la  tète  des  armées,  combattent  eux-mêmes,  se  souillent  de 
sang  et  deviennent  saints;  et  quand  ils  ne  sont  pas  en  état  de 
lutter,  ils  suppléent  aux  armes  temporelles  par  les  armes  spiri- 
tuelles. Devenus  redoutables  pour  les  princes,  ils  s'arrogent  le 
droit  de  les  déposer  de  leurs  royaumes,  ils  les  élèvent  ou  les 
abaissent  à  leur  gré;  ils  créent  des  ducs,  des  comtes,  des  rois; 
ils  poussent  les  choses  à  une  telle  extrémité,  qu  il  n'y  a  plus  un 
seul  prince  qui  ne  rende  hommage  au  siège  de  Rome.  En  même 
temps,  ils  s'emparent  au  nom  du  ciel  de  toutes  les  richesses  de 
la  terre,  ils  soumettent  à  leur  juridiction  tous  les  hommes  et 
toutes  les  choses,  ils  établissent  des  tribunaux,  ils  édictent  un 
code  de  lois,  ils  usurpent  tous  les  droits  de  l'autorité  civile,  ils 
sèsorbent  la  société  tout  entière  dans  l'Église. 

Arrêtons- nous  à  considérer  la  nature  de  la  puissance  des  papes. 
Il  est  certain  que  leur  pouvoir  surgit  avant  que  le  soulèvement 
des  Romains  et  les  donations  de  Charlemagne  eussent  accordé 
à  la  papauté  un  domaine  dans  un  coin  de  l'Italie.  H  est  aussi 
certain  que  ce  pouvoir  ne  pesa  pas  sur  ce  domaine  seul,  ni 
même  sur  toute  l'Italie,  mais  sur  le  monde  entier.  Enfin,  on  ne 
peut  le  révoquer  en  doute,  si  les  papes  disposèrent  de  tous  les 
royaumes  de  la  terre,  ce  ne  fut  pas  en  vertu  de  leur  titre  de 
princes  de  quelques  villes  italiennes  :  ils  ne  tirèr^t  de  la  pos- 
session de  ces  villes  aucune  force,  aucun  droit  pour  envahir  le 
monde.  Où  trouvèrent- ils  donc  la  source  de  leur  force,  de  leur 
droit?  Ce  fut  dans  la  réputation  de  sainteté  dont  ils  jouissaient 
etdans  l'immense  influence  morale  qu'ils  avaient  sur  les  hommes. 


J 


332 
Le  pouvoir  moral  leur  soumit  matérieltement  le  monde, 
peuples  ne  vidèrent  leur  bourse  pour  enrichir  les  ecclésiastiques 
que  parce  qu'ils  les  vénéraient;  la  juridiction  cléricale  ne  s'é- 
tendit au  delà  de  toutes  les  bornes  que  parce  qu'on  sut  découvrir 
le  côté  religieux  dans  toutes  les  affaires  civiles  et  criminelles  ; 
tant  de  royaumes  ne  furent  bouleversés  que  parce  que  les  popu- 
lations craignirent  les  foudres  du  Vatican  plus  que  les  ordres  de 
leurs  propres  souverains  :  exemple  remarquable  de  la  supériorité 
du  pouvoir  de  Topinion  sur  celui  de  la  force  nuatérielle,  et  de  U 
transformation  naturelle  de  celui-là  en  celui-ci.  Donnez-moi 
des  sauvages  ayant  à  procéder  à  Félection  d'un  chef  qui  les 
conduise  à  la  bataille,  je  vous  prédis  que  leur  choix  tombera 
sur  celui  qui  jouira  parmi  eux  de  la  réputation  d'être  le  plus 
courageux.  Si  l'on  arrive  à  s'emparer  de  mon  esprit,  on  disposera 
de  ma  personne. 

On  voit  par  là  combien  il  est  vrai  que  le  passage  du  pouvoir 
spirituel  au  pouvoir  temporel  n'a  pas  besoin  d'être  concédé, 
mais  qu'il  s'opère  de  lui-même  par  la  nature  des  choses.  On  tient 
Gharlemagne  comme  le  créateur  du  domaine  temporel  des  papes; 
je  ne  le  crois  pas  :  il  ne  fut  qu'un  instrument,  un  agent  secon- 
daire de  cette  création.  Il  crut  peut-être  lui-même  disposer  en 
maître,  mais  en  réalité  il  ne  fit  qu'obéir  à  une  nécessité  créée 
par  la  nature  des  temps.  Il  n'y  eut  là  rien  d'arbitraire  :  ce  fut 
un  signe  inévitable  de  la  servitude  naturelle  de  la  force  devant 
l'idée.  Je  conclus  que  Grégoire  VII,  Innocent  IV,  tous  les  pontifes 
qui  brisèrent  des  couronnes,  enlevèrent  des  royaumes  et  foulèrent 
les  princes  à  leurs  pieds,  ne  firent  tout  cela  que  comme  prêtres. 
Ce  fut  le  prêtre  qui  se  rendit  maître  de  la  terre  par  la  seule  force 
de  sa  parole.  Il  devait  conserver  cet  empire  aussi  longtemps  que 
sa  parole  serait  vénérée  et  redoutée. 

Je  viens  de  dire  que  les  papes  ne  disposèrent  pas  de  tous  les 
royaumes  de  la  terre  en  vertu  de  l'autorité  de  princes  de  quel- 
les villes  italiennes  :  ils  pouvaient  d'autant  moins  faire  cela 
<iu'ils  ne  furent  princes  d'aucune  ville  en  Italie.  Nous  avons  vu 
qu'au  temps  de  Grégoire  II,  les  Romains  se  soulevèrent,  et  m 
^'affranchissant  de  l'obéissance  à  l'empereur  d'Orient,  nommèrent 
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fe  pape  leur  seigneur.  Tels  sont  les  pruniers  fondements  qu'on 
assigne  au  domaine  des  pontifes  en  Italie.  Mais  on  sa  llromperait 
beaucoup  si  Fon  croyait  que  les  Romaiios  reconnurent  le  Pape 
comme  leur  chef  politique,  et  que  Grégoire  se  mit  à  gouverner 
la  ville  en  qualité  de  prince  :  Grégoire  n'eut  que  le  titre  de  sei- 
gneur; il  ne  fut  pas  prince.  L'autorité  nominale  de  Fempire  fut 
remplacée  par  Tautorité  nominale  du  pape,  qui  ne  gouverna  pas 
plus  Rome  que  ses^  successeurs  ne  gouvernèrent  tous  les  royaume» 
dont  les  princes  firent  plus  tard  hommage  à  la  papauté  ;  en  un 
mot,  les  Romains,  pour  se  soustraire  à  toute  domination,  se 
mirent  sou»  la  protection  du  pape,  et  Rome  s'appartint  toiqowa 
à  elle-même,  conserva  ses  magistrats  et  la  forme  républicaine 
de  son  gouvernement.  Grégoire  il  reconnut  toijgours,  jusqu'à  sa 
mort,  Léon  pour  empereur;  et  son  successeur,  Grégoire  III,  en 
fit  de  même,  puisqu'on  a  de  lui  plusieurs  lettres  écrites  à  l'em- 
pereur Léon,  pleines  du  plus  grand  respect. 

Le  second  titre  sur  lequel  on  fonde  le  domaine  des  papes  en 
Italie,  c'est  la  double  donation  de  Pépin  et  de  Charlemagne.  Il 
f^ut  d'abord  savoir  que  Taide  des  Francs  ne  fut  pas  demandée 
par  les  papes  seuls,  mais  par  les  papes^  le  sénat  et  le  peuple  de 
Rente,  ce  qui  est  prouvé  par  la  lettre  qu'on  écrivit  à  Pépin  ;  et 
la  dmiation  ne  fut  pas  faite  aux  papes,. mais  à  l'Église^  au  béai 
Pierre  et  à  la  République  de  Rome;  ce  qui  est  prouvé,  entre  un 
nombre  infini  d'autres  documents,  par  une  lettre  du  pape  Etienne 
écrite  au  roi  Pépin  en  755;  et  cette  donation  n'accorda  aucun 
droit  de  souveraineté  aux  papes,  car  l'histoire  nous  atteste  que 
Charlemagne  et  ses  successeurs  continuèrent  à  exercer  la  sou- 
veraineté sur  les  villes  italiennes  dont  on  avait  fait  hommage  à 
l'Église,  à  Pierre  et  à  la  République  romaine,  en  leur  accordant 
sur  elles  le  simple  titre  honorifique  de  seigneur. 

Léon,  qui  montait  sur  le  siège  pontifical  en  7d6,  fit  part  de 
son  élection  à  Charlemagne,  et  lui  déclara  qu'il  ne  voulait  avoir 
que  lui  pour  son  protecteur  et  maître;  de  plus,  comme  il  était 
praticien  romain,  il  le  nomma  seigneur  avec  l'assentiment  du 
sénat  de  Rome,  et  lui  envoya  l'étendard  de  la  ville,  en  le  priant 
d'expédier  un  de  ses  barons  pour  recevoir  son  serment  de  fiddiié 
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et  celui  du  peuple  romain.  Les  choses  se  passèrent  ainsi,  et  c*est 
alors  cpie  Cbarlemagne  commença  à  exercer  à  Rome,  par  Tinter- 
médiaire  de  ses  commissaires,  le  droit  de  souverain;  et  en 
échange,  il  offrit  au  pape  une  grande  partie  des  immenses  trésors 
quMl  avait  récemment  conquis  dans  la  guerre  contre  les  Huns.   - 

Ce  même  Léon  fut  si  peu  un  souverain  par  le  fait  de  la  dona-' 
tion  de  Gharlemagne,  qu'ayant  été  bientôt  accusé  de  crimes 
odieux  par  une  faction  hostile,  Charlemagne  dut  venir  à  Rome, 
où  il  réunit  à  la  chapelle  de  Saint-Pierre  une  grande  assemblée, 
en  présence  de  laquelle,  après  avoir  entendu  les  plaintes  des  ac^ 
cusateurs  et  la  défense  du  Pape,  il  rendit  un  jugemait  qui  absol* 
vait  celui-ci. 

Lorsque  ce  même  Léon  orna  Charlemagne  du  titre  d*Empe- 
reur  et  du  manteau  impérial,  celui-ci  reçut  du  Pape  lui-màoae, 
dans  la  chapelle  de  Saintr-Pierre,  les  hommages  dus  par  un  vassal 
à  son  maître;  et  TËmpereur,  de  son  côté,  prêta  serment  de  pa-^ 
Ironner  et  de  protéger  l'Église  de  Rome. 

En  outre,  on  nMgnore  pas  que  Charlemagne  disposa  du  siège 
pontifical,  et  quMl  décida  que  le  pape  serait,  comme  par  le  passé, 
élu  par  le  clergé  et  par  le  peuple,  et  que  le  décret  d'élection  lui 
serait  expédié  pour  que  Télu  fût  consacré  si  le  choix  avait  son 
approbation.  Ses  successeurs  exercèrent  le  même  droit.  On  sait 
aussi  quelle  anarchie  se  déchaîna,  depuis  846  jusqu'à  998,  sur  le 
siège  papal:  Formose  P',  Boniface  V,  Etienne  VI,  Romano  I*', 
Théodore  P'  furent  massacrés.  Des  conspirations  fréquentes,  de 
nombreux  soulèvements,  des  simonies,  des  infamies  de  toutes 
sortes  ouvrirent  le  chemin  de  l'Italie  aux  Allemands.  Othon  le 
Grand  ordonna  que  le  pape  élu  ne  serait  pas  consacré  s'il  ne 
jurait  d'abord  dans  les  mains  des  commissaires  impériaux  de  res- 
pecter les  droits  du  clergé,  du  peuple  et  de  l'Empereur.  Ce  ne 
fut  qu'au  XI""  siècle  que  Léon  IX  voulut  se  soustraire  à  l'humilia- 
tion de  laisser  une  main  laïque  conférer  le  sacerdoce  suprême; 
ce  qui  causa  des  guerres  cruelles  entre  les  papes  et  les  empereurs 
d'Allemagne. 

Les  donations  de  Charlemagne  ne  créèrent  donc  pas  la  souve- 
raineté des  papes.  Ceux-ci  étaient  les  protecteurs  des  villes  qu'on 
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leur  avait  données,  mais  ils  ne  les  gouvernaient  point.  En  réa- 
lité, 6e  qu'on  appelle  aujourd'hui  l'État  de  TÉglise  n'avait  pas 
alors  d'unité,  comme  le  Florentin,  le  Milanais  et  la  Yénétie: 
(/était  un  ensemble  de  contrées  et  de  villes  qui  étaient  chacune 
i^ie  par  une  constitution  propre.  Les  unes  obéissaient  à  des 
princes,  les  autres  étaient  constituées  en  république.  L'Église 
était  seigneur,  le  pape  chef,  mais  le  gouvernement  n'était  pas 
dans  les  mains  du  pape  et  ne  s'appelait  point  papal.  Le  pape  en- 
voyait dans  ces  villes  des  cardinaux  légats,  qui  n'y  exerçaient 
aucune  autorité  politique.  Ces  cardinaux  remplissaient  quelquefois 
Toffice  d'arbitres,  quand  on  le  leur  demandait.  Ordinairement, 
ils  étaient  investis  des  attributions  qui  leur  étaient  propres  à 
cette  époque,  et  qu'ils  allaient  exercer  dans  toutes  les  villes  du 
monde,  où  Rome  les  envoyait  continuellement.  Il  n'y  avait  donc 
pas  un  État  de  l'Église;  chaque  ville  formait  un  État  à  part  (^). 

Rome,  par  exemple,  eut  toujours  un  sénat  et  un  conseil  géné- 
ral, élus  par  le  vote  populaire,  qui  gouvernaient  la  commune.  La 
^uveraineté  nominale,  dont  le  pape  voulut  profiter  pour  empié- 
ter sur  les  droits  des  citoyens,  fut,  au  XIP  siècle,  vivement  et 
longuement  combattue  et  réfrénée  par  le  peuple;  et  lorsque 
celui-ci  eut  perdu,  en  vertu  de  la  décrétale  de  Nicolas  II,  le  droit 
de  prendre  part  à  l'élection  du  pape,  charge  qui  fut  déférée  au 
collège  des  cardinaux,  il  fut  plus  que  jamais  vigilant  à  en^pécher 
le  pape  de  se  mêler  de  l'administration  de  la  ville.  Il  y  eut  des 
tumultes,  de  fréquents  scandales,  des  séditions  très-graves.  Inno- 
cent in  fut  contraint  de  se  sauver  à  Anagni;  Lucio  II  fut  tué; 
Clément  RI  fut  réduit  à  une  telle  extrémité,  qu'il  dut  en  venir  à 
un  accord  avec  la  république  romaine  ;  on  refusa  à  Grégoire  IX 
lé  don  annuel  que  la  ville  faisait  au  pape;  Martin  lY  alla  se  faire 


{*)  Je  ne  veux  pas  d'antre  t6moifnage  de  ce  dit  que  celui  qui  nous  eit  donné 
par  Pie  IX  lui-même.  Voici  ce  qu'il  écrivit  dans  le  préambule  de  la  constitution 
publiée  par  lui  en  1848  à  Rome  :  <  Nos  villes  possédèrent  le  privilège,  dans  les 
temps  anciens,  de  se  gouYemer  chacune  avec  ses  ma^strats  et  avec  les  lois  que 
chacune  d'elles  se  donnait  à  elle-même.  La  civilisation  actuelle  ne  permet  pas 
qu'on  renouvelle  un  ordre  de  choses  par  l'efTet  duquel  la  diversité  des  lois  et  des 
coutumes  séparait  une  viDe  de  l'autre.  Par  conséquent,  nous  croyons  utile  do 
conférer  cette  prérogative  à  denx  conseilf,  etc.  > 
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coûsac^rer  à  Orvieto,  parce  que  le  peuple  ne  lui  permit  pas  d^eo- 
trer  à  Rome;  Nicolas  ill  vit  Rome  soulevée  contre  lui  et  se  sauva 
par  la  fuite;  Clémeot  V  fut  oMigé,  en  iâOS,  de  traasfiteer  dm 
siège  à  Avignon.  Celte  partie  de  lltalie  qu'on  appelle  aujourd'lrai 
les  États  pontificaux,  continua  à  se  gouverner  divisée  en  p^t» 
républiques  et  en  petites  principautés  ;  et  Rome,  bien  qu'elle  eâl 
une  constitution  moins  large  et  moind  par&ite  que  cdles  ém 
autres  villes»  fut  toujours  régie  par  son  sénat. 

Ce  fut  à  cette  époque  que  les  papes  oommmeèrent  à  s'apare»- 
voir  qu'une  puissance  fondée  sur  l'imposture  ne  dure  qu'autant 
que  se  maintiennent  l'aveuglement  et  la  patience  des  praples.  Us 
virent  fléchir  de  jour  en  jour  l'autorité  de  l'idée  rel^;ieu8e;  leur 
talisman  se  brisait.  Où  en  viendrait  leur  empire,  si  les  hoanoMi 
arrivaient  à  les  connaître?  L'autorité  civile  osait  croire  à  ses 
droits,  et  réclamait  déjà  contre  les  anciennes  usurpations  de  l'ai^ 
torité  ecclésiastique.  La  souveraineté  nominale  dont  l'Église  avait 
été  investie  sur  une  contrée  de  l'Italie,  a'était  presque  effacée» 
Le  monde  allait  échapper  aux  mains  des  papes.  On  conçut  alors 
ridée  de  se  créer  une  planche  de  salut  en  vue  de  cette  catastnK 
phe;  on  substitua  une  domination  établie  sur  la  force  matérieU» 
à  une  domination  plus  large,  mais  fondée  sur  la  base  chanoe-* 
lante  de  Tau  torité  spirituelle.  Dès  lors,  les  papes  travaillerait  à 
se  former  un  État.  Quand  ils  cesseraient  de  commander  aux 
princes,  ils  se  consoleraient  en  devenant  princes  eux-mêmes. 

En  1333,  Innocent  VI  envoya  d'Avignon  ea  Italie,  avec  la  qus* 
lité  de  légat  et  de  général  d'armée,  le  cardinal  Âlboraos,  qui 
entreprit  de  réduire  par  la  force  les  villes  libres  du  centre  de 
l'Italie  sous  l'obéissance  du  pape.  Albornoz  ne  réussit  pas  com^ 
plétemenl  dans  son  entreprise,  il  rétablit  partout  la  souveraineté 
du  pape,  mais  elle  ne  fut  encore  que  nominale,  parce  que  les 
communes  restèrent  toujours  libres,  et  les  villes  féodales  reeo&* 
nurent  toujours  dans  leurs  barons  leurs  souverains  médiats. 
Rome  même  admit  la  souveraineté  de  l'Église  à  la  condition  que 
ni  le  pape  ni  aucun  de  ses  légats  n'y  exerceraient  de  fonctions 
ni  de  juridictions.  Innocent  YI  mourut  de  dépit  de  n'avoir  at^ 
teint  qu'une  partie  de  son  but. 
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Depuis  ce  temps,  on  sait  comment  la  cour  romaine,  toujoun 
attentive  à  acquérir  et  à  augmenter  sa  fortune  mondaine,  abusa 
souvent  de  Tautorité  spirituelle  au  profit  de  la  puissance  tempo- 
relie.  On  sait  les  scandales  que  les  papes  causèrent,  tantôt  par 
des  mœurs  perverses,  tantôt  par  des  guerres,  aujourd'hui  en  éle- 
vant au  trône  d^  parents  perfides,  demain  en  enrichissant  ceux- 
ci  d'une  manière  inique.  La  domination  temporelle  des  papes 
s'étendit  et  s'établit  peu  à  peu  sur  la  ruine  de  la  liberté  des  com- 
munes ou  de  l'autorité  des  barons.  11  y  eut  des  luttes,  des  soulè- 
vementsetdes  invasions  étrangères,  des  arrangements  nombreux, 
infiniment  variés,  par  lesquels  les  légats  du  pape  réservaient  des 
garanties,  des  privilèges ,  des  juridictions  particulières  pour  la 
coi»  de  Rome  et  pour  les  cléricaux  ;  mais  ils  confirmaient  tou- 
jours les  libertés  des  communes.  La  seule  commune  de  Rome^ 
dont  j'ai  dit  que  la  constitution  était  faible,  se  laissa  peu  à  peu 
asservir.  La  tentative  de  Porcari  pour  rétablir  les  droits  de  sa 
patrie  échoua.  Ayant  conservé  seulement  le  faste  de  ses  magis- 
trats et  un  droit  peu  assuré  de  contrôle  sur  l'administration, 
Rome  tomba  dans  un  tel  servage,  que,  vers  la  moitié  du  XY* 
siècle,  les  ecclésiastiques  en  prirent  définitivement  le  gouverne- 
ment. 

Bologne,  déclarée  ville  impériale  avec  de  larges  privilèges  au 
temps  de  Gbarlemagne,  donna  à  son  gouvernement,  par  conces- 
sion d'Othon  le  Grand,  les  formes  d'une  puissante  république. 
Elle  possédait  alors  la  meilleure  partie  de  la  Romagne,  qu'elle  ne 
tarda  pas  à  perdre  par  suite  des  discordes  civiles  excitées  parmi 
les  Bolonais  par  les  papes.  Ainsi,  cette  ville,  qui  avait  triomphé 
4e  Frédéric  Barberousse,  vaincu  et  retenu  prisonnier  le  fils  de 
IVédéric  II,  disputé  aux  Vénitiens  l'empire  des  mers  et  humilié 
lair  orgueil,  fut  réduite,  en  1276,  par  le  conseil  perfide  de  Pren- 
diparte,  à  se  placer  sous  la  protection  du  pape  Nicolas  IIL  La 
république  bolonaise  fut  conservée  ;  mais  elle  ne  tarda  pas  à 
sentir  quel  danger  il  y  a  à  se  placer  sous  la  protection  des  puis- 
sants.  Les  papes  s'efforcèrent  de  changer  cette  protection  en  do- 
mination absolue  et  en  oppression  manifeste.  Des  luttes  eurent 
lieu  ;  l'énergie  des  Bolonais  sut  contraindre  le  pape  Eugène  IV 
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%  Téconnattre  comme  juste  et  légitime  Témnicipatioii  de  leur 
ville.  Bologne  jouH  alors  de  toutes  les  douceurs  de  h  liberté  et 
de  la  paix;  mais  cela  ne  dura  pas  longtemps.  De  nouvelles  fac- 
tions succédèrent  à  ceBes  des  Guelfes  et  des  Gibelins.  Les  (aïkiilles 
de  BentivogliOy  de  GannutuK,  de  Pepoli,  se  chassant  les  unes  les 
autres, se  disputèrent  la  domination  sui^éme.l/e  peuple  défendit 
avec  les  armes  ses  droits  contre  ceux  qui  les  usurpaient.  Les 
papes  surent  si  habilement  profiter  de  ces  discordes,  que  la  ville 
tomba  de  nouveau  sous  la  protection  de  FÉglise  en  1447.  Yoîci 
les  conditions  du  traité  conclu  avec  Niccrfas  Y  :  •€  La  république 
l)olonaise  serait  complètement  conservée;  le  cardinal  légat  que 
les  papes  enverraient  à  Bologne  jie  pourrait  prendre  aucune  tm- 
sure  sans  le  consentement  des  magistrats  de  la  ville;  le  sénat 
bolonais  n'aurait  rien  de  commun  avec  la  cour  pontificale  ;  toqs 
les  revenus  publics  entreraient  dans  les  caisses  de  la  viUe,  qui 
conserverait  pour  sa  défense  sa  propre  armée;  la  république  de 
Bologne  serait  représentée  à  Rome  par  un  ambassadeur.  »  Ces 
conditions  ne  furent  pas  toujours  respectées  par  les  papes. 
Jules  II,  en  1506,  chassa  Jean  Bentivoglio,  extermina  sa  famille 
et  couvrit  de  sang  la  ville,  sans  réussir  pourtant  à  s'en  vendue 
maître  absolu.  Plus  tard,  d'autres  papes  imposèrent  à  Bologne 
d'énormes  tributs,  l'envahirent  de  nouveau  à  main  armée,  lui 
enlevèrent  une  partie  de  ses  d(Hnaines.  Malgré  cela,  Bologae 
conserva  un  reste  d'indépendance  et  de  gouvernement  libre  ji»- 
qu'à  r arrivée  des  Français,  ^  1796,  et  «Ile  ne  foi  soumise 
entièrement  au  despotisme  papal  que  par  le  tnalté  de  Yiemie 
de  1815. 

Ancdne  fut  aussi  très-jalouse  de  sa  liberté  jusqu'à  1532,  Ion* 
que  l'évèque  Bernardin  Barba  et  Louis  de  Gonxaga,  généraux  des 
troupes  de  Clément  YII,  obtinrent  la  permission  d'entrer  daw  fci 
ville  sous  le  prétexte  de  la  défendre  contre  les  Turcs  qui  la  me- 
naçaient. Ils  y  firent  bfltir  une  forte  citadelle,  et  réunirent  tous 
tes  jeunes  gens  en  état  de  porter  les  armes  et  de  concourir  à  k 
défense  de  la  ville.  Gela  fait,  ils  profitèarent  de  la  première  occa- 
Bion  favorable  pour  massacrer  la  plupart  de  ces  jeunes  gens  et 
mettre  en  fUite  les  autres.  Alors,  ils  se  déclarèrent  maîtres  de 


S39 
la  vilte»  qui,  par  cette  inique  trahison,  appartint  aux  papes. 

Foligno  fût  gouvernée  par  la  famille  de  Terzy  jusqu'à  Tan  \4S9^ 
lorsque  le  cardinal  Yiteilescy  l'assiégea ,  s'en  empara  et  y  établit 
le  gouvernement  papal,  après  avoir  fait  cruellement  mourir  le 
dernier  de  Terzy. 

Orvieto  et  Orte  furent  détachées  de  la  Toscane,  dont  elles  fai- 
^ent^rtie. 

Forli  avait  appartenu  à  la  république  de  Bologne,  puis  à  divers 
•âeigneurs,  avant  de  tomber  eous  la  domination  de  César  fiorgia. 
Féensa  avait  obéi  aux 'exarques  de  Bavenne,  puis  aux  Souabes. 
En  *t^60,  les  Bolonais  s'en  emparèrent.  Les  discordes  civiles 
dont  Bologne  fut  le  théâtre  donnèrent  occasion  à  ceux  de  Faenza 
ée  recouvrer  leur  liberté.  En  1386,  la  ville  tomba  sous  la  domi- 
nation de  la  famille  Mafrfiredi,  qui  y  eommanda  jusqu'à  1500, 
lorsque  le  pape  Alexandre  YI  s'en  empara,  après  avoir  fiiit  égoi^ 
jgec  avec  barbarie  Astorre,  le  dernier  rqetan  de  cette  famille,  et 
jeter  son  corps  dans  le  Tibre.  Pesaro,  avant  de  tomber  sous  la 
hache  de  César  Borgia,  avait  successivement  obéi  aux  familles 
-des  Maisftesta,  des  Sforza  et  des  La  Rovere.  Rimini,  frappée  de 
même  par  le  bourreau-duc  de  Yalentinois,  avait  été  toujours 
^iMVDise  aux  Malatesta.  Imola  avait  eu  divers  maîtres,  lorsque  le 
Yalentinois  la  prit  en  la  couvrant  de  sang  ;  ce  qu'il  fit  aussi  de 
damerino,  qui  avait  été  toujours  un  duché.  Cesena  appartenait 
aux  Bolonais,  lorsque  Maghenardo  de  Susenana  s'en  rendit  maî- 
Ire,  vers  l'an  1293.  Elle  appartint  ensuite  aux  Malatesta.  Un  des 
membres  de  cette  famille  la  vendit  au  Saint-Siège  au  temps 
'd'Ale]fandre  YI,  qui  la  donna  à  son  fils  César  Borgia.  Celui-ci, 
^près  s'être  emparé  de  toutes  ces  villes  et  de  beaucoup  d'autres, 
y  exerça  une  «écrable  tyrannie.  Jules  II  usa  de  trahison  pour 
tfl'emparer  à  Ostia  de  sa  personne  et  le  faire  jeter  dans  un  cachot, 
où,  «en  lui  tenant  le  couteau  sur  la  gorge,  il  se  fit  céder  toute è 
les  villes  de  la  Romagne  ;  après  quoi,  le  bon  pape  l'envoya  mou- 
fîr  en  Espagne. 

A  la  même  époque,  les  Yénitiens  s'étaient  emparés  de  Fuenza; 
Mes  U  reprit  cette  ville,  après  leur  défaite  à  la  Ghiara  d'Adda, 
4X11909. 
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Raveane,  une  des  villes  que  Gharlémagne  avait  données  ank 
papes,  s'était  toujours  gouvernée  par  elle-même.  En  1513,  Jules  11 
mourut  de  la  peine  que  lui  causa  la  perte  de  la  bataille  de  Bàr 
venne,  où  son  légat  fut  fait  prisonnier. 

Ferrare  est  une  des  villes  que  la  princesse  Mathilde,  fille  et 
héritière  de  Boniface,  Taîné  de  la  famille  d^Ëste,  donna  au  Saint- 
Siège  vers  Tan  1077.  Or,  qui  ignore  qu'avant  et  après  cette  do^ 
nation,  Ferrare  fut  gouvernée  par  cette  maisc»)  d'Esté?  Les  des- 
cendants des  frères  de  Boniface  y  régnèrent  comme  vicaires  du 
Saint-Siège  jusqu'à  Tan  1597;  ce  qui  prouve  que  la  princesse 
Matbilde  n'accorda  aux  papes  que  le  titre  honorifique  de  sei*- 
gneurs.  On  sait  que  César  d'Esté  ayant  succédé,  en  1597,  à 
Alphonse  U,  le  Pape,  qui  voulait  enfin  posséder  la  ville,  refusa 
de  le  reconnaître,  sous  le  prétexte  qu'Alphonse,  son  père,  n'avait 
passé  que  comme  fils  naturel  du  duc  Alphonse  I^.  César  tint 
ferme  contre  les  excommunications  et  contre  les  arnoées  du 
Pape  ;  il  fut  cependant  contraint  de  lui  céder  le  duché  lorsqu'il 
se  vit  abandonné  par  ses  alliés,  et  surtout  par  la  France. 

Sinigaglia  appartint  aux  Malatesta,et  puis  aux  ducs  d'Urbino; 
le  cardinal  Barberini  s'en  empara  en  1627.  Urbino  obéit  à  la 
famille  de  La  Bovere;  et  quand  cette  famille  s'éteignit,  le  pape 
Urbain  YIII  prit  possession  du  duché,  en  1630. 

La  domination  de  la  papauté  se  trouva  ainsi  établie  sur  cette 
contrée,  qui  prit  dès  lors  le  nom  d'État  de  l'Église.  Mais  tant 
que  dura  l'exécrable  système  flétri  du  nom  de  népotisme,  le 
gouvernement  des  papes  fiit  réellement  au  pouvoir  des  enfants, 
des  parents,  des  favoris  des  pontifes,  et  les  cléricaux  n'y  prirent 
aucune  part.  Ainsi,  le  duc  de  Yalentinois  fiit  le  véritable  seigneur 
pendant  le  pontificat  d'Alexandre  YI;  les  Médicis,  leurs  parents,. 
leurs  bâtards  et  les  hommes  politiques  de  Florence  disposèrent 
des  affaires  temporelles  du  pape  au  temps  de  Clément  Yll  et  de 
Léon  X  ;  les  Famèses  gouvernèrent  sous  Paul  III  ;  les  Carafife,. 
durant  le  règne  de  Paul  lY. 

Les  convoitises  des  familles  papales  durèrent  encore  quelque 
temps  ;  mais  leur  ambition  ayant  été  enfin  satisfaite,  le  gouve#r 
nement  clérical  commença  à  s'organiser  et  eut  une  forme  pié* 
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eise  et  eomplète.  À  TÉglise  appartint  la  domination,  au  pape  et. 
aux  cardinaux  la  souveraineté  avec  tous  ses  droits;  les  cardi- 
nauxy  les  officiers  de  la  cour,  les  prélats,  les  congrégations,  eu« 
tent  les  fonctions,  les  honneurs,  les  privilèges  du  gouvernement. 

Il  existe  donc  une  grande  différence  entre  le  pouvoir  temporel 
ite  la  papauté  et  le  règne  papal.  Le  premier  était  fondé  sur  la 
force  de  Topinion,  le  second  est  fondé  sur  la  force  matérielle; 
celui-là  s^étendait  sur  tout  le  monde  chrétien,  celui-ci  ne  pèse 
<iue  sur  une  contrée  de  Tltalie;  Tun  dominait  tous  les  royaumes 
de  la  terre  sans  les  posséder,  Tautre  se  borne  à  la  possession 
ilirecte  d'un  petit  royaume  ;  le  pouvoir  temporel  marqua  Fépoque 
<le  la  grandeur  de  la  papauté,  le  gouvernement  actuel  des  prêtres 
ne  date  que  de  deux  ou  trois  cents  ans  et  ne  surgit  qu'à  Tépoque 
4e  la  décadence  de  la  papauté. 

Par  conséquent,  on  voit  dans  quelle  profonde  erreur  tombent 
tous  les  écrivains  qui  de  nos  jours,  et  surtout  en  France,  voulant 
combattre  les  prétentions  de  Pie  IX  à  la  domination  dans  les 
États  romains,  confondent  Forigine  de  cette  domination  aveo 
îorigine  de  la  papauté.  Par  cette  confusion,  ils  font,  à  leur  insu, 
la  plus  grande  des  concessions  au  clergé.  Ces  écrivains  croient 
avoir  détruit  les  bases  du  gouvernement  clérical  en  prouvant 
qu'il  est  contraire  à  Fesprit  de  TÉvangile,  aux  paroles  des  apd- 
très  et  aux  maximes  professées  par  les  premiers  Pères  de  l'Église, 
delà  ne  prouve  rien.  Les  prêtres  n'hésitent  pas  à  leur  répond  re, 
et  avec  raison,  que  réduire  l'Église  à  son  ancienne  discipline,  ce 
-serait  la  même  chose  que  de  ramener  un  jeune  homme  à  la 
nourriture  qu'il  prenait  dans  son  enfance,  et  que  si  la  complexion 
du  corps  humain  change,  il  en  a  été  de  même  d'une  Église  qui 
4e  Rome  s'est  étendue  sur  tout  le  monde.  Et  Pie  IX  ne  manque 
pas  d'ajouter  que  la  dédition  volontaire  des  Romains  et  les  dona- 
tions de  Charlemagne  et  de  la  princesse  Mathilde  ont  été  Teffet 
d!un  décret  de  la  Providence,  qui  a  eu  l'idée  de  fortifier  l'indé- 
pendance de  la  papauté  en  lui  créant  une  principauté  sur  la 
terre;  et  l'évêque  d'Orléans  se  hâte  adroitement  d'expliquer  que 
^n  que  le  Pape  ne  puisse  fonder  son  pouvoir  sur  les  enseigne- 
«lents  du  Christ,  mais  sur  les  concessions  des  princes,  il  n'est 
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pas  m  cela  dans  d^autres  conditions  que  tbus  les  princes  ée^  iêr 
terre,  dont  la  domination,  si  Ton  remontait  à  Torigine,  se  justi* 
fierait  bien  diffioilemMt  par  des  titres  meilleurs  :  le  droit  de  la 
guerre  et  une  possession  de  plusieurs  siècles  ont  fini  par  fournir 
i|ne  raison  suffisante. 

Ce  qu'il  faut  démontrer  dans  la  lutte  {Nrésente,  c'est  que  la  dé* 
dition  des  Romains  et  les  donations  successives  des  princes  m 
conférèrent  à  la  papauté  aucun  droit  à  un  gouvenftement  de  fait 
dans  ritaiie  centrale;  que  FÉglise  dura  et  fleurit  longtemps  paor 
dant  que  les  peuples  de  cette  contrée  se  gouvernaient  eux-mêmes; 
(pie  les  papes  jouirent  de  la  plus  grande  indépendance  dans  les 
choses  spirituelles,  bien  qu'ils  fussent  les  sujets  des  empereurs; 
que  les  papes  ne  ramassèrent  la  couronne  qu'après  avoip  p^u 
la  mitre.  Il  faut  démontrer  aussi  quiâ  cette  couronne  nlB  s'appuya 
sur  d'autres  titres  que  sur  des  eirtorslons^,  des  trahisons,  des 
assassiiiate;  et  il  faut  posséder  une  étonnante  effronterie  pour 
dire  établi  par  décret  de  la  Providence  un  règne  qui  dut  ses  plus 
grands  succès  aux  exploits  sanglants  d'un  Tamerlan  tel  que 
Jules  il  et  aux  forfaits  d'un  monstre  tel  que  Gésai*  Borgia. 

Ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  la  question  italienne,  je  désire 
qu'on  le  sache,  c'est  pourquoi  je  le  proclame  hautement,  ne  tend 
pas  enlever  à  la  papauté  ce  pouvoir  temporel  qui  lui  soumettait 
jadis  le  monde  entier  ;  elle  ne  tend  pas  à  empêcher  que  Pie  IX  soit 
un  Gr^oire  YII.  Que  veut  le  clergé  romain?  Yeut-il  rqirendre 
son  ancienne  autorité?  Yeut-il  ramener  l'Église  de  Rome  à  la 
puissance  qu'elle  exerçait  au  moyen  âge?  Qu'il  le  fasse.  Com- 
ment Rome  étaitrclle  parvenue  à  posséder  cette  puissance?  Par 
l'influencé  extraordinaire  que  l'idée  religieuse  avait  sur  l'opinioii;  * 
Qu'elle  reprenne  donc  ce  pouvoir  moral  dans  toute  sa  force.  Si 
elle  ne  le  possède  plus,  si  elle  sent  son  impoissance  à  le  repreii* 
die,  de  quoi  et  de  qui  se  plaint-elle?  Es<Hïe  que  ce  sont  leb  sou* 
lèvements  actuels  des  populations  romaines  qui  ont  fiiitdescéndift 
de  son  piédestal  la  papauté?  Non.  Quand  la  papauté  avait  uhp 
piédestal,  il  s'élevait  sur  tout  le  monde,  et  non  sur  Une  petit» 
contrée  de  l'Italie  ;  la  papauté  en  est  descendue  depuis  plusieun 
siècles.  Qui  a  donc  détrôné  la  ipajeslueuse  monarchie  papale?  Le 
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al^rgé  romain,  le  sait  aiu&i  bi^  que  moi  :  les 
Boni  les  représwtants  de  Fautoriié  civile,  qui  est  ré^bmé  jde^ 
totttea  paru,  leurs  droite  uaurpés  par  rÉgliae*  l»  gfnà&  couffir 
1^  ami  ett  irîfaiiiiaiiiL  qu'on  a  élmàk  k  ia  piaoe  de  oeu  ém 
^véquee  et  de  Tinquisifion;  ce  sont  ces  codes  qu'po  a  publiés  efc 
qui  empèebeut  d'obéir  aiULdéarétales;  ce  sont  ces  peu|4es  qui  na 
se  d^iûlleut  plus  pour  enrichir  les  églises,  qui  n'açhètoal  pl^ 
çTîiidulgeBces,  qui  n'ont  plus  le  fanatisme  de  courir  aux  arm^ 
et  d  entreprendre,  sur  une  invitation  partie  du  Vatican,  ufifi, 
SaintsrBarthélemy.  Les  grands  coupables,  ce  aont  ces  princes  qu^ 
lègnœt  actuellement  en  Europe,  armés  d'une  cuirasse  que  le^ 
£oiudres  du  psqpe  ne  percent  ^us;  qui,  à  un  signe  venu  de  Romain 
ne  se  jettent  plus  la  face  contre  terre  et  n'ont  plus  la  docilité  da 
se  laisser  dépouiller  de  leurs  cpuronnes.  En  un  mot,  les  grands 
coupables  sont  la  renaissance,  les  lumières,  la  raison.  Que  Pie  I^ 
n'accuse  donc  pas  de  sa  détresse  les  Rooiains  :  son  ennemi  n'est 
pas  la  révolution,  mais  la  civilisation. 

J'ai  dit  que  l'Église  de  fiome  reprenne,  si  elle  le  peut,  soq 
ancienne  puissance.  Et,  en  effet,  elle  aurait  pu,  à  deux  époques 
différentes,  la  ressaisir,  et  elle  l'a  laissé  deux  fois  tomber  de  sei| 
mains.  Dans  ces  temps-là,  où  l'idée  religieuse  avait  sur  les  esprits 
que  influence  prépondérante,  les  papes  purent  êtr^  ambitieux  et 
vénérés,  lâches  et  redouté^^  couverts  d'infamie  et  sianctiûés.» 
Élevés  superbement  sur  les  autels,  à  cdlé  du  Dieu  qu'ils  devaient 
servir  à  gœoux,  l'humanité  n'avait  pas  d'yeux  pour  voir  leur  ini- 
quité. Hais  lorsque  le  temps,  ce  grand  réformateur,:  qui,  pour 
briser  celui  qui  lui  résiste,  se  firaie  un  chemin  parmi  les  ruines, 
avait  déjà  imjvimé  sur  le  colosse  de  l'Église  catholique  les  signes 
d'une  vétusté  irréparable  ;  lorsque,  d'un  autre  côté,  les  monarr 
chies,  après^voir  concentré  en  elles  un  pouvoir  arraché  à  l'aris' 
tocratie  des  nobles  et  du  clergé,  firent  peser  lourdement  ce  pou^ 
voir  sur  les  peuples,  et  que  la  lutte  entre  la  liberté  et  l'absolutisme 
eut  commencé,  pourquoi  les  papes  ne  s'attachèrent-ils  pas  alors 
à  soutenir  la  cause  du  droit  contre  la  violence?  Sans  prendre 
part  dans  les  luttes  civiles,  sans  se  mêler  de  politique,  pourquoi 
ne  se  renfermèrent-ils  pas  au  nooins  dans  l'Église,  et  n'enseigné- 
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f«it-iU  pas  que  TÉglise  du  Christ  a  été  fondée  pour  rhomanité- 
et  non  pour  ceux  qui  Toppriment  ;  que  TEglise  relève  les  hum- 
bles et  abaisse  les  superbes  ;  qu'elle  cherche  des  frères  d;  non  des 
esclaves  ;  qu'elle  demande  des  prières  et  non  des  gémissements, 
là  pitié  et  non  Torgueil,  la  justice  et  non  l'oppression?  Pourquoi, 
ne  pouvant  triompher,  ne  préférèo-entrils  pas  le  martyre?  Est-oe 
que  saint  Pierre,  mis  en  face  de  Néron,  pactisa  avec  la  tyran- 
nie? D'autres  pouvaient  opprimer,  tuer,  foula*  aux  pieds  :  le  siège 
des  papes  était  marqué  au  pied  des  autels;  là,  leurs  bras  de- 
vaient être  toujours  ouverts  aux  opprimés  pour  les  accueittîr  et 
les  consoler.  Quelle  puissance  humaine  aurait  pu  les  forcer  à 
descendre  de  ce  sommet  de  leur  mission  évangélique?  En  repre* 
nant  leur  empire  sur  la  multitude,  ils  auraient  brisé  la  gloire 
dans  les  mains  des  despotes,  et  la  cause  de  la  religion,  idenUflée 
avec  celle  de  Phumanité,  aurait  gagné  par  la  liberté  plus  que  ce 
que  la  superstition  lui  avait  donné  jadis. 

Loin  de  là,  le  clergé,  toujours  avide  de  grandeurs  terrestres, 
n'ayant  plus  par  lui-même  la  force  de  se  les  procurer,  se  mit  à 
genoux  devant  ceux  qui  en  disposaient.  Il  se  déclara  Fappui  né- 
cessaire de  quiconque  avait  envie  d'opprimer  (*)  ;  quand  il  ne  fiit 
plus  le  maître,  il  se  fit  sicaire.  Dès  lors,  on  vit  le  clergé  faire 
servir  les  sacrements  à  la  police,  les  dogmes  et  les  miracles  à 
imprimer  dans  les  esprits,  comme  un  devoir  de  religion,  la  ré- 
ôgnation  à  l'esclavage  ;  on  le  vit  envahir  ea  rampant,  toujours 
prêt,  pour  quelques  bénéfices  nouveaux,  à  pousser  à  la  guerre 
civile,  à  bénir  sur  les  haches  des  tyrans  le  sang  des  peuples 
dont  elles  étaient  rougies.  Aussi,  les  peuples,  écrasés  par  la 
complicité  de  la  religion  avec  le  despotisme  civil,  les  compri- 
rent dans  la  même  haine  ;  et  la  papauté,  flétrie  dans  Popinioa^, 

(*)  Cette  doctrine,  qui  fit  de  la  religion  un  instrument  du  despotisme  civil,  nous 
«  été  expliquée  par  Pie  IX  lui-même  dans  son  allocution  du  20  avril  1849,  lort* 

•qu*U  dit,  à  propos  des  offres  de  secours  qui  lui  arrivaient  à  Gaëte  de  Ui  part  ansfi 
de  la  Prusse  et  de  la  Russie  :  «  Quelle  joie!  Gomme  Dieu  assiste  sa  sainte  Église! 

'  Les  nations  mêmes  qui  n'entrent  pas  dans  l'union  catholique  nous  ont  donné  des 

'témoignages  de  leur  dévouement;  toutes  les  nations  ont  compris  que  la  paix  M 
pourrait  régner  dans  le  monde  si  l'on  ne  recourait  pas  à  la  doctrine  de  la  sainU 
Église  catholique,  qui  seule  sait  élever  les  hùmmes  à  cette  humiUlé  qui  les  remd 

-éodles  sous  la  moÊH  de  leurs  maUres,  etc.  • 
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^  fut  réduite  à  régner  par  la  terreur,  à  tomber  par  la  liberté.. 
.  La  secoode  occasion  de  relever  rancianne  puissance  de  la  par 
{ttuté  s'est  {wésentée  à  Pie  IX,  qui  aurait  pu,  en  1848,  se  mettre 
Ijranchement  à  la  tète  de  la  nationalité  italienne. 
-  A  quoi  se  réduit-elle  donc  cette  question  italienne?  Elle  se  ré* 
duit  à  faire  disparaître  ce  règne  dont  Jules  II  et  César  Borgia  ont 
■^  les  principaux  fcmdateurs.  Quel  rapport  y  a4-il  entre  Tempire 
ipondain  et  Tempire  spirituel  ?  Le  pouvoir  ecclésiastique  portant 
fUr  les  choses  divines,  qui  ne  sont  pas  i»^prement  de  ce  monde, 
ne  peut  constituer  pour  les  hommes  une  i»^priété  ni  un  droit  de 
maître  comme  les  choses  temporelles,  mais  seulement  un  exer- 
•cice  et  une  administration,  aussi  longtemps  que  Dieu,  seul  maître 
et  seigneur  de  nos  âmes,  confie  ce  pouvoir  à  des  créatures,  pour 
L'exercer  visiblemœt  sur  la  terre  en  son  nom  et  avec  son  auto* 
itité.  Il  suit  de  là  que  le  (ffétre,  pour  avoir  soin  de  mon  flme,  n'a 
pas  besoin  de  posséder  moa  corps«  Cependant,  il  y  a  des  gens 
qui  estiment  indispensable  au  maintien  de  TautcNrité  spirituelle 
des  papes  leur  puissance  temporelle,  c  Sans  souveraineté,  disent- 
^  ils,  un  pontife  ne  serait  pasiévéré  par  les  fidèles,  et  les  princes 
».  ne  le  respectaaient  pas.  »  Est-ce  que  les  princes  et  les  peu- 
ples qui  n'auraient  pas  de  respect  pour  la  dignité  sacrée  du  pon-* 
tife^  aéraient  disposés  à  le  respecter  comme  chef  d'un  petit  État? 
Me.  voit-on  pas  qu'ra  promulguant  la  nécessité  de  soutenir  par 
le  pouvoir  matériel  l'autorité  spirituelle  du  pape,  on  avoue  que 
<}ette  autorité  est  par  elle-même  très-faible?  Dans  le  temps  où 
Toa  se  mit  à  condamner  aux  galères  tous  ceux  qui  ne  s'incli- 
naient pas  devant  l'autorité  d'Aristote,  n'était-ce  pas  un  signe 
qjfon  n'estimait  plus  ce  philosophe  comme  l'ange  de  la  vérité? 
L'histoire  nous  montre  que  les  papes,  toujours  respectés 
eomme  vicaires  du  Christ,  ont  été,  comme  princes,  assujétis  à 
tpud  les  dominateurs  de  la  terre.  Ils  se  sont  souillés  de  tous  les 
Orimes  que  peut  commettre  un  ambitieux  voulant  se  fi^yer  à 
tout  prix  un  chemin.  Ils  ont  été  battus  sur  les  champs  de  bar 
taijUe,  faite  prisonniers,  expulsés,  massacrés,  soumis  à  toutes  les 
Jbumiliations  dont  la  force  a  voulu  accabler  leur  faiblesse.  Au- 
jourd'hui encore  voii-on  les. puissances  européennes  songer  ^ 
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imposer  au  ponUfê  Pie  IX  un  dogme  nouveau?  Non,  mot»  on  tm 
a  vues  pesant  sur  le  prince  Pie  IX  pour  obtmîr  de  loi  de^iéfior- 
mes  civiles  dans  son  État.  Dira*lron  que  le  Saiot-Siége,  s^tievani 
dans  un  pays  soumis  à  un  prince,  ne  serait  pas  cooiîdéié  conuaa 
en  possession  d'une  complète  indépendance  dans  lea  choasa  api- 
rituelles?  S*il  en  était  ainsi,  comment  se  fait-41  <(iie  lea  fidèles  dit 
monde  entier  aient  respecté  Fautorité  spirituelle  de  ieia  papea 
soumis,  depuis  quarante  ans,  à  la  tutelle  de  TAutriebe  et  de  la 
France?  Pourquoi  la  présence  des  Français  à  Rome  n'a4-aUe 
rien  enlevé,  dans  Topinion  du  monde,  à  Tindépendanee  de  Pie  K 
promulgant  le  dogme  de  T  immaculée  eoneeption  de  la  Yieqpt 
Ah  I  comblai  la  liberté  de  TÉglise  serait  plus  grande  et  plus  gé^ 
néralement  reconnue  si,  débaprasséed'uiiiedomination  mondaine^ 
die  n'avait  besoin,  pour  exercer  sa  domination  spiritualte,  nj 
d'armes  étrangères  ni  d'armes  italiennes  1  La  papauté  n'effipe  de 
prise  auK  coups  de  Fépée  que  par  son  côté  temporeL  En  se  ren- 
fermant dans  le  temple,  elle  peut  se  rendre  invulnérable. 

L'indépendance  du  pape!  mais  pour  être  indépendiant  il  faut 
avoir  la  force  de  se  faire  respecter.  On  peut,  par  généroaité» 
^rgner  la  faiblesse;  mais  la  faiblesee  est  toujoura  aux  pieda* 
de  celui  qui  veut  la  souffleter.  L'indépendance  n'est  que  la  forcé- 
Or,  celui  qui  veut  que  le  pape  soit  indépendant,  doit  vouloir  qu'il 
soit  fort.  Cette  force  du  pape  ne  peut  ôtre  que  movale  ou  maté- 
rielle. Si,  pour  soutenir  son  indépendance  dans  tout  ce  qui  a 
rapport  à  la  foi,  on  veut  de  la  force  morale,  il  faut  que-  le  pn^ 
domine  le  monde  par  l'autel;  si  l'on  préfère,  dana  le  mème^but^ 
lui  donner  de  la  force  matérielle,  il  faut  que  le  pape  domine  pe^ 
litiquement  sur  le  monde  entier.  On  accorde  à  l'Église  un  petit 
règne  dans  un  coin  de  Tltalie  pour  qu'elle  puisse  régler,  avec 
une  pleine  indépendance,  les  choses  de  la  religion  ;  mais,  si  ces 
choses,  en  passant  les  Alpes  et  les  mers  ^  en  pénétrant  du» 
d'autres  royaumes,  trouvaient  des  dominateurs  résolus  à«  les 
Ànousser,  à  les  rogner  ou  à  les  repousser,  qu'est-ce  que  la  pvé« 
tendue  indépendance  temporale  de  TÉgiise  changerait  à  cela?. 

Il  faut  être  conséquent  avec  son  principe.  Si  un  royaume  est 
nécessaire  au  pape  en  Italie  pour  s'appliqua  avec  indépendaae!^ 
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àf ion  travail  Feiigieux^  d'autres  royaumes  lui  sont  aussi  nées»* 
saires  partout  où  les  {ffodùits  de  ce  travail  doivent  être  consonw 
mes.  Il  ne  suffit  drao  point  au  pape  d'être  roi  de  Rome  :  il  doit 
être  Fempereur  de  tout  Funivers  catholique,  et  ses  cardinaux^ 
répandus  en  France,  en  Espagne,  en  Belgique,  en  Pologne,  en 
Asie,  en  Amérique,  etc.,  doivent  gouverner  ces  provinces  ro- 
maines en  qualité  de  préfets  pontificaux.  Que  Pie  IX  s'arrange 
donc  avec  les  rois  et  les  empereurs  qui  régnent  dans  ces  c(m* 
trées;  tant  qu'ils  n'abdiqueront  pas,  Tindépendance  de  TÉgliso 
n'existera  point.  Je  sais  bien  que  c'est  la  tendance  du  parti  catho* 
lique.  Il  rampe  pour  arriver  à  une  domination  universelle  de  feit. 
Je  n'approuve  pas  ce  parti,  mais  je  le  trouve  logique.  Ceux  qui 
*n^nt  pas  de  sois  commun,  sont  ces  gens  qui,  parlant  de  la  né- 
cbssilé  du  pouvoir  temporel  pour  l'indépendance  de  l'Église,  veu^ 
lent  réduire  le  bon  Pie  IX  à  se  contenter  d'une  petite  royauté  en 
Italie.  Ils  ne  sont  ni  raisonnables  ni  généreux.  Ne  comprennent* 
ils  donc  pas  que  crtte  petite  royauté  ne  produit  que  le  malheur 
diun  peuple,  bans  rien  jsijoutec  à  l'indépendance  de  la  papauté? 
Si  l'existence,  d'une  autorité  civile  réintégrée  dans  tous  ses  droita 
a^enlève  rien,  m  France,  en  Belgique,  etc.,  à  la  liberté  de  la  reli- 
gion ;  si  les  princes  de  nos  jours  ont  bien  autre  chose  à  foire  que 
d'aller  lire  la  messe  dans  les  églises,  pourquoi  ne  pourrait-il  paa 
en  être  de  même  dans  les  États  romains?  En  quoi  les  fidèles  de 
France  et  de  Belgique  ressentent-ils  les  bienfaits  de  cette  petite 
souveraineté  eooservée  au  pape?  Estrce  qu'ils  ne  pourraient 
chanter  librement  aux  pieds  des  autels  s'il  ne  venait  d'Italie  dea 
gémissemmts  qui  se  mêlent  à  leurs  chants?  EiBt-ce  qu'ils  ne 
jAHirraient  recevoir  en  liberté  le  baptême,  sans  une  goutte  de 
sang  tiré  des  veineA  du  peuple  romain?  Les  plaintes^  les  larmes, 
la  triste  destinée  de  trois  millions  d'hommes,  n'esl-ce  dmc  rieà 
devant  la  justice  de  Dieu? 

Les  gens  les  plus  avisés  ne  voient  dans  rachamenient  avec  le- 
quel on  soutient  la  thèse  de  la  nécessité  du  pouvoir  tempord 
pour  le  maintien  de  l'autorité  spiritudle  des  papes  qu'un  but  in^^ 
téressé  de  la  cour  romaine  et  son  envie  de  dominer.  Il  y  a  cela 
sans  doute,  mais  il  n'y  a  pas  que  cela.  Il  y  existe  une  raison  car 
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chée  qui  pousse  les  prêtres  à  soutenir  cette  thèse,  une  raison  que^ 
j'arjrache  à  leur  consci^ce  et  que  je  révèle  au  monde.  Dans  ces 
temps  reculés  où  les  vassaux  de  TÉglise,  prosternés  aux  pieds 
du  prêtre,  lui  foisaient  hommage-lige  de  lem  inteUigence,  de 
leur  conscience  et  de  tout  leur  être  moral,  il  n'était  pas  besoin 
que  Je  seigneur  spirituel  fût  en  même  temps  seigneur  tempord 
pour  être  obéi  et  révéré.  Le  prêtre  avait  enchaîné  les  âmes;  il  ne> 
se  souciait  pas  d'asservir  les  corps.  Que  les  villes  italiennes  se 
régissait  démocratiquement,  les  papes  protégeront  leur  liboié; 
En  quoi  cela  pourrait-il  nuire?  Aussi  on  ne  s'en  occupe  nulle-, 
ment  :  il  suffit  que  toute  la  partie  interne  et  invisible  de  Thomme 
ne  soit  pas  à  lui.  Mais  depuis  Tépoque  de  la  renaissance,  l'esprit 
humain  ayant  commencé  à  se  réveiller,  le  nombre  des  voyants 
siélargissant  de  plus  ea  plus,  et  le  feu  des  bûchers  s'éteignant 
peu  à  peu,  le  clergé  romain  s'aperçut  qu'il  lui  GaïUait  change  de 
tactique.  Lui  qui  n'a  jamais  péché  par  trop  de  franchise,  s'att  a^ 
cba  d'abord  à  des  moyens  détourna  pour  tarir  la  source  de  lu« 
noières  qui  allait  le  noyer.  Grand  maître  de  servitude,  il  dirigea 
tQU9  ses  efforts  à  rendormir  les  hommes,  à  étourdir  leur  raison 
par  des  rêves  miraculeux,  à  collaborer  avec  le  despotisme  civil 
pour  les  refouler  vers  un  passé  d'ignorance  et  de  superstition  ;  il 
étpuflà  les  forces  naissantes  de  l'esprit  humain  par  de  lâches  pra* 
tiques;  il  voulut  amener  les  hommes  à  lui  laisser  la  terre,  cette 
vallée  de  dotdeursj  et  à  se  confiner  dans  la  contemplation  des 
futures  joies  que  promet  le  ciel.  Mais  lorsque  ces  artifices  furent 
démasqués,  et  que  les  hommes  eurent  l'audace  de  vouloir  briser 
leurs,  liens  en  réclamant  la  liberté  de  l'intelligence,  l'inviolabilité, 
de  la  conscience  et  le  respect  de  tous  les  droits;  lorsque  le  clergé, 
romain  ne  se  flatta  plus  d'obtenir  l'adhésion  des  peuples  aux  en- 
Suintements  de  sa  sorcellerie,  et  qu'il  se  vit  dans  l'impuissance 
de  circonvenir  plus  longtemps  leur  raison,  ne  fallut->il  pas  qœ 
oes  échappés  des  galères  de  l'esprit  eussent  au  moins  les  bras 
^chaînés?  Ne  fallut-il  pas  que  la  servitude,  n'étant  plus  acceptée 
bénévolement  et  par  permission,  devint  forcée  et  fût  subie  maté-^, 
ridlement?  Puisque  les  hommes  ne  croyaimt  plus  et  n'obéissaient 
fd.us,  le  clergé  romain  fut  trop  heureux  de  posséder  la  force  da 
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les  faire  obéir  et  de  les  soumettre  au  moins  extérieurement  à 
rÉglise.  Le  pouvoir  politique  suppléa  alors  à  refQcacité  de  Fidée 
catholique  :  torture  morale  qu'on  ne  connaissait  pas  au  moyen 
flgel  Tué  par  rame,  je  suis  mort  à  mon  insu;  mais,  entravé  par 
la  servitude  du  corps  dans  la  liberté  de  mon  cœur  qui  bat  et  de 
mon  âme  qui  pense,  c'est  pousser  la  tyrannie  contre  moi  à  ses 
dernières  limites! 

Allez  dire  maintenant  à  ce  clei^é  qu'il  renonce  à  son  pouvoir 
politique,  et  que  par  là  son  influence  sur  les  hommes  ne  fera  que 
^andir  !  Ce  sont  des  phrases  avec  lesquelles  on  ne  réussira  pas 
à  tr(»nper  un  seul  prêtre.  11  sait  que  ce  qui  lui  manque,  c'est 
précisément  cette  puissance  noorale  à  laquelle  on  veut  le  rappe- 
1er.  Il  sait  qu'il  est  impossible  de  faire  grandir  ce  qui  est  mortr 
La  doctrine  catholique,  élaborée  à  Rome  dans  des  siècles  bar^ 
bares,  avec  le  but  d'asseoir  sur  la  superstition  la  ridiesse  de 
l'Église  et  sa  domination  la  plus  absolue,  est  désormais  tombée 
des  esprits,  surtout  en  Italie.  Et,  qu'on  le  remarque,  ce  résultât 
ne  s'est  pas  produit  parce  que  le  public  a  élevé  sa  pensée  jusqu'à 
l'Église  pour  la  juger  et  la  condamner.  L'espèce  humaine  se  ploie 
si  facilement  sous  le  joug  des  croyances  qu'elle  est  habituée  à 
vénérer  et  à  craindre,  qu'elle  ne  songerait  peut-être  jamais  à  les 
discuter  si  les  vices  des  ministres  de  l'autel  ne  venaient  pas  la 
désillusionner.  C'est  l'homme  qui  a  effacé  le  prêtre.  La  voix  qui 
ordonnait  la  mort  a  été  trouvée  hypocrite  lorsqu'elle  a  prêché 
aux  hommes  la  miséricorde.  La  main  qui  tenait  l'épée  a  souillé 
de  sang  la  robe  du  pasteur.  Il  n'y  a  personne  à  la  cour  romaine 
qui  ignore  que  le  jour  où  les  cardinaux  ne  posséderaient  plus  de 
prisons,  où  le  pape  cesserait  d'être  prince,  il  n'y  aurait  plus  ni 
cardinaux  ni  pape. 

Comment,  dès  lors,  donner  à  l'idée  catholique  une  puissance 
morale  sans  la  mettre  d'abord  au  niveau  de  la  civilisation  du 
siècle  et  des  besoins  de  liberté  morale  et  politique  que  nos  so- 
ciétés ressentent?  Il  faut  la  dégager  de  toutes  ces  maximes  qui 
tendent  à  enraciner  l'homme  dans  la  servitude,  de  toutes  ces 
prétentions  du  clergé  à  la  domination,  de  tous  les  abus  qui  la 
rendent  répugnante,  des  mille  superstitions  qui  l'ont  décriée,  de 
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^n  immobilité  et  de  son  intolérance  qui  la  rendrai  haTasaUe . 
Qu'on  le  sache  bien,  lorsqu'on  propose  à  Pie  IX  de  renofX»r  ià 
son  pouvoir  temporel  et  de  r^ner  par  la  pande,  on  lui  demande 
une  réforme  religieuse.  Toute  rtforme  politique  imptiqne  à  Rome 
une  réforme  religieuse.  Ce  qu'on  demande,  c'est  que  Pie  IX  soit 
Luther.  Or,  comment  espérer  de  faire  réussir  un  pareil  plan  ? 

Yoilà  le  secret  mis  au  grand  jour.  La  papauté,  qui  ne  petit  se 
réformer,  qui  sent  qu'elle  perdrait  sa  raison  <l'ètrc  si  Ton  faisait 
retour  à  l'Évangile,  la  papauté,  dis-je,  réclame  à  grands  <»*is  la 
conservation  de  son  règne  ;  elle  est  destinée  à  vivre  et  à  tomber 
en  Italie  avec  son  pouvoir  temporel.  C'est  toutee  qui  lui  reste; 
c'est  la  demi^  et  très4aible  étincelle  d'une  vie  qui  va  s'étein- 
dre. Cest  en  vdàn  qu'on  s'efforce  à  Rome  de  la  prolonger  avec 
l'aide  des  baïonnettes  étrangères  et  en  rappelant  saM  msse  ma 
despotes  la  nécessité  qu'ils  ont  de  maintenir  Fautorité  de  eeliiu 
qui  sait,  au  nom  de  Dieu,  prêcher  aux  hommes  la  sainteté  de  la 
servitude. 
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CHAPITRE  XII. 

^otition  4e  l'État  romain;  miraelas  et  prophéties.  Les  sanfédistes  prennent  lee 
armes  et  sont  écrasés.  Assassinats  politiques.  Négociations  de  M.  Mercier  avec 
les  constitutionnels  à  Borne,  et  de  M.  Janson  avec  les  sanfédistes.  Notes  adres- 
9éès«par  M.  Dreuin  de  Lhuys  anx  envoyés  français  à  Vienne  et  à  Gaëte.  Biscu»- 
lîeiis  .dans  l'assemblée  firançaise  à  propos  de  l'expéditioD  de  Civita-Yecchia. 
Instructions  données  au  général  Oudinot.  Ordre  du  jour  que  le  général  adresse 
à  ses  troupes.  Débarquement  des  Français  à  Civita-Vecchia.  Conduite  du  général 
ûndinet.  Diseours  qae  la  municipalité  adresse  à  ce  .général.  Le  colonel  Leblanc 
et  le  capitaine  Fabar,  envoyés  à  Rome,  traitent  avec  le  gouvernement  pour 
o'btenir  que  les  Français  soient  reçus  amiablement  dans  la  ville.  L'assemblée 
romaine  prend  la  réaolation  d'oppeeer  la  force  à  la  force.  Sollicitations  que  le 
général  Oudinot  reçoit  poar  s'avancer  contre  Rome.  Combat  du  SO  avril. 

Avant  de  m'occuper  de  la  politique  extérieure  de  FÉlat  romain, 
jd  vais  exposer  quelle  était  sa  position  intérieure.  Le  pays  souf- 
flrait  principalement  du  mauvais  état  des  finances.  Les  triumvirs 
nommèrent  une  commission  financière,  composée  de  Valentini, 
CamnOf  Gonstabili  et  Brambilla,  hommes  très -honnêtes,  qui 
firent  beaucoup  de  bien  au  pays  et  qui  empêchèrent  encore 
plus  de  mal.  Il  n'y  avait  dans  les  caisses  que  quelques  milliers 
dt'éous  en  papier- monnaie,  et  les  provinces  demandaient  des 
secours  pour  le  commeroe .  Ferrare  voulait  être  indemnisée  de 
raitorsion  dont  Haynau  Tavait  rendue  victime.  Les  consolidés 
romains  perdaient  tous  les  jours  leur  crédit,  parce  qu'on  en 
vendait  continuellement  pour  faire  face  aux  besoins  les  plus 
pravants.  La  commission  empêcha  la  vente  et  obtint  de  la 
Banque  300,000  écus,  en  donnant  pour  garantie  de  cet  emprunt 
une  somme  égale  de  consolidés.  On  put  ainsi  accorder  quelques 
Mooars  à  Ferrare  et  aux  autres  provinces.  Fonder  Fadministra- 
tion  des  finances  sur  les  anciennes  bases  n'était  pas  possible; 
au  temps  heureux  du  Pdpe,  le  caissier  était  habitué  à  écrire 
mxt  les  livres,  des  paiements  faits  sur  de  simples  ordonnances  des 
fffébts,  sans  explicaticMis  ni  garanties.  On  résolut  donc  de  fermer 
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les  livres  anciens  et  d'organiser  une  nouvelle  administration. 
Les  commissaires  abolirent  la  triste  coutume  de  partager  le 
produit  des  amendes  sur  le  timbre  et  Fenregistrement  entre  le 
trésorier  et  la  direction  générale,  et  ils  arrêtèrent  que  cette  rente 
servirait  aux  hôpitaux  jusqu'à  ce  qu'une  loi  en  eût  disposé 
autrement.  Ds  s'opposèrent  loyalement  à  la  confiscation  des 
biens  ecclésiastiques,  avant  que  le  gouvernement  eût  pu  remplir 
la  promesse  d'assigner  une  dotation  au  clergé.  Annulant  le» 
difformes  institutions  dites  la  Congrégation  de  Révision  et  le 
Conseil  fiscal,  ils  créèrent  un  bureau  de  liquidation  des  arriérés^ 
et  pourvurent  plus  convenablement  à  la  validation  des  actes* 
civils.  J'aurai  plus  tard  l'occasion  de  revenir  sur  les  importants 
services  que  cette  commission  rendit  à  la  patrie,  avec  une 
probité,  une  activité  et  une  sagesse  admirables. 

Malgré  tous  les  efforts  des  commissaires  financiers,  la  diffi- 
culté des  échanges,  le  peu  de  valeur  du  papier- monnaie,  les 
souffrances  des  communes  affligeaient  la  population.  L'absence 
du  Pape,  des  cardinaux,  des  prélats,  des  riches  et  des  étrangers^ 
tous  accoutumés  à  répandre  de  l'or  et  des  vices  à  Rome,  aug- 
mentait la  détresse  publique.  Aucun  expédient  ne  pouvait 
guérir  ce  mal.  Si  l'on  donnait  du  travail  et  des  salaires  à  la 
populace  qui  se  plaignait,  la  pauvreté  honteuse  en  souffrait.  Si 
le  gouvernement  achetait  chèrement  du  métal  pour  payer  le» 
soldats  et  les  ouvriers,  le  discrédit  du  papier -monnaie  augmen- 
tait et  le  dommage  en  était  général.  Au  milieu  de  cette  misère, 
les  masses,  selon  leur  coutume,  commençaient  à  mettre  tous- 
les  maux  sur  le  compte  du  gouvernement  républicain. 

La  cour  de  Gaëte  avait  en  vain  cherché  plusieurs  fois  à  faire 
soulever  les  soldats;  à  l'exception  de  quelques  chasseurs  et  de 
quelques  carabiniers,  tous  les  autres  étaient  restés  fidèles  au 
drapeau  de  la  république.  Les  menées  pratiquées  pour  feire 
soulever  les  populations  n'avaient  pas  produit  de  meilleuft^ 
résultats.  A  Tépoque  de  l'élection  de  la  constituante,  on  avait 
ourdi  un  complot  à  Albano  et  dans  d'autres  villages,  pour  fàîrè 
lever  le  peuple  au  nom  du  Pape  et  de  Marie;  mais  le  gouver- 
nement en  ayant  été  instruit,  avait  empêché  le  soulèvement.  Le 
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bref  du  Pape,  les  conseils  d'une  partie  du  clergé  n  avaient  pas 
réussi  à  entraver  le  voie^  à  alarmer  les  paysans.  La  république 
proclamée,  quelques  prêtres  avaient  cherché  en  différents  lieux 
à  exciter  la  multitude  par  le  fanatisme;  on  s'était  servi  de 
miracles  et  de  prophéties.  Ainsi,  à  San  Bonedetto,  dans  les 
Marches,  une  image  de  saint  François  avait  roulé  des  yeux 
courroucés;  une  Vierge,  à  Fermo,  avait  pleuré;  une  jeune  fille 
du  bas  peuple,  à  Rome,  avait  eu  une  vision  de  la  Vierge.  A 
Orvieto  et  ailleurs,  on  avait  propagé  la  prophétie  d'un  Allemand 
qui  disait  qu'à  la  moitié  du  XIX^  siècle  les  peuples  seraient 
inquiets,  les  princes  et  le  pontife  fuiraient,  mais  qu'un  roi  du 
Kord,  descendu  en  Italie  par  la  volonté  de  Dieu,  abattrait  lés 
républiques,  replacerait  les  princes  et  le  pontife  sur  leurs  sièges. 
D'autres  nûracles  et  d'autres  présages  avaient  eu  lieu  à  Givita- 
Vecchia,  à  San  Giovanni  di  Persicelo  et  en  d'autres  lieux. 
Néanmoins,  tous  ces  prodiges  n'avaient  pas  eu  la  puissance  de 
déterminer  le  peuple  à  restaurer  le  gouvernement  clérical. 

La  cat*\slrophe  de  Xovare  survint,  et  les  conspirateurs  sanfé- 
distes  reprirent  courage.  La  détresse  publique,  l'imminence 
d'une  guerre  relevèrent  les  espérances  des  partisans  secrets  d'une 
restauration  cléricale.  Alors  on  ajouta  d'autres  mobiles  aux 
miracles  et  aux  prophéties.  Bocci,  évêque  de  Givita-Vecchia, 
et  un  prêtre,  son  vicaire,  furent  arrêtés  parce  qu'on  avait  saisi 
chez  eux^quarante  lettres  arrivées  de  Gaëte,  dans  lesquelles  le 
cardinal  Antonelli  rendait  compte,  au  nom  du  Pape,  des  prépa^ 
ratifs  faits  pour  Yentreprise  projetée,  excitait  les  curés  à  la  favo- 
riser, faisait  espérer  des  secours  étrangers,  et  donnait  la  certitude 
qu'on  aurait  la  coopération  du  roi  de  Naples.  L'instruction  du 
procès  révéla  que  la  conspiration  ne  s'étendait  pas  au-delà  de 
quelques  prêtres,  quelques  moines,  une  femme  et  un  maçon. 

La  loi  de  confiscation  des  biens  ecclésiastiques  produisit  des 
troubles  plus  sérieux.  Le  sous-vicaire  de  Rome  écrivit  aux  chefs 
des  congrégations  et  des  établissements  de  charité  de  s'opposer 
à  Tinventaire  des  biens.  Vespignani,  évêque  d'Orvieto,  menaça 
de  l'excommunication  le  gouverneur  Ricci,  qui  le  fit  arrêter  et 
conduire  à  Rome  dans  le  fort  Saint-Ange.  Le  cardinal  de  Angelis, 
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évéque  de  Fermo,  fut  aussi  arrêté  comme  prévenu  de  conspira- 
tion et  envoyé  dans  les  prisons  d'Ancône.  En  faisant  Finventaire 
du  couvent  de  Saint-André  de  Spello,  près  de  Fuligno,  les  em- 
ployés du  gouvernement  retrouvèrent  dans  les  papiers  du  père 
Rossi,  chef  du  couvent,  cette  lettre  circulaire,  venue  de  Gaëteet 
signée.  Elle  portait  le  numéro  167  :  c  Frères  très-aimés,  le  Dieu 
de  miséricorde,  avant' d'accorder  à  ses  enfants  la  gloire  du  para- 
dis, désire  qu'ils  gagnent  la  couronne  du  martyre.  Les  calamités 
qui  menacent  Thumanité  et  la  religion  vous  imposent  le  devoir 
d'employer  tous  les  moyens  dont  vous  disposez  pour  reconquérir 
nos  droits  foulés  aux  pieds  et  pour  déjouer  les  trames  de  nos  ai- 
nemis.  Ils  veulent  détmire  la  religion  et  tous  ses  ministres;  nous 
devrons  jeter  au  vent  même  les  cendres  de  leur  race.  Continuez 
à  cultiver  avec  zèle  les  sentiments  de  vos  religieux  et  des  habi- 
tants de  la  campagne.  Dites-leur  qu'au  son  du  tocsin  ils  ne  doi- 
vent pas  manquer  au  saint  rendez-vous,  où  chacun  d'eux  doit 
enfoncer  sans  pitié  son  arme  dans  la  poitrine  des  profanateurs 
de  notre  sainte  religion.  Nous  adressons  au  Très-IIaut  des  prières 
pour  qu'il  nous  donne  la  force  d'écraser  jusqu'au  dernier  de  nos 
ennemis,  sans  en  excepter  les  petits  enfants,  fils  de  serpents,  qui 
croîtraient  pour  venger  leurs  pères.  Faites,  en  un  mot,  que  lors- 
que nous  élèverons  le  cri  de  réaction,  chacun  de  vous  le  répète 
sans  crainte.  On  a  déjà  songé  aux  promotions  que  le  Pape  accor- 
dera. »  Le  père  Rossi  fut  condamné  aux  galères;  des  deux  autres 
moines  arrêtés  avec  lui,  lacchetti  fut  absous,  et  Gambucci  fut 
gardé  encore  deux  mois  en  prison,  pour  qu'on  pût  recueillir 
d'autres  renseignements. 

Aussi  Pie  IX,  dans  son  allocution,  se  plaignait-il  que  les  ecclé- 
siastiques et  la  religion  ne  jouissaient  pas  dans  l'État  romain 
d'une  grande  liberté. 

Et  la  conspiration  n'était  pas  un  rêve,  car  elle  éclata  immé- 
diatement. A  Ginestreto,  près  de  Pesaro,  une  bande  de  paysans» 
commandés  par  un  certain  Domenico  Oliva,  entra,  le  l"*  avril, 
dans  l'église,  et  après  avoir  fait  bénir  les  armes  et  les  drapeaux» 
commença  à  faire  retentir  les  cloches  ;  puis  les  émeutiers  sorti- 
rent et  abattirent  les  emblèmes  républicains  ;  ils  parcoururent 
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Santo  Angelo,  Monte  Cicardo,  Monte  FÂbate,  Mombaroccio.  Les 
citoyens  fermèrent  partout  les  portes  et  repoussèrent  à  coups  de 
fbsil  les  insurgés,  qui  durent  enfin  s'enfermer  dans  le  couvent 
du  mont  Beatosanti.  Les  troupes  parties  de  Pesaro  les  expulsè- 
rent de  là  et  les  forcèrent  à  se  disperser.  Une  invasion  plus  im* 
j^rtante  avait  lieu  en  même  temps  du  côté  de  la  frontière  napo- 
litaine. Il  y  avait  à  Teramo,  ville  du  royaume  de  Naples,  sur  la 
frontière,  M«'  Savelli,  que  le  Pape  avait  nommé  commissaire 
pontifical  extraordinaire;  le  roi  Ferdinand  favorisait Tentreprise. 
On  avait  réuni  1,500  hommes,  soldats  napolitains,  montagnards 
et  brigands,  divisés  en  deux  légions  sous  les  ordres  du  prêtre 
Taliani,  jadis  colonel  des  centurions  grégoriens,  et  nommé  alors 
par  le  Pape  commandant  suprême  des  volontaires  des  Marches. 
Ces  bandes,  précédées  par  des  prêtres  et  des  moines  ayant  le 
christ  à  la  main,  pénétrèrent  dans  TÉtat  pontifical;  elles  en- 
traient dans  les  villages,  imposaient  des  contributions,  prenaient 
des  otages,  et  M«'  Savelli  bénissait.  Mais  bien  qu'elles  s'avan- 
çassent au  nom  du  Pape  et  du  roi  de  Naples,  elles  ne  purent 
d'aucune  manière  réussir  à  soulever  les  populations.  Si  le  peuple 
romain  pouvait  être  indifférent  pour  la  république,  il  était  una- 
nime à  repousser  le  gouvernement  du  Pape.  Enfin,  le  colonel 
Roselli  sortit,  le  12  avril,  d'Ascoli,  avec  les  troupes  républi- 
caines, marcha  contre  les  insurgés,  les  atteignit  à  Coperso  et  les 
poursuivit  à  travers  ces  gorges  de  montagnes  ;  le  jour  suivant,  il 
les  rejoignit  à  San  Gregorio,  et  les  mit  de  nouveau  en  fuite.  Le 
lendemain,  en  arrivant  à  Acquasanta,  il  délivra  à  propos  le  capi- 
taine Costantini,  qui,  à  la  tête  de  quelques  gardes  nationaux, 
avait  été  entouré  par  les  insurgés;  et,  en  s'avançant  jusqu'à  Ar- 
quata,  il  les  assaillit  à  l'improviste  et  les  frappa  si  rudement,  que 
très-peu  d'entre  eux  réussirent  à  se  sauver  dans  le  royaume  de 
Naples.  Voilà  les  saintes  entreprises  que  le  Pape  dirigeait,  dans 
le  désir  de  rétablir  l'ordre,  et  dont  il  parlait  aux  cardinaux  dans 
iKm  allocution. 

Ces  tentatives  impuissantes  de  réaction  irritaient  cependant 
Fesprit  des  partis.  Les  cléricaux  exaltaient  leurs  exploits  pour 
faire  croire  aux  étrangers  que  le  désir  du  paternel  régime  papal 
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était  UQ  délire  universel  ;  les  républicains  exaltaient  leurs  vio- 
toires  pour  prouver  leur  inQuence  réelle  sur  Topinion  publique. 
Et  si  les  premiers  avaient  des  centurions  ivres  de  fanatisme,  les 
seconds  ne  s'abstenaient  pas  de  menacer  leurs  ennemis.  Par  coih 
séquent,  il  y  eut  de  fréquents  assassinats  politiques,  et  la  ven* 
geance  des  partis  éclata  de  toutes  parts  avec  une  fureur  telle,  que 
les  sicaires  étaient  de  vrais  tyrans  dans  les  villes.  On  tuait  à 
midi,  sur  les  places,  dans  les  maisons,  dans  les  bureaux  publics; 
il  y  avait  des  officiers  de  la  police  et  des  juges  qui  poignardaient 
eux-mêmes  les  citoyens  qu'ils  devaient  défendre.  Heureux  ceux 
qui  pouvaient  préserver  leur  vie  avec  de  l'or  ou  par  la  fuite  !  A 
Ancône  surtout,  les  crimes  augmentèrent  tellement,  que  les  con- 
suls étrangers  s'en  plaignirent  au  gouvernement.  Et  le  gouver- 
nement envoya  à  Ancône,  avec  la  qualité  de  coumiissaires,  le 
prêtre  DalFOngaro  et  un  certain  Bernabei,  qui,  vils  courtisans 
d'une  populace  effrénée,  accrurent  l'horreur  des  tueries.  Cet  état 
de  clioses  dura  jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  eût  envoyé  à 
Ancône  Felice  Orsini  de  Imola,  jeune  homme  courageux  et  hon- 
nête, qui  pourvut  à  la  tranquillité  publique  en  déclarant  l'état 
de  siège,  en  arrêtant  à  l' improviste  les  sicaires  et  en  les  livrant 
aux  tribunaux. 

A  Rome  même  on  ne  vivait  pas  tranquille.  Un  comité  dit  de 
surveillance  s'était  formé  ;  Sterbini  en  était  l'un  des  cbefe.  Ce 
comité  de  surveillance  ne  s'occupait  que  de  dresser  des  listes  de 
proscription  ;  les  citoyens,  pour  se  garantir,  avaient  besoin  d'être 
toujours  armés.  Le  gouvernement  n'avait  pas  pu  dissoudre  ce 
comité,  dont  les  chefs  invoquaient  le  droit  d'association  pour 
accomplir  une  œuvre  qu'ils  disaient  très-utile  au  salut  public. 
Cependant,  les  gouvernants  surent  entraver  les  coupables  des- 
seins de  ces  factieux,  en  les  soumettant  à  un  sévère  contrôle.  On 
ne  pouvait  faire  davantage,  puisque  à  Gaète  on  s'était  plu  à  dé- 
chaîner sur  le  pays  toutes  les  fureurs  de  la  discorde  civile.  Il  y 
avait  lieu  de  se  plaindre  que  le  pays  dut  malgré  lui  porter  la^ 
taché  que  lui  imprimaient  ces  troubles  sanglants,  provoqués  par 
ceux  qui  voulaient  ainsi  légitimer  Fintervention  étrangère. 

J'ai  annoncé  ailleurs  que  M.  Mercier,  envoyé  par  le  duc  d'Hars-. 
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'court  à  Rome  afin  cTouvrir  des  négociations,  avait  alarmé  par 
ses  démarches  le  peuple  romain,  ce  qui  avait  fait  prêter  aux 
républicains  le  serment  de  rester  fidèles  jusqu'à  la  mort  au  prin- 
<ûpe  qu'ils  avaient  proclamé.  En  effet,  M.  Mercier  s'était  mis  en 
rapport  avec  les  constitutionnels,  et  les  avait  prévenus  que  des 
troupes  françaises  débarqueraient  à  Civita-Yecchia,  afin  d'em- 
pêcher que  l'Autriche  abusât  de  sa  force  et  effaçât  tout  vestige 
•de  liberté  ;  il  leur  avait  conseillé  de  tenter  la  restauration  du  Pape 
dvec  l'aide  de  la  garde  nationale  et  des  carabiniers',  et  de  recueillir 
dans  les  villes  des  signatures  pour  une  pétition  où  l'on  deman- 
derait la  protection  de  la  France  afin  d'obtenir  que  le  trône  pon- 
tifical fût  basé  sur  des  institutions  libérales.  On  lui  avait  demandé 
si  le  Pape  consentait  à  cette  entreprise;  il  avait  répondu  négati- 
vement, et  avait  laissé  comprendre  que  la  France  ne  demandait 
ia  coopération  des  constitutionnels  que  pour  y  trouver  une  justi- 
fication de  son  intervention  armée.  Toutefois,  il  avait  affirmé 
que  la  restauration  papale  étant  accomplie  par  le  peuple  à  la 
condition  qu'on  établirait  un  gouvernement  représentatif,  l'hon- 
neur de  la  France  serait  engagé  à  ce  que  cette  condition  fût  ob- 
servée. En  un  mot,  M.  Mercier  avait  apporté  des  conseils  et  non 
des  promesses  de  la  part  de  la  France;  il  voulait  la  restauration 
du  Pape;  mais  au  lieu  de  garantir  des  institutions  libérales,  il 
jo'avait  garanti  que  des  espérances. 

Pendant  ce  temps  était  aussi  arrivé  à  Rome  M.  Forbin  Janson, 
.secrétaire  de  légation,  homme  intrigant  et  affilié  au  parti  ultra- 
monlain  de  la  France.  11  traitait  avec  les  prélats  et  les  sanfé- 
distes;  il  leur  supposait  une  trop  grande  influence  sur  la  popula- 
tion, et  s'étonnait  qu'on  pût  désirer  et  fixer  des  conditions  au 
rétablissement  du  gouvernement  théocratique. 

Ainsi,  un  commissaire  français  flattait  les  constitutionnels,  un 
autre  les  cléricaux  ;  le  premier  était  en  correspondance  avec  le 
duc  d'Harcourt,  qui  dépendait  du  ministre  Drouin  de  Lhuys  ;  le 
second  était  inspiré  par  M.  de  Rayneval  et  par  M^  Falloux,  qui 
«cherchait  à  être  utile  au  ministre  Falloux,  son  frère. 

Les  constitutionnels  savaient  que  sans  une  garantie  et  sans 
l'aide  d'une  puissance  étrangère,  ils  n'auraient  pu  rien  faire  par 
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eux-mêmes.  SMIs  n'aimaient  pas  la  république,  ils  savaient  que 
le  gouvernement  clérical  était  généralement  haï,  et  qu'en  se 
prêtant  aux  désirs  de  la  France,  ils  auraient  entrepris  une  (Buvre 
impossible  et  honteuse.  Quant  à  un  acte  de  déclaration  de  con- 
fiance dans  la  France,  qu'il  fallait  obtenir  de  la  part  des  conseik 
municipaux,  les  constitutionnels  en  comprenaient  Timpossibi- 
lité,  car  ils  sentaient  le  peu  de  confiance  que  les  Français  inspi- 
raient depuis  longtemps  aux  Italiens  et  à  eux-mêmes,  surtout 
après  les  événements  de  1832.  Il  est  vrai  que  le  parti  modéré 
prévalait  dans  les  conseils  municipaux;  mais  personne  ne  vou- 
lait plus  du  gouvernement  des  prêtres,  qui  avait  laissé  après  lui 
des  souvenirs  odieux  et  un  héritage  de  haine.  On  n'aurait  donc 
pas  voulu  se  reposer  sur  la  sagesse  et  le  libéralisme  de  la  cour 
de  Gaète,  et  la  France  ne  donnait  de  garantie  ni  pour  cette  cour 
ni  pour  elle-même.  11  faut  ajouter  que  les  espérances  libérales 
données  par  M.  Mercier  n'étaient  pas  accueillies  par  les  consti- 
tutionnels ,  l'envoyé  français  ayant  clairement  fait  entendre  que 
la  France  ne  demandait  pas  leur  coopération  comme  un  moyen 
de  ramener  la  liberté  dans  le  pays,  mais  comme  un  prétexte  qui 
justifiât  son  intervention  armée.  Ils  devaient  donc  servir  de  jouets 
à  la  politique  française.  Ils  réfléchirent  aussi,  que  si  la  France 
avait  voulu  sincèrement  venir  en  aide  à  la  liberté  italienne  et 
acquérir  la  reconnaissance  des  populations  dans  la  Péninsule, 
elle  n'aurait  pas  porté  ses  armes  à  Rome  en  avril,  mais  dans  la 
haute  Italie  un  mois  auparavant,  car  on  ne  dompte  pas  l'Âu» 
triche  sur  le  Tibre,  mais  sur  l'Adige.  En  laissant  abattre  le  Pié- 
mont, avant-garde  de  la  liberté  italienne,  la  France  avait  alors 
condamné  l'Italie  centrale  à  être  une  esclave  humiliée  aux  pieds 
du  vainqueur.  Or,  comment  expliquer  cette  subite  sympathie  de 
la  France  pour  un  pays  écrasé?  Et  comment  les  Français  au- 
raient-ils  pu  maintenir  leurs  promesses  libérales  malgré  le  Pape? 
Est-ce  qu'ils  espéraient,  après  l'avoir  rétabli  à  Rome,  le  trouver 
plus  docile  à  leurs  conseils?  S'ils  comptaient  sur  la  reconnais^ 
sance  de  la  cour  pontificale,  ils  se  trompaient  beaucoup  :  les 
prêtres  ne  doivent  rien  aux  hommes  qui  ont  répandu  leur  san^p 
pour  eux,  puisque,  pour  échapper  à  la  reconnaissance,  on  les 
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entend  prêcher  qu'ils  ne  relèvent  que  de  Dieu,  que  leur  triomphe 
est  Tœuvre  de  Dieu,  et  que  les  hommes  sont  déjà  trop  récom- 
pensés s'ils  ont  eu  la  gloire  de  servir  d'instruments  à  la  grandeur 
de  rÉglise.  Et  lorsque  les  Français  auraient  vu  avorter  leur  projet 
de  vaincre  Tobstination  du  Pontife,  auraient-ils  tiré  contre  lui 
répée  qu'ils  voulaient  maintenant  faire  tomber  de  la  main  des 
républicains?  Enfin  les  constitutionnelsen  vinrent  jusqu'à  crain^ 
dre  l'intervention  française  ;  et  ils  n'avaient  pas  tort,  car  cette 
intervention  n'étant  pas  précédée  par  l'assurance  qu'on  respec- 
terait les  institutions  libérales,  n'aurait  fait  que  raffermir  dans 
rÉtat  romain  le  principe  républicain  et  l'enraciner  plus  fortement 
dans  l'esprit  public ,  de  sorte  qu'il  n'aurait  plus  été  possible  de 
Fen  arracher  alors  même  que  tout  le  pays  aurait  été  foulé  aux 
pieds  par  les  armées  étrangères. 

Rien  ne  prouve  mieux  comment  les  constitutionnels  en  étaient  * 
venus  à  avoir  conscience  qu'ils  formaient  un  parti  impossible.  Ils 
ne  s'avançaient  pas  jusqu'aux  républicains,  parce  que  tout  ce  qui 
montrait  un  peu  de  vie  troublait  leur  repos  sépulcral.  Ils  ne  re- 
culaient pas  jusqu'aux  cléricaux,  parce  qu'ils  voulaient  emporter 
avec  eux  dans  la  tombe  leur  rêve  d'une  demi-liberté.  Us  ne  pou- 
vaient favoriser  l'entreprise  proposée  par  M.  Mercier,  parce  qu'ils 
savaient  qu'il  n'y  avait  plus  de  place  pour  eux  dans  le  pays.  A 
l'attente  fiévreuse  d'une  restauration  libérale  avait  succédé  en  eux 
la  lassitude,  puis  l'abattement,  puis,  par  un  affaiblissement  con-^ 
tinu,  l'impuissance  d'espérer,  la  crainte  de  se  compromettre,  de 
laisser  percer  un  désir,  un  regret.  Dès  lors,  leurs  yeux  se  ferment 
devant  le  ciel  et  la  terre  ;  ils  ne  savent  pas  tomber  avec  honneur; 
ils  se  résignent  à  la  condition  de  victimes  :  ils  attendent  le 
bourreau. 

M.  Mercier  sortit  de  Rome  sans  avoir  rien  obtenu. 

Mais  transportons-nous  à  Paris,  où  en  ce  moment  on  allait 
décider  des  destinées  de  l'Italie. 

Lorsque  le  général  Cavaignac,  à  la  nouvelle  de  la  fuite  du 
Pape,  en  novembre,  avait  annoncé  à  l'assemblée  française  qu'il 
allait  expédier  des  troupes  à  Civila-Vecchia,  Louis-Napoléon 
Bonaparte  avait  fait  imprimer  dans  le  Constitulionnel,  le  2  dé^ 
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Cambre,  une  lettre  dans  laquelle  il  disait  que  son  absence 
ayant  été  remarquée  pendant  le  vote  relatif  à  l'expédition  de 
Civita-Vecchia,  il  jugeait  de  son  devoir  de  déclarer  que,  décidé 
à  appuyer  toutes  les  résolutions  propres  à  garantir  Tautorité  et  la 
liberté  du  Pontife,  il  n'avait  pu  cependant  approuver  par  son 
vote  une  démonstration  militaire  qui  lui  semblait  dangereuse 
ipeme  pour  les  intérêts  religieux  qu'on  voulait  protéger,  mais 
suffisante  pour  compromettre  la  paix  européenne.  Telle  était 
l'opinion  de  Louis-Napoléon  quelques  jours  avant  d'être  nommé 
premier  magistrat  de  la  république  française.  Nous  avons  vu 
que,  plus  tard,  ses  ministres  à  Gaëte  s'opposèrent  à  une  restau- 
ration papale  accomplie  au  nK)yen  des  armées  étrangères,  et 
appuyèrent  la  médiation  piémontaise,  en  résistant  aux  penchants 
anti-libéraux  de  la  cour  pontificale,  de  l'Autriche,  de  TEspagne 
et  de  Naples.  Toutes  ces  négociations  avaient  été  en  pure  perte. 
Il  fallut  que  le  gouvernement  français  ait  acquis  la  certitude  que 
l'Autriche  paraissait  bien  décidée  à  ne  pas  attendre  plus  long- 
temps, pour  qu'il  se  résolût  à  prendre  les  devimts  et  à  assumer 
sur  lui  la  terrible  responsabilité  d'une  intervention. 

Vers  le  15  avril,  M.  Drouin  de  Lhuys  écrivait  ce  qui  suit  à 
M.  Delacour,  envoyé  français  près  la  cour  de  Vienne  :  «  Les 
événements  si  rapidement  survenus  dans  le  nord  de  Tltalie,  les 
mouvements  de  Tarmée  autrichienne,  l'intention  manifestée  par 
le  gouvernement  autrichien  d'intervenir  dans  tous  les  États 
italiens,  le  refus  opposé  à  Gaëte  à  tous  les  projets  proposés  par 
les  ministres  français,  avaient  décidé  le  gouvernement  de  la 
France  à  prendre  une  attitude  plus  résolue  ;  la  France  voyait  avec 
douleur  que  l'Autriche,  après  avoir  acquis  une  grande  influence 
dans  la  Péninsule  par  la  victoire  remportée  sur  le  Piémont  et  par 
l'occupation  d'une  grande  partie  de  la  haute  Italie,  cherchât, 
comme  elle  disait,  une  nouvelle  garantie  en  occupant  l'État 
romain;  par  conséquent,  on  avait  résolu  d envoyer  un  corps  de 
troupes  à  Civita-Vecchia,  afin  de  conserver  à  la  France  cette 
part  d'influence  qui  lui  revenait  légitimement  dans  l'arrange* 
ment  des  aflaires  de  l'Italie  centrale,  influence  dont  le  maintien 
intéressait  grandement  l'équilibre  européen.  Cette  prompte  réso- 
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iution,  adoptée  sans  qu'il  en  fût  donné  avis  à  la  conférence  de 
<j^aëte,  ne  devait  pas  étonner  le  gouvernemrat  autrichien,  parce 
^ue  tout  retard  aurait  compromis  les  probabilités  de  succès  de 
l'expédition  française;  la  France  ne  se  proposait  d'imposer  ni 
au  peuple  romain  ni  au  Pape  une  forme  de  gouvernement 
que  le  premier  n'eût  pas  agréée,  ou  que  le  second  eût  refusé 
d^accordcr.  Le  système  gouvernemental  suivi  actuellement  à 
Rome  devait  sans  doute  être  changé,  mais  l'autorité  papale  ne 
pourrait  se  garantir  contre  un  nouvel  orage  si  l'on  n'effaçait 
pas  ces  anciens  abus  que  Pie  IX  avait  promis  de  détruire  en 
1847;  l'expédition  française  aurait  facilité  une  réconciliation 
sur  ces  bases,  en  aidant  le  Pape  à  vaincre  les  obstacles  que  des 
prétentions  outrées  et  des  passions  effrénées  auraient  opposés,  i^ 

La  réconciliation  reposait  donc  sur  une  restauration  violente 
de  la  papauté,  à  la  condition  qu'on  réaliserait  les  réformes  que 
le  Pape  n'avait  jamais  voulu  réaliser.  C'était  le  langage  de 
M.  Drouin  de  Lhuys  en  face  du  gouvernement  autrichien.  Il 
écrivait  ensuite  au  duc  d'Harcourt  dans  ce  sens  :  Le  duc  devait 
annoncer  au  cardinal  Antonelli  le  départ  des  troupes  françaises 
pour  Civita-Vechia,  et  sexcuser,  sur  la  rapidité  des  événements 
survenus,  de  ce  qu'on  n'en  avait  donné  préalablement  aucun  avis; 
il  devait  presser  vivement  le  Pape  de  publier  une  proclamation 
qui  assurât  à  ses  peuples  la  conservation  d'institutions  libérales 
conformes  à  leurs  vœux  et  aux  besoins  des  temps;  il  devait 
faire  comprendre  que  cette  proclamation,  si  elle  arrivait  à  Rome 
en  même  temps  que  les  troupes  françaises,  faciliterait  la 
réconciliation;  il  devait,  enfin,  assurer  que  le  désir  unique  de 
la  France  était  que  le  Pape  régnât  à  Rome  dans  des  conditions 
agréables  à  lui  et  au  peuple,  afin  que  lEurope  fût  garantie 
contre  le  retour  de  nouveaux  troubles  et  que  l'équilibre  et 
l'indépendance  des  États  italiens  fussent  assurés. 

Après  cela,  le  ministère  français  demanda  à  l'assemblée  les 

fonds  nécessaires  pour  envoyer  à  Civita-Vecchia  un  corps  de 

troupes,  et,  en  usant  de  nouveaux  détours,  il  parvint  à  gagner  à 

.son  opinion  la  commission  chargée  d'examiner  la  demande. 

M.  Jules  Favre  dit  dans  son  rapport  que  la  commission,  avant 
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de  s'occuper  de  la  demande  faite  par  le  président  du  conseil, 
avait  voulu  se  procurer  des  renseignements  sur  ses  causes  et  sur 
son  but  politique  ;  que  le  président  du  conseil  et  le  ministre  des 
affaires  étrangères  ayant  été  interpellés,  ils  avaient  expliqué  que 
le  but  du  gouvernement  n'était  pas  de  faire  concourir  la  France 
au  renversement  de  la  république  romaine;  qu'il  agissait  libre- 
ment, sans  être  ligué  avec  d'autres  puissances  ;  qu'il  ne  consultait 
que  l'intérêt  et  l'honneur  de  la  France  et  la  part  d'influence  qui 
lui  appartenait  dans  toutes  les  grandes  questions  européennes  ; 
que  la  commission  avait  pris  note  de  cette  déclaration  politique* 
Ensuite,  M.  Favre  ajouta  que,  fille  d'une  révolution  populaire,  la 
république  française  ne  pourrait  coopérer,  sans  déshonneur,  à 
l'asservissement  d'une  nation  indépendante;  que  l'assemblée, 
après  avoir  manifesté  plusieurs  fois  ses  sympathies  pour  la  cause 
italienne,  ne  pouvait  humilier  sa  politique  en  se  faisant  complice 
de  TAutriche  ;  que  précisément  parce  que  le  Piémont  avait  été 
vaincu,  que  les  armées  impériales  menaçaient  la  Toscane  et  la 
Romagne  en  vertu  des  lois  de  la  guerre  et  des  privilèges  de  la 
victoire,  et  que  derrière  les  pas  de  ces  armées  de  cruelles  réac- 
tions éclateraient  inévitablement,  il  importait  à  la  France,  sous 
peine  d'abdication,  que  son  drapeau  flottât  en  Italie,  et  qu'à  son 
ombre  l'humanité  fût  respectée  et  la  liberté  sauvée,  au  moins  en 
partie.  Enfin,  il  conclut  que  la  commission,  considérant  Pavan- 
tage  qu'il  y  aurait  à  ce  que  les  armes  françaises  missent  un  frein 
aux  prétentions  de  l'Autriche  et  un  terme  aux  questions  ita- 
liennes, ainsi  que  l'honneur  de  la  France  l'exigeait,  c'est-à-dire- 
le  plus  favorablement  possible  au  développement  des  institutions 
démocratiques,  appuyait  la  demande  du  ministère. 

Il  y  eut  alors  ime  interpellation  adressée  au  président  du  con- 
seil pour  qu'il  expliquât  devant  l'assemblée  le  caractère  de  cette 
expédition.  M.  Odilon  Barrot  répondit  :  <  Vous  désirez  savoir 
pourquoi  nous  portons  nos  armes  sur  le  territoire  de  l'Italie  ?  Je 
ne  crois  pas  manquer  à  la  prudence  nécessaire  dans  les  présentes 
conjonctures  en  vous  répondant  que  nous  n'irons  pas  en  Italie 
pour  imposer  un  gouvernement  aux  Italiens,  pas  plus  le  gouver-^ 
nement  républicain  que  tout  autre.  »  Mais  M.  Àrago  se  plaignit 


863 
de  celte  réponse,  faite  dans  la  forme  des  oracles.  II  dit  qu'il 
croyait  voir,  à  travers  ces  ténèbres,  un  piège,  une  embûche,  une 
machination  préparée  pour  amener  la  destruction  d'une  natio- 
nalité. II  demanda  que  le  ministère  fit  connaître  sans  ambages 
ses  desseins  à  rassemblée  et  à  la  nation.  M.  Odilon  Barrot  ré- 
pondit qu'on  voulait  conserver  à  la  France  une  légitime  inter- 
vention dans  les  affaires  italiennes,  et  soutenir  en  Italie  le  droit 
et  la  liberté.  Alors  M.  Ledru-RoIIin  se  leva  et  dit  que  la  France 
avait  perdu  toute  autorité  en  Italie,  puisqu'elle  avait  laissé  l'Au- 
triche vaincre  en  Lombardie  et  en  Piémont,  et  abandonné  Ve- 
nise, Naples  et  Messine;  que  la  France  ne  ferait  que  décheoir 
davantage  en  s'alliant  avec  l'Autriche  pour  rétablir  la  domination 
temporelle  du  Pape.  Et  M.  Edgar  Quinet  ajouta  que  le  champ  de 
bataille  de  la  France  contre  les  Impériaux  aurait  dû  être  la  haute 
Italie;  que,  pour  que  l'armée  française  rencontrât  l'Autriche,  il 
aurait  fallu  qu'elle  abordât  dans  le  Piémont,  à  Nice  ou  à  Gênes, 
sur  le  flanc  des  Autrichiens;  que  du  moment  qu'on  l'envoyait  à 
Civita-Yecchia,  où  on  n'avait  pas  d'ennemis  à  combattre,  il  était 
de  toute  évidence  qu'elle  ne  trouverait  à  détruire  que  la  républi- 
que romaine.  S'il  en  est  ainsi,  s'écria-t-il,  notre  expédition  est 
une  expédition  autrichienne.  A  ces  paroles,  le  général  Lamori- 
cière,  un  des  membres  de  la  commission,  s'offensa  et  dit  :  <i  Si 
nous  avions  cru  que  la  France  devait  aller  en  Italie  pour  agir 
d'accord  avec  l'Autriche,  est-ce  que  nous  aurions  approuvé  la 
demande  du  gouvernement?  —  Et  nous  aussi,  s'écria  M.  Odilon 
Barrot,  ne  serions-nous  pas  coupables,  dans  ce  cas,  d'avoir  for- 
mulé notre  demande?  » 

L'assemblée  approuva  l'envoi  des  troupes  à  Civita-Vecchia  par 
335  suffrages  contre  383. 

Les  instructions  données  par  le  ministère  au  général  Oudinot^ 
commandant  de  l'expédition,  avaient  une  signiflcatien  à  part. 
Elles  peuvent  se  résumer  ainsi  :  1*  Vous  demanderez  ^u  gouver- 
neur de  Civita-Vecchia  d'être  admis  dans  la  ville.  Nous  somme? 
assurés  que  vous  y  serez  reçu  amicalement,  par  les  uns  comme 
libérateur,  par  les  autres  comme  préservateur  des  dangers  de  la 
réaction.  Si  l'on  vous  opposait  de  la  résistance,  vous  ne  vous  ar- 
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rèterez  pas  devant  les  ordres  d'un  gouvernement  que  nous  n'a- 
vons pas  reconnu  et  qui  se  soutient  à  Rome  contre  le  vœu  de  la 
grande  majorité  de  la  population.  2""  Vous  accepterez  toutes  les 
propositions  d'arrangement  que  les  autorités  établies  voudront 
vous  faire,  en  évitant  les  formalités  qui  pourraient  laisser  croire 
B  une  reconnaissance  de  notre  part  du  pouvoir  dont  ces  autorités 
dérivent.  3"  Vous  enverrez  à  Rome  un  officier  pour  exposer  aux 
chefs  du  gouvernement  la  nature  de  votre  mission,  et  leur  dire 
clairement  que  vous  n'avez  pas  la  faculté  de  soutenir  Tordre  de 
choses  qu'ils  représentent,  et  qu'ils  doivent  se  hâter  de  coopérer 
à  des  arrangements  qui  puissent  préserver  le  pays  de  la  crise 
terrible  dont  il  est  menacé.  Une  marche  de  vos  soldats  sur  Rome 
faciliterait  le  succès  de  ces  démarches  en  inspirant  du  courage 
aux  réactionnaires.  4°  Partout  où  vous  serez,  jusqu'à  ce  qu'un 
gouvernement  régulier  succède  à  celui  qui  pèse  actuellement  sur 
les  États  de  l'Église,  vous  êtes  autorisé  à  maintenir  les  autorités 
civiles,  à  la  condition  qu'elles  s'occupent  uniquement  des  affaires 
municipales  et  de  la  police,  à  rétablir  les  autorités  qu'on  a  abo- 
lies, et  même  à  en  établir  de  nouvelles,  en  évitant  d'intervenir 
directement  dans  ces  changements,  et  en  faisant  en  sorte  qu'ils 
semblent  l'œuvre  spontanée  de  la  partie  honnête  de  la  pcrpula- 
tion,  que  vous  provoquerez  et  encouragerez. 

Lorsque  le  général  Oudinot  arriva  à  Marseille,  le  20  avril,  il 
adressa  aux  troupes  un  ordre  du  jour  où,  sans  parler  ni  du  Pape 
ni  du  gouvernement  papal,  qu'il  fallait  restaurer  en  provoquant 
et  en  encourageant  la  réaction  des  hommes  honnêtes,  il  dit  quel- 
ques mots  du  drapeau  français,  qu'on  devait  porter  dans  TËlat 
romain  pour  donner  un  témoignage  d'affection  à  ces  populations 
italiennes,  qu'il  ne  fallait  pas  laisser  exposées  aux  caprices  d'une 
puissance  étrangère  ni  à  la  domination  d'un  parti  quelconque 
rejeté  par  la  majorité. 

Si,  à  l'exception  de  quelques-uns,  personne  ne  savait  en  France 
ce  qu'on  voulait  faire  des  troupes  qu'on  envoyait  à  Civita-Vec^ 
chia,  on  savait  encore  moins  à  Rome  dans  quel  but  les  Français 
y  allaient.  On  avait  lu  dans  les  journaux  la  discussion  qui  avait 
eu  lieu  dans  l'assemblée  ;  tout  y  avait  été  favorable  à  la  liberté 
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italienne.  Par  conséquent,  les  Romains  et  Mazzini  noéme  crurent 
que  les  Français  assureraient  le  territoire  romain  contre  T inter- 
vention de  rAutriche. 

Dès  que  Cavaignac  avait  parlé  d'une  descente  des  Français  à 
Givila-Vecchia,  on  avait  fait  dans  cette  ville  quelques  préparatifs 
de  défense,  nommé  une  junte  de  sûreté  publique,  créé  un  comité 
chargé  de  fortifier  le  port  contre  une  attaque,  doublé  la  garnison  ^ 
organisé  une  résistance  populaire.  On  avait  manqué  d'armes^ 
d'argent  et  de  direction  pour  accomplir  des  préparatifs  plus  effi- 
caces. Le  général  Avezzana,  qui,  en  arrivant  à  Rome,  après  les 
événements  de  Gênes,  avait  été  nommé  ministre  de  la  guerre, 
était  un  homme  vaillant  et  un  bon  Italien,  mais  il  était  dépourvu 
de  talents  et  d'expérience  militaires.  Le  24  avril  au  matin,  une 
frégate  française  débarqua  à  Givita-Vecchia  M.  Latour  d'Auver- 
gne, le  général  Espivent  et  d'aulres  officiers,  qui  présentèrent  au 
gouverneur  Mannucci  une  lettre  du  général  Oudinot  ainsi  con- 
çue :  «  Le  gouvernement  de  la  république  française,  plein  de 
bienveillance  pour  les  populations  romaines,  et  désirant  mettre 
un  terme  à  leurs  souffrances  en  facilitant  l'établissement  d'un 
ordre  de  dioses  également  éloigné  de  l'anarchie  actuelle  et  des 
abus  qui  désolaient  l'État  de  l'Église  avant  l'avènement  de  Pie  IX, 
a  résolu  d'envoyer  à  Givita-Vecchia  un  corps  de  troupes,  auquel 
vous  êtes  prié  de  préparer  un  accueil  et  des  logements,  comme 
il  convient  d'en  accorder  à  des  alliés  qui  viennent  dans  votre 
pays  avec  des  intentions  amicales.  >  Mannucci  demanda  un  délai 
de  quatorze  heures  pour  répondre,  parce  qu'il  lui  fallait  faire  son 
rapport  au  gouvernement  et  en  recevoir  les  ordres  ;  mais  le  gé- 
néral Espivent  insista  pour  que  les  Français  fussent  reçus.  Alors 
le  gouverneur  menaça  de  s'opposer  au  débarquement,  et  con- 
voqua la  municipalité  et  la  chambre  de  commerce.  Invité  à 
expliquer  devant  cette  assemblée  les  intentions  de  la  France,  le 
général  Espivent  lut  une  proclamation  préparée  par  le  comman- 
dant Oudinot,  où  la  pensée  de  restaurer  le  gouvernement  papal 
paraissait  trop  clairement.  L'assemblée  répondit  courageusement 
qu'elle  opposerait  la  plus  vive  résistance.  Le  général  français 
s'aperçut  qu'il  avait  trop  brusqué  les  choses,  et  sentit  la  nécessité' 
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d'apaiser  Fesprit  des  magistrats  Fomains,  en  disant  qu'il  allait 
éclaircir  mieux  le  véritable  but  de  TexpéditioD  française  ;  que 
Tarmée  s'approchait  en  qualité  d'alliée  ;  que  le  suffrage  universel 
déciderait  de  la  forme  du  gouvernement  qui  serait  le  plus  agréable 
aux  Romains  ;  que  la  France  ferait  respecter  le  voeu  des  popu- 
lations. A  l'appui  de  ces  promesses,  il  consentit  à  écrire  la  décla- 
ration suivante  :  c  Le  gouvernement  de  la  république  française, 
animé  des  intentions  les  plus  libérales,  déclare  qu'il  respectera 
le  vœu  de  la  majorité  des  populations  romaines,  et  qu'il  ne  se 
propose  d'autre  but  que  celui  de  soutenir  sa  légitime  influence  : 
il  ne  veut  imposer  à  ces  populations  aucune  forme  de  gouverne- 
ment qui  ne  soit  pas  désirée  par  elles.  > 

Cette  déclaration  fut  imprimée  et  publiée.  La  municipalité  et 
la  chambre  de  commerce  déclarèrent  alors  qu'on  ne  ferait  pas 
d'opposition  au  débarquement  des  Français  ;  mais  le  gouverneur 
Mannucci  écrivit  au  général  Oudinot  qu'il  ne  se  réglerait  que 
suivant  les  ordres  qu'on  lui  enverrait  de  Rome,  et  vers  le  soir 
il  fit  fermer  l'entrée  du  port  et  relever  les  ponts  du  château-fort; 
il  appela  d^s  la  ville  le  bataillon  de  bersaglieri  du  colonel  Mel- 
lara,  et  exigea  des  soldats  le  serment  qu'ils  obéiraient  aux  ordres 
du  gouvernement. 

Pendant  cette  nuit,  la  dépêche  de  Mannucci  arriva  à  Rome  ; 
l'assemblée  se  réunit,  et,  d'accord  avec  les  triumvirs,  rédigea  la 
protestation  suivante  :  <  L'assemblée  romaine,  émue  par  la  me- 
nace d'une  invasion  du  territoire  de  la  république;  convaincue 
que  cette  invasion,  sans  avoir  été  provoquée  par  la  conduite  de 
la  république  envers  les  puissances  étrangères,  sans  avoir  été 
précédée  d'aucune  communication  de  la  part  du  gouvernemait 
français,  est  propre  à  exciter  Tanarchie  dans  un  pays  tranquille 
qui  a  la  conscience  de  ses  droits,  viole  en  même  temps  le  droit 
des  gens,  les  devoirs  imposés  à  la  nation  française  par  sa  cons- 
titution, et  les  liens  de  fraternité  qui  devraient  naturellement 
resserrer  les  deux  républiques,  proteste  au  nom  de  Dieu  et  du 
Peuple  contre  une  invasion  à  laquelle  on  ne  s'attendait  pas  ;  dé^ 
clare  sa  ferme  résolution  de  résister,  et  rend  la  France  responsable 
de  toutes  les  conséquences  de  cet  acte.  »  Le  ministre  Rusconi  et 
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le  député  Pescantiai  parlireut^  la  nuit  môme,  pour  présenter 
cette  protestation  au  général  Oudinot. 

Mais  le  matin  du  25,  la  population  de  Civita-Yecchia,  satisfaite 
de  la  déclaration  du  général  Espivent,  commença  à  se  récrier 
des  préparatifs  de  résistance  faits  par  le  gouverneur  ;  et  le  tumulte 
s^accrut  au  point  qu'il  fallut  renoncer  au  dessein  de  s'opposer  au 
débarquement  des  Français,  à  la  condition  pourtant  que  le  gé- 
néral Oudinot  confirmerait  les  promesses  faites  par  son  aide  de 
camp.  Oudinot  les  confirma,  se  déclara  Tami  du  gouverneur, 
attesta  le  respect  de  la  France  pour  le  gouvernement  que  la  ma- 
jorité de  la  population  choisirait,  et  convint  que  le  gouvernement 
-romain  conserverait  Tadministration  de  la  ville  de  Civita-Yecchia  ; 
que  les  troupes  romaines  garderaient  le  château-fort,  la  darse, 
les  murs  ;  que  les  portes  et  les  quartiers  auraient  une  garnison 
mixte  de  troupes  françaises  et  romaines  ;  que  les  deux  drapeaux 
tricolores  seraient  arborés  ensemble  sur  les  tours  de  la  ville  ;  que 
la  garde  nationale  resterait  sous  les  armes  ;  que  les  magistrats 
municipaux  conserveraient  leur  autorité.  Aussi,  les  troupes  fran- 
çaises débarquèrentrelles  sans  résistance  en  poussant  le  cri  équi- 
voque de  :  Vive  la  république  !  auquel  les  habitants  répondirent 
avec  franchise  :  Vive  la  république  romaine  !  Vive  la  république 
française  ! 

Aussitôt  que  le  général  Oudinot  eut  pénétré  dans  la  ville,  il 
commença  à  s'expliquer  plus  clairement,  et  publia  une  procla- 
mation qui  était  celle  dont  le  général  Espivent  avait  donné  lec« 
ture  le  jour  précédent;  elle  était  conforme  aux  instructions 
données  par  M.  Drouin  de  Lhuys  ;  la  voici  :  a  Habitants  de  TÉtat 
romain  I  Les  événements  qui  ont  eu  lieu  en  Italie  et  qui  la  bou- 
leversent ont  obligé  la  république  française  à  envoyer  un  corps 
de  troupes  sur  votre  territoire,  et  ce  n'est  pas  pour  défendre  le 
gouvernement  actuel,  qu'elle  n'a  jamais  reconnu,  mais  pour 
éloigner  de  votre  patrie  de  grands  malheurs.  La  France  ne  veut 
pas  s'arroger  le  droit  de  régler  des  intérêts  qui  regardent  les  po- 
pulations romaines,  mais  qui ,  sous  un  point  de  vue  plus  large, 
touchent  l'Europe  tout  entière,  tout  le  monde  catholique.  Elle  a 
cru  seulement  que  sa  position  lui  commandait  d'intervenir  pour 
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faciliter  rétablissement  d'un  régime  également  éloigné  de  ranar- 
chie  actuelle  et  des  anciens  abus  qui  avaient  été  déjà  détruits 
par  la  générosité  de  Pie  IX.  :ù 

Les  républicains  de  Civita-Vecchia  s'émurent.  La  population, 
qui  avait  employé  la  violence  pour  obtenir  l'entrée  libre  des 
Français  dans  la  ville,  se  repentit,  se  plaignit  à  la  municipalité, 
qui  se  réunit  immédiatement  et  décida  d'adresser  au  général  Ou- 
dinot  ces  paroles  :  a  Des  jours  de  félicité  et  d'espérance  avaieot 
lui  pour  ritalie,  et  les  peuples  opprimés  par  un  long  servage, 
pleins  de  confiance  dans  leurs  princes,  s'étaient  levés  et  avaient 
combattu  au  nom  de  Findépendance  nationale;  le  sang  de  nos 
généreux  frères,  répandu  par  les  armes  de  nos  tyrans,  sanctifiait 
chez  nous  le  vœu  ardent  du  peuple  de  vivre  libre  et  indépendant 
dans  sa  patrie.  Ces  jours  de  félicité  disparurent  :  la  trahison  et 
r intrigue  firent  tous  leurs  efforts  pour  replonger  lltalie  dans  une 
nouvelle  abjection.  —  Pie  IX,  que  nous  avions  adoré  comme 
Fange  régénérateur  de  lltalie,  abandonna  bientôt  la  cause  du 
peuple,  et,  marchant  sur  les  traces  de  ses  prédécesseurs  quant  à 
la  domination  temporelle,  il  fut  la  cause  premièfe  de  tous  nos 
malheurs.  La  patrie,  l'honneur,  la  vie,  les  intérêts,  la  grandeur, 
tout  nous  était  ravi  par  lui,  qui,  victime  fatale  des  artifices  de  la 
caste  sacerdotale,  se  constituait  l'allié  de  nos  persécuteurs.  — 
Citoyens  de  la  France,  généraux  et  soldats  de  la  république! 
vous  qui,  en  vous  immolant  sur  l'autel  de  la  liberté,  en  avez 
sanctifié  depuis  longtemps  le  principe,  écraserez-vous  ici  des 
hommes  qui,  couverts  encore  de  sang  et  le  sein  déchiré  par  de 
nombreuses  blessures,  ont  consacré  leur  vie  à  la  liberté,  à  Fin- 
dépendance  ?  Abandonnés  du  prince  qui  avait  trahi  la  cause  de 
notre  nationalité,  maîtres  chez  nous,  nous  avons  exercé  comme 
vous  nota*e  droit,  en  élisant  par  le  suffrage  universel  du  peuple 
nos  représentants  à  Fassemblée  constituante  romaine  ;  et  nos  re- 
présentants, interprètes  du  vote  populaire,  ont  proclamé  chez 
nous  le  meilleur  des  régimes  politiques,  le  vôtre,  la  républi- 
que. Généraux  et  soldats  de  la  république,  vous  ne  foulerez  pa^ 
aux  pieds  une  population  qui  seule  conserve  maintenant  le  feu 
sacré  de  la  liberté,  étouffé  partout  dans  cette  terre  malheureuse 
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par  la  force  écrasante  des  armes  croates  et  bourbonniennes» 
:»  Soldats  de  la  France  !  nous  vous  ouvrons  nos  bras  fraternels^ 
parce  que  nous  avons  Tassurance  qu'un  peuple  libre  ne  peut  ap;- 
porter  des  chaînes  à  un  peuple  qui  tente  de  renaître  à  la  liberté, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  dans  vos  mains  Tépée  parricide  de  notre 
république,  parce  que  vos  armes  ne  peuvent  servir  qu'à  défendre 
le  droit,  la  justice,  qu'à  garantir  le  faible,  l'opprimé.  Et  nous 
avons  été  opprimés,  général;  et  la  papauté,  source  principale 
des  calamités  de  l'Italie  depuis  tant  de  siècles,  la  papauté,  nous 
le  déclarons  au  nom  de  Dieu,  ne  sera  point  restaurée  par  vous, 
si,  conservant  l'ancienne  gloire,  la  foi,  les  traditions  de  vos  an* 
cêtres,  vous  vous  souvenez  que  secourir  les  opprimés,  c'est  plus 
un  devoir  qu'une  vertu,  et  qu'opprimer  les  faibles,  c'est  plus  une 
infamie  qu'une  trahison. 

]»  La  municipalité  de  Civita-Yecchia,  première  des  villes  ro- 
maines où  se  déploie  le  drapeau  de  la  France,  représentant  légi- 
timement la  population,  vous  fait,  général,  une  déclaration  de 
ses  principes  politiques.  Ici,  Tordre  règne,  et  non  l'anarchie;  ici, 
la  loi  est  respectée.  Notre  peuple  n'aspire  qu'à  la  liberté,  et  il 
saura  l'atteindre,  si  une  cruelle  destinée  ne  veut  pas  que  le  feu  de 
liberté  qui  nous  anime  soit  éteint  ici  par  les  mains  de  nos  frères 
de  France.  Nous  resterons  fidèles  à  la  république  romaine  ;  nous 
la  soutiendrons  aussi  bien  dans  les  jours  glorieux  s'ils  surgissent 
pour  nous,  que  dans  les  revers  s'ils  doivent  nous  frapper. —  Gé- 
néral, c'est  l'expression  de  la  volonté  et  des  sentiments  de  nos 
populations,  qui  béniront  vous  et  votre  armée  si  vous  êtes  des 
frères  qui  venez  nous  secourir  au  moment  du  malheur.  Jamais 
l'Italie  ne  devra  exécrer  et  livrer  à  la  réprobation  de  la  postérité 
le  nom  honoré  de  la  France,  à  côté  de  laquelle  nos  pères  com- 
battirent vaillamment  pendant  vos  jours  de  gloire,  et  de  laquelle 
ils  se  séparèrent  lorsqu'un  grand  désastre  frappa  votre  patrie^ 
en  faisant  serment  de  fraternité.  —  Agréez,  général,  les  protes- 
tations d'amour  que  par  notre  bouche  vous  offre  cette  popula- 
tion, qui  se  confie  à  la  noblesse  et  à  l'honneur  de  la  nation  fran- 
çaise. 1^ 
.    Le  général  Oudinot  s'indigna  de  cette  adresse,  propre  à  ébraiy 
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4er  la  discipline  de  ses  soldats.  Il  fit  saisir  tous  les  exemplaires 
qu'on  avait  imprimés^  déchirer  ceux  qu'on  avait  affichés,  fermer 
la  seule  imprimerie  qu'il  y  avait  à  Givita-Vecchia  en  la  faisant 
garder  par  les  troupes  françaises.  Dès  lors,  employant  tour  à 
tour  les  caresses  et  les  menaces,  il  tint  en  échec  les  esprits.  H 
parlait  de  liberté  et  du  maintien  des  magistrats  de  la  république 
et  de  la  garde  nationale  ;  et  en  même  temps,  à  la  suite  d'une 
réclamation  faite  par  le  gouverneur  Mannucci,  il  le  destituait; 
puis  il  s'excusait  auprès  de  lui  et  le  remettait  en  place.  Le  vail- 
lant Manara  arrivait  devant  Civita-Vecchia  avec  sa  légioa  de  600 
Lombards  portée  par  deux  barques  et  décidée  à  se  jeter  dans 
Rome;  Oudinot  le  faisait  arrêter  dans  le  port  en  lui  disant: 
€  Vous  êtes  des  Lombards  ;  qu'est-ce  que  vous  avez  à  faire  avec 
Rome?  9  Et  Manara  répondait  avec  une  colère  italienne  à  cette 
insolence  étrangère  :  c  Et  vous,  général,  êtes-vous  de  Paris,  de 
Lyon,  ou  de  Bordeaux?  » 

Rusconi  et  Pescantini,  envoyés  de  l'assemblée,  arrivèrent  à 
Civita-Vecchia.  Le  général  Oudinot  leur  fit  un  accueil  gracieux^ 
et  il  fut  prodigue  avec  eux  de  promesses  libérales.  11  dit  que  la 
France  ne  voulait  pas  nuire  à  l'État  romain,  mais  le  garantir 
d'une  invasion  autrichienne  et  napolitaine.  Les  envoyés  romains 
lui  ayant  fait  observer  que  tout  ce  qu'il  avait  fait  et  proclamé 
jusque-là  révélait  le  dessein  de  rétablir  le  gouv^nement  clârical, 
le  général  s'offensa  de  ce  soupçon  comme  d'une  injure,  et  dit 
que  rien  n'était  plus  opposé  aux  vues  du  gouvernement  français, 
qui  ne  refuserait  pas  de  reconnaître  le  gouvernement  que  to 
Romains  voudraient  choisir.  Puis  il  exhorta  les  envoyés  à  rentrer 
à  Rome  et  à  y  préparer  à  ses  soldats  un  accueil  fraternel.  Au 
moment  de  leur  départ,  il  les  combla  d'autres  assurances  agréa- 
bles, et  sur  leur  demande  il  permit  à  Manara  de  se  rendre  avec 
ses  gens  à  Porto  d'Ânzio,  à  la  condition  qu'il  y  resterait  nwtre 
jusqu'au  4  mai.  11  voulut  enfin  envoyer  à  Rome  le  capitaine 
Fabar,  pour  qu'il  y  témoignât,  disait-il,  de  ses  intentions  libé- 
rales. Mais  il  y  avait  déjà  expédié  le  colonel  Leblanc,  qui,  en 
arrivant  à  Rome  avec  Forbin  Janson,  s'était  présenté  aux  trittOh 
Tirs  et  leur  avait  dit  clairement  que  les  nations  catholiques  ne 
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pouvant  plus  longtemps  rester  indifférentes  à  VexW  du  Pape, 
étaient  prêtes  à  le  replacer  sur  le  trône. 

Mazzini  se  rendit  à  rassemblée,  et  rendit  compte  des  promes- 
ses libérales  du  général  Oudinot,  suivant  une  lettre  écrite  par 
Rusconiy  et  des  menaces  en  sens  opposé  du  colonel  Leblanc .  Il 
conclut  que  rassemblée  déciderait  si  Ton  devait  ouvrir  les  portes 
de  Rome  ou  résister  aux  Français.  Après  une  courte  discussion, 
on  décida  que  :  c  L'assemblée,  ouï  le  rapport  des  triumvirs,  les 
chargeait  de  défendre  la  république  et  de  repousser  la  force  par 
la  force.  t>  Au  moment  où  cette  résolution  fut  publiée,  le  cri  : 
Auic  armes  !  s'éleva  de  toutes  parts  :  les  colères  nationales,  la 
haine  contre  les  cléricaux,  la  fierté  romaine,  bouillonnaient  dans 
tous  les  cœurs. 

A  ce  moment,  Rusconi  et  Pescantini  arrivaient  à  Rome  avec 
le  capitaine  Fabar,  qui  apportait  une  nouvelle  proclamation  du 
général  Oudinot,  lequel  confirmait  ses  promisses  libérales  et 
renouvelait  la  demande  que  ses  soldats  fussent  reçus  à  Rome 
comme  des^frères,  assurant  qu'ils  se  réuniraient  aux  soldats  ro- 
mains pour  coopérer  au  bien  de  TÉtat.  Fabar  ajouta  de  vive  voix 
que  Finvasion  autrichienne  et  napolitaine  était  imminente  ;  que 
Rome,  sans  une  garnison  française,  serait  exposée  à  une  ruine 
certaine  ;  que  cette  garnison  ne  servirait  pas  de  marche-pied  à 
une  restauration  odieuse;  qu'on  devait  chercher  le  moyen  de 
•contenter  les  nations  catholiques  en  garantissant  Tindépendance 
deFautorité  spirituelle  du  Pontife;  que  les  Romains,  en  frater- 
nisant avec  les  Français,  ne  seraient  privés  d'aucun  des  bienfaits 
auxquels  ils  aspiraient.  Le  colonel  Leblanc  changeait  alors  im- 
médiatement de  langage,  et  déclarait  que,  le  jour  précédent,  il 
avait  parlé  d'une  restauration  papale  simplement  par  conjecture, 
-et  non  parce  qu'il  était  autorisé  par  son  général  à  parler  ainsi, 
«t  encore  moins  parce  qu'il  avait  connaissance  des  desseins  du 
i;puv9mement  français.  Ces  contradictions  mirent  les  triumvirs 
idans  l'incertitude.  Ils  ne  savaient  s'il  fallait  s'entendre  avec  les 
Français  plutôt  que  d'engager  avec  eux  une  lutte  inégale.  Mazzini 
#eul,  soit  par  entêtement,  soit  parce  qu'il  voyait  plus  loin  que 
ie»  autres,  n'eut  aucune  conôaoce  (lans  les  ouvertures  des  en- 
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voyés  français,  et  laissa  à  ses  collègues  la  charge  d'aller  exposer 
à  rassemblée  la  position  des  choses. 

SafQ,  Rusconi,  Armellini  soutinrent  donc,  au  sein  de  rassem- 
blée, le  parti  de  s'entendre  avec  les  Français.  Le  colonel  Leblanc 
prit  lui  aussi  la  parole  et  assura  sur  son  honneur  que  les  Fran- 
çais ne  se  proposaient  pas  d'offenser  un  peuple  qui  aspirait  à  la 
liberté;  qu'ils  voulaient  seulement  le  soustraire  aux  désastres  de 
la  prochaine  invasion  autrichienne  et  napolitaine.  Les  représen* 
tants,  considérant  que  les  discussions  qui  avaient  eu  lieu  dans 
l'assemblée  française,  les  déclarations,  les  réticences,  les  ambi- 
guïtés des  ministres,  l'ordre  du  jour  du  général  Oudinot  à  ses 
soldats,  la  déclaration  écrite  par  le  général  Lspivent  à  Civita- 
Yecchia,  les  deux  ou  trois  proclamations  d'Uudinot  mises  en 
confrontation  entre  elles  et  avec  ses  actes,  le  langage  opposé  et 
changeant  des  envoyés  Leblanc  et  Fabar,  tant  de  douces  pro- 
messes en  contradiction  perpétuelle  avec  ce  qui  se  pratiquait, 
tant  de  menaces  facilement  rétractées  au  besoin*,  une  expédition 
envoyée  contre  les  Romains  par  amour  pour  eux,  un  envahisse- 
ment du  territoire  pour  Taffranchir,  tout  laissait  soupçonner  le 
projet  froidement  conçu  de  tromper  et  d'étouâer  une  nationalité 
en  lui  parlant  de  liberté  ;  considérant  que  la  vérité  ne  se  trouvait 
nulle  part;  que  chez  l'Autriche  et  Naples,  la  franchise  dans  le 
despotisme  portait  l'empreinte  hardie  de  la  puissance  sauvage  de 
deux  gouvernements  barbares,  mais  que  l'ambiguïté  du  gouver- 
nement français  laissait  supposer  que,  n'ayant  pas  l'effronterie 
du  crime,  il  le  couvrait  d'apparences  honnêtes;  considérant  que, 
bien  qu'ils  fussent  loin  de  croire  le  libéralisme  français  capable 
d'autant  de  perfidie,  néanmoins  ils  ne  voulaient  pas  pénétrer 
dans  ce  labyrinthe  d'intrigues,  confirmèrent  unanimement  la 
résolution  prise  le  jour  précédent  de  repousser  la  force  par  la 
force. 

On  se  prépara  alors  au  combat.  On  s'occupa  d'élever  des  pa^ 
rapets,  de  creuser  des  tranchées,  d'ouvrir  des  meurtrières  âan0 
les  murs.  Dans  chaque  quartier,  un  député  de  l'assemblée  et  uii 
chef  populaire  devaient  diriger  la  multitude  et  faire  prendre  kl 
armes  au  son  de  la  cloche  du  Capitole;  une  commission,  cono» 


873 

posée  de  Cemuscht,  de  Caldesî  et  de  Cattabane,  devait  s'occuper 
de  faire  construire  des  barricades;  au  moment  du  danger,  les 
orateurs  de  l'assemblée  devaient  se  transporter  sur  les  places 
publiques  pour  animer  le  peuple  au  combat;  les  boutiques,  les 
maisons  resteraient  ouvertes  pour  offrir  des  secours  aux  combat- 
tants. Oii  fit  une  réquisition  d'armes  et  de  chevaux.  On  démolit 
la  voie  souterraine  qui  conduisait  du  Vatican  au  fort  Saint- Ange. 
On  augmenta  la  solde  des  troupes,  et  on  assigna  des  pensions 
pour  les  familles  des  morts  et  pour  les  blessés.  Le  père  Gavazzi 
excitait  les  prêtres  et  les  moines  à  prêter  leur  ministère  aux 
combattants.  Plusieurs  dames  très-distinguées,  la  princesse  Bel- 
gîoioso  à  la  tête,  préparaient  ce  qu'il  fallait  pour  les  blessés.  Les 
religieuses  devaient  faire  la  charpie  et  prier  Dieu  pour  la  patrie. 
Le  directeur  de  la  police  empêchait  de  sortir  de  la  ville  et  d'y 
rentrer  sans  sa  permission.  Les  triumvirs  créaient  d'autre  papier- 
monnaie;  et  pour  prouver  au  peuple  qu'on  n'avait  pas  abandonné 
Fidée  de  partager  les  biens  ecclésiastiques,  ils  fixaient  la  dota- 
tion du  clergé,  et  ordonnaient  qu'on  commencerait  à  payer  un 
traitement  aussitôt  que  l'administration  du  domaine  public  aurait 
^îgé  les  revenus  des  cléricaux.  Cette  mesure  ne  pouvait  être 
.exécutée  dans  ce  moment;  elle  n'avait  donc  pas  pour  but  de 
procurer  des  ressources  au  trésor,  mais  bien  d'être  agréable  au 
peuple.  On  pourrait  croire  que  cette  mesure  fut  imprudente  sî 
tes  triumvirs  avaient  pu  jamais  se  flatter  de  désarmer  la  ven- 
geance résolue,  irrévocable,  d'ennemis  mitres. 

Avant  d'aller  plus  loin,  je  veux  montrer  quelle  était  en  ce  mo- 
ment la  situation  des  provinces. 

Les  opinions  étaient  diverses  dans  les  provinces.  A  l'arrivée 
des  Français,  quelques-uns  se  flattèrent  qu'ils  défendraient  la 
république  romaine  ;  d'autres  dirent  qu'ayant  pris  les  armes  sur 
rinvitation  du  Pape,  les  Français  combattraient  au  gré  du  Pape. 
Xes  constitutionnels,  malgré  la  déclaration  qu'ils  avaient  faite 
de  leur  impuissance  à  M.  Mercier,  sentirent  se  relever  peu  à  peu 
-leurs  espérances  à  mesure  que  le  général  Oudinot  publiait  ses 
.  proclan)ations,  et  en  vinrent  jusqu'à  mettre  dans  le  libéralisme 
du  gouvernement  français  cette  confiance  qu'ils  n'avaient  plus 
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en  Pie  IX.  Ils  s'agitaient  donc  pour  décider  les  principales  villes 
à  envoyer  des  pétitions  au  président  Louis-Napoléon.  Ils  concen- 
trèrent leurs  plus  grands  efforts  sur  Bologne.  Néanmoins,  les 
Bolonais,  considérant  que  la  cour  de  Gaëte  était  irrévocablement 
résolue  à  ne  pas  rétablir  le  statut,  et  que  les  envoyés  français 
ne  garantissaient  nullement  que  les  vœux  des  municipalités  se- 
raient écoutés  à  Paris,  résolurent  qu'il  fallait  s'abstenir  de  toute 
démonstration.  Pendant  ce  temps,  le  gouvernement  romaiû 
ayant  recommandé  aux  gouverneurs  des  provinces  de  convoquer 
les  conseils  municipaux  et  de  faire  rendre  un  vote  favorable  à  la 
république,  les  représentants  Audinot  et  Pedrini  arrivèrent  à 
Bologne,  et  bien  qu'ils  appartinssent  dans  l'assemblée  au  parti 
constitutionnel,  ils  soutinrent  que,  vu  l'insuccès  de  toutes  les 
tentatives  de  conciliation  avec  la  cour  de  Gaète,  il  ne  fallait  pas 
faire  de  démonstrations  contraires  au  gouvernement;  ils  ajou- 
tèrent que  si  Bologne  eh  donnait  l'exemple,  les  factions  civiles 
troubleraient  le  pays  et  que  les  étrangers  seuls  en  profiteraient; 
ils  conclurent  que  si  les  Bolonais  ne  voulaient  pas  exprimer  un 
vote  conforme  aux  désirs  des  républicains,  ils  pouvaient  au 
moins  faire  une  déclaration  contraire  à  la  restauration  du  gou- 
vernement clérical  et  à  l'invasion  étrangère.  C'est  ce  qu'on  fit. 
En  attendant,  comme  les  Autrichiens  s'approchaient  de  la  fron- 
tière, les  Bolonais  se  préparèrent  à  la  défense. 

Dans  les  autres  provinces,  comme  à  Bologne,  plusieurs  étaient 
dévoués  au  gouvernement  républicain,  tous  étaient  hostiles  ad 
gouvernement  clérical.  Les  factions  politiques  se  reposaient;  il 
y  avait  plus  de  tranquillité  que  les  temps  n'en  laissaient  espérer. 
Les  provinces  de  Ferme  et  d'Ascoli  étaient  seules  troublées  par 
des  bandes  de  brigands,  qui,  après  avoir  été  mises  en  déroule  à 
Arquata,  avaient  été  rassemblées  de  nouveau  par  M*'  Savelli  siff 
la  frontière  napolitaine.  Les  soldats  républicains  ayant  dû  aban- 
donner ces  provinces  pour  marcher  au  secours  de  Rome,M«'Sa^ 
velli  lâcha  ses  braves,  qui,  après  avoir  dévasté  plusieurs  con- 
trées, s'approchèrent  d'Ascoli.  Ascoli  n'avait  pas  de  troupes,  et 
le  gouverneur,  craintif  ou  acheté,  prit  la  fuite;  les  citoyens  ré- 
solurent pourtant  de  résister,  et  les  Savelliens  rencontrèrent  unb 
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ai  vive  résistance,  qu'il  leur  fallut  reculer.  A  ce  moment  arriva  à 
Ascoli  le  môme  Felice  Orsini  qui  avait  sauvé  Ancône.  Il  fortifia 
la  ville,  qui  put  ainsi,  même  en  Tabsence  de  ce  chef,  rappelé 
par  le  gouvernement  avec  sa  légion  de  500  hommes,  repousser 
les  attaques  des  bandes  papal  ines. 

En  attendant,  toutes  les  provinces,  toutes  les  municipalités, 
tous  les  cercles  envoyaient  à  Rome,  selon  le  désir  du  gouverne- 
ment  romain,  des  témoignages  de  fidélité  à  la  république,  de 
haine  contre  le  gouvernement  des  prêtres  et  contre  Finvasion 
étrangère.  Et  ces  déclarations  n'étaient  pas  arrachées  à  la  popu- 
lation,  qui,  si  elle  eût  été  réellement  soumise  à  la  pression  d'une 
faction  républicaine,  aurait  eu  pour  s'en  délivrer  une  occasion 
bien  propice  dans  l'arrivée  de  quatre  armées  étrangères.  Les 
républicains  firent  de  cette  manifestation  du  vœu  public  un  plus 
grand  bruit  qu'elle  ne  le  méritait;  mais  les  puissances  étran-* 
gères,  qui  voulurent  la  rabaisser  et  s'en  moquer,  eurent  encore 
plus  de  tort.  Est-ce  que  le  parti  clérical  de  Gaëte  obtenait  dans 
le  pays  une  seule  protestation  de  dévouement?  Où  étaient-ils  les 
gens  honnêles  qui  se  levaient  pour  le  soutenir?  C'étaient  les  bri- 
gands de  M^  Savelli. 

»  A  Rome,  on  travaillait  avec  ardeur  à  fortifier  la  ville,  à  exciter 
Tenthousiasme  du  peuple.  Cemuschi,  qui  s'était  distingué  dans 
le  soulèvement  de  Milan,  dirigeait  merveilleusement  la  construc- 
tion des  barricades  dans  les  rues,  après  avoir  fortifié  les  murs  et 
les  portes  de  la  ville.  Cependant,  les  républicains  romains,  qui 
avaient  beaucoup  compté  sur  leurs  frères  de  France,  ne  pou- 
vaient encore  se  persuader  que  les  Français  attaqueraient  Rome. 
Autant  ils  maudissaient  le  gouvernement  français,  autant  ils  se 
montraient  convaincus  que  le  peuple  de  France  ne  permettrait 
pas  une  si  grande  perfidie.  Mais  la  plèbe  romaine,  qui  ne  savait 
pas  faire  des  distinctions  si  subtiles,  maudissait  en  même  temps 
le  gouvernement  et  le  peuple  français,  et  semblait  disposée  à 
accomplir  de  sauvages  vengeances.  Toutefois,  elle  s'abstint  d'of- 
fenser les  Français  demeurant  à  Rome,  les  triumvirs  ayant  dé- 
claré que  la  dignité  du  peuple  romain  exigeait  qu'il  respectât  ses 
hôtes,  et  surtout  les  Français,  parce  qu'ils  étaient  des  ennemisu 
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D'un  autre  côté,  le  général  Oudinot  était  impatient  de  mar* 
chei' contre  Rome,  quoique  le  président  du  conseil,  M.  Odilon 
Barrot,  eût  dit  que  les  Français  n'iraient  à  Rome  que  si  la  popu- 
lation les  appelait,  quoique  rassemblée  eut  assigné  à  Texpédition 
le  but  de  préserver  Rome  des  invasions  étrangères  ou  d'une 
réaction  cléricale.  Hais  tout  le  parti  catholique  français,  le  mi* 
ûistre  Falloux  et  M.  de  Montalembert  à  la  tète,  était  enflammé 
du  désir  de  réserver  à  Tarmée  française  Thonneur  de  rétablir 
promptement  la  domination  du  Pape.  Une  foule  de  moines  et  de 
prélats  étaient  accourus  à  Paris  pour  stimuler  le  zèle  catholique. 
Us  faisaient  des  quêtes  pour  subvenir  à  la  pauvreté  de  saint 
Pierre,  racontaient  des  miracles,  répandaient  des  prophéties.  Le 
frère  Vauves  disait  partout  que  Grégoire  XVI,  avant  de  mourir, 
avait  béni  le  prince  Louis-Napoléon,  en  s'écriant  :  «  Ma  bénédic- 
tion sera  profitable  au  jeune  prince,  et  lui  permettra  de  rendre 
un  service  immense  à  l'Église.  j>  Tous  assuraient  que  les  Ro- 
mains attendaient  à  bras  ouverts  les  Français,  et  les  considé- 
raient comme  les  paladins  de  la  foi  et  les  avant-coureurs  du 
Pape.  Les  commissaires  que  le  gouvernement  français  envoyait 
en  Italie  ne  s'adressaient  qu'aux  cléricaux,  et,  croyant  acquérir 
en  peu  de  jours  une  parfaite  connaissance  des  hommes  et  des 
affaires,  s'en  rapportaient  aux  hâbleries  des  réactionnaires.  For- 
bin  Janson,  qui  se  distinguait  parmi  ceux  qui  laissaient  croire  à 
la  facilité  de  gagner  les  troupes  romaines  et  de  les  tourner  contre 
les  républicains,  exaltait  les  désertions,  promettait  des  trahisons; 
de  sorte  que  le  général  Oudinot  était  exhorté  de  tous  côtés  à 
marcher  sur  Rome,  où  il  serait  reçu  comme  un  libérateur. 

Mais  la  cour  de  Gaëte  approuvait  peu  cet  empressement  des 
Français  :  c'est  qu'elle  attendait  les  armes  d'amis  plus  sûrs,  qui 
ne  la  poussaient  pas  à  une  désagréable  restauration  du  trône  sur 
des  bases  libérales.  Les  plus  vives  instances  faites  par  les  pléni- 
potentiaires français,  suivant  les  înstnictions  données  le  17  avril 
par  M.  Drouin  de  Lhuys,  pour  qu'on  obtînt  que  le  Pape  publiât  une 
proclamation  qui,  en  garantissant  au  peuple  des  institutions  libé- 
rales, aurait  facilité  la  réconciliation,  avaient  été  complètement 
vaines.  Le  duc  d'Harcourt,  irrité,  en  vint  jusqu'à  croire  que  Too- 
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'Cupation  de  Rome  rendrait  le  Pape  plus  docile  à  ses  conseils  ;  par 
conséquent,  il  écrivit,  le  %  avril,  au  général  Oudinot  :  e:  A 
«Gaëte,  on  veut  que  les  Français,  satisfaits  de  l'office  de  média- 
teurs, s'abstiennent  d'agir.  On  ne  peut  sortir  de  cette  position 
humiliante  qu'en  marchant  sans  retard  sur  Rome,  i»  Et  le  capi- 
taine Fabar,  qui  cependant  avait  vu  de  ses  yeux  quel  était  l'esprit 
de  la  population  romaine,  disait  en  rentrant  au  camp  :  «  Général ^ 
malgré  les  hâbleries  des  chefs  populaires,  je  suis  convaincu  que 
iious  serons  reçus  à  Rome  avec  reconnaissance,  pourvu  qu^on 
fasse  une  prompte  et  vigoureuse  démonstration  contre  ce  foyer 
de  la  démagogie  italienne.  ]»  Le  duc  d'Harcourt  écrivait  de  nou- 
veau :  <t  En  avant,  en  avant!  accélérez  le  pas  vers  Rome.  Si 
vous  donnez  du  temps  aux  émeutiers,  ils  réuniront  des  moyens 
de  résistance  et  feront  répandre  du  sang.  >  Bientôt  après, 
M.  d'Harcourt  et  M.  de  Rayneval  répétaient  ensemble  dans  une 
lettre  :  €  En  avant  !  général.  Yous  ne  rencontrerez  pas  de  résis- 
tance à  Rome  ;  la  majorité  des  citoyens  viendra  à  votre  ren- 
-contre.  ^  Le  général  Oudinot  résolut  donc  de  marcher  en  avant. 
-  Le  28,  Oudinot  mit  la  ville  de  Civita-Yecchia  en  état  de  siège, 
ferma  les  cercles,  désarma  la  garde  nationale  et  le  bataillon  des 
bersaglieri  commandé  par  Mellara,  congédia  les  volontaires,  et 
défendit  à  la  municipalité^  de  s'assembler  sans  son  ordre  et  sans 
la  présence  d'un  de  ses  délégués  militaires.  Le  gouverneur  Man- 
iiucci,  qui,  remplissant  son  devoir,  voulut  protester  contre  ces 
violences  et  en  faire  son  rapport  au  gouvernement,  fut  empri- 
sonné. Cela  fait,  et  ayant  laissé  à  Givita-Vecchia  une  garnison, 
le  général  Oudinot  fit  ébranler  le  même  jour  son  armée,  corn* 
posée  de  6,000  hommes  avec  deux  batteries  d'artillerie,  deux 
compagnies  du  génie  et  quelques  chevaux.  On  lui  fit  observer 
que  ces  forces  seraient  trop  faibles  si  Rome  opposait  de  la  résis- 
tance ;  il  répondit  :  c  Les  Italiens  ne  se  battent  pas.  :»  Le  S9,  il 
campa  à  Castel  di  Guido,  et  adressa  à  ses  soldats  un  ordre  du 
Jour  où,  après  avoir  parlé  des  réformes  libérales  accomplies  par 
le  généreux  Pie  IX,  d'une  faction  qui  s' armant  à  Vombre  de  la 
liberté  avait  fini  par  fonder  sa  domination  sur  un  assassinat, 
par  contraindre  le  Pontife  à  s'exiler,  et  établir,  contre  le  vasu  de 
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la  population,  une  république  qu'aucun  gouvernement  européen 
ne  reconnaissait,  il  concluait  ainsi  :  c  Soldats!  tombons  sur 
Rome.  Nous  ne  rencontrerons  d'ennemis  ni  parmi  les  citoyens 
ni  parmi  les  soldats  romains.  Les  uns  et  les  autres  nous  appellent 
comme  leurs  libérateurs.  Nous  avons  à  combattre  des  étrangers, 
des  proscrits  de  toutes  les  nations,  qui  oppriment  ce  beau  pays 
après  avoir  ruiné  chez  eux  la  cause  de  la  liberté.  » 

Ces  proscrits  de  toutes  les  nations  étaient  tous  Italiens,  et 
même,  à  Texception  d'un  millier,  tous  de  TÉtat  romain.  Ils  étaient 
10,000  hommes  environ,  partagés  en  deux  divisions,  sous  les 
ordres  de  Garibaldi  et  de  Bartolucci  ;  les  brigades  étaient  com- 
mandées par  Masi,  Savini  et  Bartolomeo  Galletti  ;  Tartillerie  était 
peu  nombreuse,  mais  bien  dirigée  par  les  officiers  Stuarte,  Ga* 
landrelli  et  Lopez  ;  la  cavalerie  était  composée  de  500  hommes. 
Le  29  avril  au  soir,  ces  troupes  se  trouvaient  rangées  en  bataille^ 
attendant  les  Français  :  Garibaldi ,  avec  3,000  hommes ,  ^it 
placé  hors  des  murs,  entre  les  portes  Portese  et  S.  Pancrazio  ; 
Masi,  avec  1,700  hommes  et  deux  bataillons  de  la  garde,  défen- 
dait les  murs  depuis  la  porte  Gavalleggieri  jusqu'à  la  porte  Ange- 
lica  ;  les  500  dragons  à  cheval,  sous  les  ordres  du  colonel  Savini^ 
occupaient  la  place  Navona  ;  le  colonel  Galletti  se  trouvait  sur  la 
place  de  la  Chiesa  Nuova  avec  2,000  soldats  réguliers,  800  lé- 
gionnaires de  Rome  et  les  canons  qui  n'avaient  pas  été  placés 
sur  les  murs  ;  Joseph  Galletti,  président  de  l'assemblée  et  général 
des  carabiniers,  se  tenait  prêt  à  accourir,  à  la  tête  de  200  sol- 
dats, partout  où  on  aurait  besoin  de  lui.  On  imprima  en  très-gros 
caractères  l'article  5  de  la  constitution  de  la  république  firan- 
çaise,  et  on  l'afficha  sur  les  murs,  sur  les  portes,  sur  tous  les 
lieux  où  les  soldats  français  devaient  lancer  leurs  balles  :  ils 
apprendraient  ainsi  à  foudroyer  leur  république  sous  les  murs  de 
Rome. 

Le  30,  le  général  Oudinot,  laissant  en  arrière  ses  bagages,  se 
mit  en  marche  à  cinq  heures  du  matin,  et  à  onze  heures  il 
arriva  en  vue  de  Rome,  là  où  la  route  se  partage  en  deux  bran- 
ches, dont  l'une  va  sur  la  droite  à  la  porte  San  Pancrazio,  et  l'autre 
sur  la  gauche  à  la  porte  Gavalleggieri.  Les  Français,  se  divisant 
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en  deux  colonnes,  suivirent  les  deut  routes.  Les  cloches  de  Rome 
donnèrent  le  signal  de  la  présence  de  Tennemi.  Au  son  du  tocsin, 
quelques  officiers  français  se  conflrmèrent  dans  Vidée  que  leur 
arrivée  allait  être  célébrée  à  Rome  comme  une  fête.  Mais  le  canon 
commença  bientôt  à  gronder  du  haut  des  murs,  et  le  combat 
s'engagea  des  deux  côtés.  Le  général  Oudinot  attendait  impa*» 
tiemment  que  les  amis  du  dedans  lui  ouvrissent  les  portes  ;  le 
capitaine  Fabar  lui  ayant  assuré  que  la  tentative  principale  se^ 
rait  faite  à  la  porte  Angelica,  rengagea  à  faire  une  vigoureuse 
démonstration  de  ce  côté,  et,  disant  connaître  le  terrain,  s'offrit 
lui-même  à  conduire  les  troupes  par  de  courts  sentiers  qui  étaient 
à  Tabri  de  Tartillerie  ennemie.  Le  général  Lavaillant  marcha  sur 
les  traces  du  capitaine  Fabar,  mais  si  inconsidérément  et  par  des  . 
sentiers  tellement  défendus,  que,  le  capitaine  étant  tombé  mort 
avec  plusieurs  soldats,  le  général  fut  contraint  d'abandonner 
Tartillerie  et  de  s'abriter,  loin  de  Rome,  dans  quelques  maisons 
derrière  une  digue. 

Pendant  que  les  Français  combattaient  sans  succès  de  ce  côté, 
Garibaldi  attaquait,  sur  un  autre  point  et  à  un  mille  de  distance 
de  la  ville,  la  colonne  ennemie  qui  se  dirigeait  vers  la  porte 
San  Pancrazio.  Si  l'attaque  fut  impétueuse,  la  résistance  des 
Français  fut  énergique.  Le  combat  durait  depuis  quelque  temps 
sans  que  l'avantage  se  déclarât  ni  d'un  côté  ni  de  l'autre,  lorsque 
Garibaldi  commença  à  battre  en  retraite  jusqu'à  Yilla  Panfili, 
pour  donner  le  temps  et  la  facilité  au  colonel  Galletti,  qu'il  avait 
fait  prévenir,  d'assaillir  les  Français  près  des  arches  de  l'aqueduc. 
Placés  alors  entre  deux  feux,  les  Français  furent  contraints  de 
se  retirer  en  désordre,  quelques-uns  par  la  route  de  Civita-Yec- 
chia,  d'autres  vers  la  villa  Giraud,  où  ils  s'enfermèrent.  Le  major 
Picard,  entouré  de  tous  côtés  dans  cette  villa  par  les  Romains, 
résista  pendant  quelque  temps;  puis  il  demanda  à  traiter,  pour 
pouvoir  en  attendant,  disait-il,  recevoir  les  ordres  de  son  géné^ 
rai;  mais  les  Romains  tombèrent  sur  lui,  et  l'ayant  fait  prison^- 
nier  avec  300  soldats,  l'emmenèrent  à  Rome.  Garibaldi  traînait 
aussi  avec  lui  d'autres  prisonniers. 

Toutes  les  attaques  tentées  aux  jardins  du  Vatican  et  aux  murs^ 
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depuis  la  porte  Cavalleggierî  jusqu'à  Santa  Marta,  avaient  été 
repoussées  vigoureusement  par  les  troupes  sous  les  ordres  du 
colonel  Masi.  L'entreprise  avait  complètement  échoué.  Le  gé- 
néral Oudinot  ordonna  le  retraite,  laissant  à  Farrière-garde  le 
général  Lavaillant  pour  qu'il  arrêtât  la  poursuite  des  Romains,  et 
cherchât,  à  la  faveur  de  la  nuit,  à  sauver  à  bras  d'hommes  les 
canons  qu'il  avait  dû  abandonner.  Le  combat  avait  duré  six 
heures;  les  Romains  avaient  perdu  150  morts  et  blessés,  les 
Français  700,  dont  la  moitié  prisonniers.  Leur  retraite  à  Gastel 
di  Guido  fut  exécutée  en  grand  d&ordre.  Si  les  Romains  les 
avaient  poursuivis,  ils  auraient  remporté  une  victoire  complète; 
mais,  après  avoir  repoussé  l'ennemi  des  murs  de  la  ville,  on  ne 
voulut  pas  à  Rome  passer  à  des  actes  d'une  plus  grande  hostilité, 
qui  auraient  doublement  offensé  la  nation  française. 

Le  lendemain,  le  général  Oudinot  écrivit  à  son  gouvernement 
que  les  Italiens  se  battaient,  et  demanda  des  renforts. 

A  Rome,  l'allégresse  fut  immense.  Répondant  à  l'insulte  par 
l'insulte,  une  proclamation  dit  au  peuple  :  «  Hier,  l'entrée  des 
Français  à  Rome  à  commencé;  ils  y  sont  entrés  en  qualité  de 
prisonniers.  i>  Et  une  autre  proclamation,  parlant  des  dégâts  que 
les  balles  de  fusil  avaient  faits  à  une  des  toiles  de  Raphaël  qui 
sont  au  Vatican,  au  merveilleux  pinacle  de  Saint-Pierre,  s'exprima 
ainsi  :  <r  Peuple,  le  général  Oudinot  avait  promis  qu'en  entrant  à 
Rome  il  paierait  tout  au  comptant.  Qu'il  paie  donc,  s'il  le  peut, 
les  toiles  de  Raphaël  et  l'outrage  fait  à  Michel-Ange.  ^ 

En  attendant,  les  triumvirs,  les  ministres,  les  représentants , 
les  commissaires  travaillaient  tous  à  augmenter  les  défenses  de 
la  ville.  Les  blessés  attirèrent  la  sollicitude  la  plus  fraternelle  ; 
quelques  citoyens  délégués  pour  les  visiter,  devaient  faire  tous 
les  jours  un  rapport  de  leur  position.  On  ensevelit  pompeuse- 
ment les  morts  ;  on  distribua  largement  des  secours  à  leurs  fa- 
milles. Au  milieu  de  ce  tumulte,  on  songea  aussi  à  améliorer 
la  triste  condition  des  prisonniers  en  transformant  en  prison  le 
vaste  couvent  de  Saint-Bernard.  Les  fous,  enfermés  dans  un  bâ- 
timent sale  et  humide,  furent  transportés  dans  le  palais  de  Mon- 
ialto  à  Frascati,  délicieux  bien  de  campagne  des  Jésuites.  Les 
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moines  et  les  religieuses,  qui  occupaient  des  palais  immenses, 
furent  transférés  en  des  habitations  plus  modestes,  et  leurs  meu- 
bles superflus  furent  accordés  aux  hospices  d'enfants  qui  man- 
quaient de  tout.  Voilà  le  pillage  barbare  et  les  nouveautés  anti- 
catholiques qui  devaient  être  plus  tard  reprochées  à  Mazzini. 
Enfin,  on  accorda  un  terme  de  dix  jours  pour  payer  au  Mont- 
de-Piété  les  dettes  échues.  On  ordonna  qu'au  son  du  tocsin  on 
exposerait  dans  les  églises  le  Saint-Sacrement  pour  implorer  le 
salut  de  Rome.  Sur  toutes  les  places,  des  orateurs  populaires 
haranguaient  la  multitude  le  matin  et  le  soir,  exaltaient  la  vic- 
toire obtenue,  en  promettaient  de  plus  grandes,  appelaient  sacrée 
la  guerre  contre  l'étranger,  criaient  que  Dieu  et  le  Peuple  étaient 
le  fondement  de  toute  justice,  que  le  devoir  du  chrétien  était  de 
mourir  pour  la  patrie,  que  la  domination  temporelle  du  Pape 
était  contraire  à  la  doctrine  du  Christ.  Et  le  peuple  romain  était 
si  content  et  si  éditié,  que  les  nouveaux  dogmes  et  les  nouveaux 
prédicateurs  lui  semblaient  bien  meilleurs  que  les  anciens. 

Les  triumvirs  coniprirent  que  la  victoire  remportée  sur  les 
Français  produirait  un  mauvais  effet  en  France.  Ils  envoyèrent 
Accursi  à  Paris  pour  qu'il  s'expliquât,  moins  avec  le  gouverne- 
ment qu'avec  les  partis  qui  lui  étaient  contraires.  Et  le  ministre 
Rusconi  écrivit  à  tous  les  gouvernements  catholiques,  tâchant 
de  les  convaincre  que  leur  entreprise  ne  tournait  quau  don^ 
mage  de  la  religion,  en  la  souillant  du  sang  qu'ils  répandaient 
pour  relever  le  trône  temporel  du  Pontife. 

Les  prisonniers  et  lesblessés  français  furent  surtout  l'objet  de 
soins  empressés.  Les  dames  les  plus  distinguées  se  disputèrent 
l'honneur  de  prendre  part  à  cette  œuvre  de  charité,  ce  qui 
n'empêcha  pas  leur  honorable  réputation  d'être  plus  tard  injuriée 
par  ceux  qui  avaient  profité  de  leur  pitié.  Et  les  Romains  ne 
s'occupèrent  pas  seulement  des  blessés  qui  étaient  restés  entre 
leurs  mains,  mais  ayant  été  priés  par  le  général  Oudinot  de  lui 
accorder  des  médecins  pour  soigner  ceux  qu'il  avait  transportés 
à  Maglianella,  les  médecins  romains  y  accoururent;  il  s'ensuivit 
des  cadeaux  réciproques,  et  on  échangea  des  marques  de  sym- 
pathie telles  que  deux  peuples  civilisés  pouvaient  s'en  donner; 
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ce  qui  n'empêcha  pas  que  les  Romains  fussent  appelés  plus  tard 
des  brigands.  Et  comme  on  en  vint  à  parler  de  réchange  des 
prisonniers,  les  triumvirs  firent  savoir  que  le  peuple  romain  ne 
rendait  pas  garants  des  fautes  du  gouvernement  français  les 
soldats  qui  en  combattant  avaient  rempli  leur  devoir,  et  rendait 
à  la  liberté  tous  les  prisonniers  du  30  avril.  De  son  côté,  le  gé- 
néral Oudinot  mit  en. liberté  le  bataillon  de  Mellara,  qu'il  avait 
désarmé  à  Givita-Vecchia. 

Les  prisonniers  français  furent  conduits  en  triomphe  dans 
les  rues  de  Rome,  suivis  d'une  multitude  immense  qui  les 
acclamait.  On  alla  dans  Téglise  Saint-Pierre,  où  Filopanti  dit  : 
€  Français  et  Italiens!  Dans  ce  lieu  saint,  prions  ensemble  le 
Tout-Puissant  pour  la  liberté  de  tous  les  peuples  et  pour  la  fra- 
ternité universelle.  »  Tous  prièrent;  ensuite  les  Français,  es- 
cortés jusqu'aux  portes  de  la  ville  par  un  peuple  joyeux,  se 
mirent  en  marche  vers  leur  campement. 
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CHAPITRE   XIII. 


invasions  napolitaine,  espagnole  et  autrichienne.  Résolntion  du  gouvernement 
romain  et  ses  réformes.  Troubles  à  Rome.  Effet  que  produit  en  France  la  nou- 
velle du  combat  du  30  avril.  Discussions  dans  l'assemblée  française.  M.  Ferdinand 
de  Lesscps  est  envoyé  à  Rome  avec  la  qualité  de  commissaire  du  gouvernement 
français.  Instructions  qu'il  reçoit.  En  même  temps  part  de  Paris  l'ordre  au  gé- 
néral Oudinot  de  s'avancer  sous  les  murs  de  Rome.  Garilialdi,  qui  était  sorti  de 
la  ville  et  avait  battu  en  plusieurs  rencontres  les  troupes  napolitaines,  est  obligé 
d*y  rentrer,  sur  l'avis  de  l'approche  des  Français.  M.  de  Lesseps  arrive  à  Rome. 
On  conclut  un  armistice.  Négociations.  La  cour  de  Gaëte.  Conférence  diplo- 
matique à  Gaëte. 


De  nouveaux  dangers  menaçaient  Rome.  Le  général  napolitain 
Yinspeare  entra  dans  l'État  romain  avec  un  corps  de  troupes.  Il 
publia  une  proclamation  dans  laquelle  il  manifesta  la  volonté  de 
rétablir  par  la  force  le  gouvernement  pontifical. 

Cette  nouvelle  exaspéra  les  Romains  et  les  fit  courir  aux  armes 
avec  plus  d'impétuosité  encore  qu'ils  n'en  avaient  montré  à 
l'approche  des  Français.  Les  triumvirs  annoncèrent  au  peuple 
l'invasion  napolitaine  en  l'engageant  à  prendre  les  armes  pour 
la  défense  de  la  patrie.  Une  foule  de  nouveaux  combattants  surgit 
de  toutes  parts,  et  pendant  qu'on  cherchait  à  introduire  de 
Tordre  dans  cette  multitude,  Garibaldi  marcha  contre  les  Napo- 
litains, à  la  tête  d'un  corps  des  meilleurs  soldats. 
^  A  ce  moment,  les  Espagnols  aussi  étaient  débarqués  à  Fiumicino 
et  avaient  publié  une  proclamation  aux  autorités  civiles,  mili" 
iaires  et  ecclésiastiques  y  dans  laquelle  ils  parlaient  de  V agréable 
satisfaction  que  leur  soumission  spontanée  donnerait  au  comr 
magnanime  de  Sa  Sainteté.  En  réalité,  Fiumicino,  petit  boui^ 
à  l'embouchure  du  Tibre,  habité  pendant  l'hiver  par  quelques 
centaines  de  pêcheurs,  et  abandonné  pendant  l'été,  n'avait  ni 
autorités  qui  dussent  se  soumettre,  ni  forces  qu'on  eût  à  vain- 
cre, si  ce  n'est  l'insalubrité  de  l'air.  Les  triumvirs  annonçaient 
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Finvasion  espagnole  en  disant  :  o.  L'Espagne  aussi  nous  envoie 
en  des  phrases  superbes  et  pleines  d'enflure,  selon  son  habitude, 
un  insolent  défi.  2>  On  rappelait  des  provinces  les  troupes  régu- 
lières commandées  par  le  colonel  Roselli,  on  achetait  des  fusils, 
on  fabriquait  des  piques  et  d'autres  armes. 

Enfin,  les  Autrichiens,  sortant  de  Ferrare  et  de  Modène,  sous 
les  ordres  de  Wimpffen,  entrèrent  dans  TEtat  romain.  Wimpfifea 
déclarait  dans  sa  proclamation  qu'il  venait  rétablir  le  gouverne- 
ment pontifical,  renversé  par^une  faction  perverse;  qu'il  s'atten- 
dait à  trouver  le  peuple  résigné;  que  dans  le  cas  contraire  il 
sévirait.  Il  était  suivi  par  le  belliqueux  M^  Bedini,  qui  adressait 
au  peuple  des  Légations  une  proclamation  dans  laquelle  il  l'invi- 
tait à  une  sage  et  pacifique  soumission  à  ce  Ponlife  dispensateur 
généreux  de  bienfaits  et  de  consolations,  qui  leur  donnait  une 
nouvelle  preuve  de  sa  sollicitude  en  envoyant  V armée  autri^ 
chienne  pour  qu'en  les  détrompant  elle  les  rendit  dignes  de 
goûter  les  délices  de  son  saint  amûur.  Il  promettait  de  faire 
cesser  les  gémissements  des  opprima,  l'audace  des  oppresseurs^ 
l'usurpation  sacrilège  des  droits  les  plus  sacrés  de  l'Église;  et 
il  déclarait  qu^il  se  trouvait,  dans  ce  but,  à  la  tête  dune 
armée  simplement  protectrice,  et  qu'il  la  conduisait  à  la  plus 
sainte  des  entreprises. 

Ainsi,  quatre  armées  assaillaient  la  république  romaine  :  Tune 
promettait  un  gouvernement  libre  qu'auraient  choisi  les  popula- 
tions; les  autres  apportaient  sans  détour  le  gouvernement  clé- 
rical. 

Le  zèle  des  triumvirs  à  opérer  d'utiles  réformes  augmentait 
en  proportion  des  dangers.  On  voulait  satisfaire  le  peuple,  et 
prouver  en  même  temps  que  la  violence  étrangère  pourrait  seule 
détruire  une  république  digne  de  durer.  Les  grades  académique» 
ne  furent  plus  le  monopole  de  quelques  prélats  usuriers  et  fu*^ 
rent  distribués  gratuitement.  Les  petits  villages  obtinrent  la  fa- 
culté, qu'on  leur  avait  toujours  refusée,  d'avoir  un  médecin  et 
une  pharmacie.  On  accorda  im  nouveau  délai  de  dix  jours  aux 
pauvres  qui  avaient  à  faire  des  paiements  au  Mont  de-Piétés 
On  destitua  tous  les  employés  qui  n'avaient  été  nommés  que 
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comme  favoris  de  la  coup.  On  abolit  une  autre  monstruosité  de 
Fadministration  cléricale  :  Toccupation  des  emplois  par  droit  de 
succession.  On  détruisit  la  ruineuse  coutume  d'affermer  la  per- 
ception des  rentes  publiques,  en  établissant  une  direction  gêné' 
raie  des  droits  réunis.  Enfm,  on  abaissa  le  taux  des  droits  de 
douane,  mesure  qui  fit  gagner  à  la  cour  de  Gaëte  de  nouveaux 
partisans,  et  ce  furent  tous  les  contrebandiers  de  PÉtat. 

Les  invasions  ennemies  avaient  nui  beaucoup  au  crédit  public  ; 
la  monnaie  métallique  valait  le  double  du  papier-monnaie.  Celte 
détresse  affligeait  infiniment  les  citoyens  ;  mais  les  classes  popii' 
laires  servaient  sous  les  armes,  ou  travaillaient,  ou  faisaient 
semblant  de  travailler,  et,  jouissant  d'un  double  salaire,  avaient 
plus  à  dépenser  qu'à  l'ordinaire  pour  leurs  besoins  ;  les  avocats, 
les  intrigants,  les  commis  des  tribunaux,  les  querelleurs,  led 
bravi,  les  ciceroni,  qui  forment  la  partie  la  plus  nombreuse  et 
là  plus  mauvaise  de  la  population  romaine,  s'arrangeaient  très- 
bien,  au  milieu  de  la  confusion,  des  fonctions  publiques  dont  ils 
étaient  chargés;  les  malheureux,  les  mécontents  étaient  en  petit 
nombre.  L'enthousiasme  produit  par  la  victoire  qu'on  avait  rem- 
portée, l'espérance  d'amasser  d'autre  gloire,  la  colère  nationale, 
remplissaient  d'orgueil  le  cœur  de  la  jeunesse  généreuse  et  des 
hommes  du  peuple  fiers  et  honnêtes.  On  ne  pouvait  cependant 
empêcher  qu'il  y  eût  de  ces  hommes  pervers  qui  profitent  des 
troubles  politiques  pour  commettre  des  vols  et  des  actes  sau- 
vages. Les  mauvais  penchants  de  quelques-uns  trouvaient  un 
aGment  dans  les  dangers  de  la  patrie.  Aussi  on  voyait  des  rapines 
et  des  violences  commises  sous  le  prétexte  d'exercer  la  vigilance 
de  la  police  ou  de  faire  des  collectes  pour  cause  d'utilité  publi- 
que. Il  est  bien  facile  d'accuser  les  gouvernants  de  Rome  de  l'im- 
punifé  qu'ils  laissaient  à  des  méfaits  dont  on  ne  se  garantit  pas 
toujours  dans  les  temps  les  plus  tranquilles  et  sous  les  gouver- 
nements les  mieux  réglés;  il  était  presque  impossible  de  les 
éviter  à  Rome,  dans  un  moment  où  les  gouvernants  étaient  oc- 
cupés à  réunir  des  secours  pour  une  défense  désespérée.  Mais  il 
arriva  bientôt  des  faits  qui  émurent  les  triumvirs.  C'était  une 
chose  naturelle  et  probable  que  des  prêtres  et  des  jésuites  cens-* 
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pirassent  à  Rome  contre  la  république,  et  fussent  en  rapport 
avec  les  ennemis  ;  ils  étaient  pour  ceux-ci  les  gens  honnêtes  dont 
il  fallait  provoquer  et  encourager  la  réaction.  Ces  gens  honnêtes 
tirèrent  un  jour  des  coups  de  fusil  hors  des  portes  de  la  ville 
contre  quelques  soldats.  On  attribua  cette  violence  aux  jésuites, 
et  Ton  cria  que  la  réaction  allait  éclater.  Ce  bruit,  grandi  par  le 
soupçon,  s'étendit  et  parut  une  certitude.  Soldats  et  hommes  du 
peuple  s'armèrent  et  sortirent  de  la  ville,  à  la  recherche  des  cou- 
pables. On  découvrit  trois  jésuites  cachés  dans  une  maison  de 
campagne,  et  on  les  traîna  à  Rome  au  milieu  d'une  foule  mena- 
çante qui  criait  :  A  mort,  à  mort,  ce  sont  des  jésuites  !  Et  ces 
trois  malheureux,  coupables  ou  innocents,  en  arrivant  sur  le 
pont  Saint-Ange,  furent  mis  en  pièces.  On  profita  de  ce  tumulte 
pour  dévaster  des  jardins,  pour  voler,  pour  commettre  d'autres 
méfaits. 

Ces  désordres  étaient  déplorables;  mais  les  généraux  qui 
étaient  entrés  dans  l'État  romain  en  informaient  leurs  gouver* 
nements  en  les  exagérant  beaucoup.  Ils  prétendaient,  entre  autres 
choses,  que  le  peuple  avait  saccagé  à  Rome  le  musée.  La  vérité 
est  que,  le  8  mai,  les  portes  du  musée,  qui  étaient  ordinairement 
fermées,  se  trouvèrent  ouvertes  ;  le  peuple  y  afQua  et  y  admira 
les  objets  précieux  qui  y  abondaient  ;  rien  ne  fut  touché.  Après 
la  restauration  du  gouvernement  papal,  une  enquête  fit  décou- 
vrir qu'un  employé  du  Pape,  dans  le  musée,  avait  soustrait  toutes 
les  médailles  d'or  :  il  n'y  eut  plus  de  doute  qu'il  avait  lui-même 
ouvert,  le  8  mai,  les  portes  du  musée  pour  que  le  vol  fût  attri- 
bué au  peuple. 

En  attendant,  les  triumvirs  résolurent  de  mettre  un  frein  aux 
désordres,  et  établirent  une  commission  militaire  pour  juger  les 
crimes  de  vol  et  de  violence  personnelle.  On  lisait  dans  le  préam- 
bule de  leur  édit  :  «  Pour  l'honneur  de  Rome,  pour  le  triomphe 
du  principe  que  nous  défendons,  il  faut  que  ces  désordres  ces- 
sent. Tout  doit  être  grand  à  Rome,  l'énergie  dans  le  combat,  ia 
dignité  du  peuple  après  la  victoire.  Les  armes  d'hommes  qui 
vivent  au  milieu  des  souvenirs  de  leurs  glorieux  ancêtres  ne  peu- 
vent frapper  des  citoyens  désarmés,  ni  protéger  des  actes  arbi- 
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traires.  Romains!  vos  triumvirs  se  sont  fermement  proposé  de 
montrer  à  l'Europe  que  vous  êtes  meilleurs  que  ceux  qui  viennent 
TOUS  attaquer,  et  que  toute  accusation  dirigée  contre  vous  est 
une  calomnie,  d 

Maintenant,  transportons-nous  à  Paris,  où  la  nouvelle  du  com- 
bat du  30  avril  avait  produit  des  impressions  diverses  sur  le 
gouvernement,  sur  l'assemblée,  sur  le  peuple,  suivant  l'esprit  des' 
partis.  Le  général  Oudinot  avait  cherché  à  rétablir  sa  réputation 
en  attribuant  la  résistance  de  Rome  à  des  étrangers,  et  sa  dé^ 
&ite  à  un  guet-apens  des  Romains.  Les  plénipotentiaires  près  la 
cour  de  Gaëte,  qui  avaient  poussé  le  général  à  une  entreprise 
dont  le  résultat  avait  si  mal  répondu  à  leur  attente,  avaient  écrit, 
eux  aussi,  en  exaltant  la  force  et  la  férocité  des  étrangers  qui 
combattaient  à  Rome.  Il  semblait  qu'on  était  honteux  d'asseoir 
le  trône  du  Pape  sur  les  cadavres  de  ses  peuples,  et  qu'on  vou- 
lait de  toutes  parts  faire  croire  que  Rome  était  défendue  par  des 
Japonais  et  des  Cafres. 

Le  7  mai,  non-seulement  les  républicain?  socialistes,  mais 
ceux  mêmes  qui  avaient  consenti  avec  les  monarchistes  et  les 
catholiques  à  l'expédition  de  Givita-Vecchia,  protestèrent  contre 
l'attaque  de  Rome.  M.  Jules  Favre  reprocha  aux  ministres  qui 
avaient  promis  que  les  armes  françaises  protégeraient  l'Italie 
contre  la  rage  autrichienne,  de  les  avoir  destinées  à  combattre 
contre  les  Romains.  Et  lorsqu'on  voulut  lui  répondre  qu'on  n'a- 
vait pas  tué  des  Romains,- mais  des  étrangers,  M.  Favre  s'écria 
avec  véhémence  :  c  Ce  sont  des  Romains  et  non  des  étrangers ,  ceux 
qui  prennent  les  armes  contre  nous,  parce  que  nous  sommes 
des  étrangers  à  Rome  ;  ce  sont  des  Romains  ceux  qui  prennent 
les  armes  contre  un  gouvernement  sacerdotal  que  nos  soldats 
ramèneraient,  quoiqu'on  dise  le  contraire  ;  ce  sont  des  Romains 
ceux  qui  meurent  et  ceux  qui  son  prêts  à  mourir.  Vous  appelez 
des  étrangers,  vous  appelez  une  horde  d'aventuriers,  demain 
vous  appellerez  probablement  des  brigands  ceux  qui  ne  veulent 
pas  souffrir  que  le  sol  de  leur  patrie  soit  impunément  souillé  par 
des  soldats  étrangers.  Lâche  hypocrisie J  Quelle  morale  I  Lors- 
^'on  annonçait  de  cette  tribune  que  nos  soldats  allaient  en 
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Ualie  pour  défendre  la  liberté,  pour-ïétablir  Tordre  troublé,  pour 
faire  cesser  Tauarchie,  on  mentait  donc,  et  Ton  cachait  un  autre 
but?  C'était  la  liberté  et  non  Tanarchie  qu'on  allait  étouffer  ;  Tordre 
qu'on  voulait  rétablir  n'était  que  le  servage.  On  a  donné,  j'ignore 
par  quelle  influence,  des  instructions  si  équivoques^  qu'elles  lais- 
sent la  faculté  de  tenter  toute  entreprise  ;  elles  sont  presque  une 
carte  blanche  sur  laquelle  les  cardinaux  pourraient  très4)iâ[i 
écrire  une  liste  de  proscrits  et  de  condamnés  à  mort.  C'est  à  cette 
tribune  qu'on  a  dit  qu'on  n'attenterait  pas  à  la  liberté  de  la 
population  romaine;  qu'on  prenait  les  armes  pour  neutralisa 
Tinfluence  de  TÂutriche  et  du  roi  de  Naples.  Or,  quelle  causa 
avez-vous  servie  ?  Pourquoi  avez-vous  versé  le  sang  généreux  à» 
vos  officiers  et  de  vos  soldat»?  Pourquoi  avez-vous  fait  répandre 
le  sang  italien,  le  sang  de  cette  noble  nation  pour  laquelle  vous 
montriez  tant  de  sympathie?  Ce  sang  a  été  versé  au  profit  du 
Pape  et  de  Tabsolutisme.  La  France  qui  envoya  ses  soldais  en 
Amérique  pour  y  combattre  la  tyrannie  anglaise  était  la  France 
monarchique;  mais  toujours,  quand  elle  fut  gouvernée  par  des 
hommes  dignes  d'elle,  elle  fut  prête  à  défendre  la  liberté  et  les 
idées  généreuses.  Qu'avez-vous  fait  de  la  France  r^ublicaineî 
Vous  en  avez  fait  le  gendarme  de  Tabsolutisme.  > 

On  prononça  d'autres  discours,  et  de  plus  violents  ;  mais  Tam- 
biguïté,  la  duplicité  des  ministres  ne  cesserait  pas  pour  cela. 
Il  semblait  qu'ils  avaient  peur  d'un  réveil  de  leur  coDscience, 
et  que  la  nécessité  d'être  sincères  les  mettait  au  désespoir. 
M.  Odilon  Barrot  se  plaignit  des  attaques  dirigées  contre  lui;  il 
trouvait  cruel  qu'on  Tobligeât  à  se  brouiller  avec  ses.  mensonges* 
Il  s'efforça  de  démontrer  la  pensée  libérale  du  gouvernement,  eff 
disant  que  la  proclamation  dans  laquelle  le  général  Oudinot  avait' 
appelé  frères  les  Italiens,  et  avait  dit  que  les  Français  arrivaient 
en  Italie  comme  les  atuciliaires  de  la  grande  cause  de  la  liberté, 
avait  été  Tœuvre  de  M.  Drouin  de  Lhuys.  Il  répéta  que  la  France 
ne  pouvait  avoir  d'autres  intérêts  à  soutenir  en  Italie  que  ceux 
de  la  liberté.  Il  se  défendit  contre  l'accusation  d'avoir  fait  n^ai^ 
cher  les  troupes  sur  Rome,  en  s'écriant  qu'il  était  indispensaUe^ 
d'occuper  une  forte  position  dans  l'État  romain  pour  acquérir  de 
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Tinfluence  sur  les  destinées  de  Tltalie  et  assurer  aux  populations 
romaines  un  bon  gouvernement,  une  bonne  liberté  ;  mais  il  nia 
^ergiquement  avoir  donné  au  général  Oudinot  Tordre  d'attaquer 
Rome. 

Je  tf  ai  pas  l'intention  de  rendre  compte  de  tout  ce  que  dirent 
dans  l'assemblée  française  les  adversaires  et  les  défenseurs  du 
^uvemement.  Je  me  borne  à  rapporter  la  conclusion  du  rapport 
de  la  commission  chargée  de  proposer  une  résolution,  a:  La  ma- 
jorité de  la  commission,  disait-on,  a  cru  que  la  direction  donnée 
à  l'expédition  n'était  pas  conforme  à  la  pensée  qui  l'avait  dictée 
et  qui  l'avait  fait  approuver  ;  par  conséquent,  elle  a  l'honneur  de 
proposer  la  résolution  .suivante  :  L'assemblée  nationale  invite  le 
^uvemement  à. prendre  sans  retard  les  mesures  nécessaires  afin 
que  l'expédition  d'Italie  ne  soit  pas  plus  longtemps  détournée  du 
but  qu'on  lui  avait  assigné.  »  L'assemblée  approuva  cette  motion 
par  388  voix  contre  241 . 

Les  ministres  résolurent  d'envoyer  à  Rome  un  ambassadeur 
•qui  devrait  satisfaire  le  vœu  de  l'assemblée.  Le  choix  de  M.  DrouîH 
de  Lhuys  tomba  sur  M.  Ferdinand  de  Lesseps,  à  qui  il  donna  les 
instructions  suivantes  :  1®  S'appliquer  entièrement,  et  avec  tout 
le  soin  réclamé  par  l'importance  de  Taffaire,  à  ouvrir  des  négo^ 
dations  avec  les  autorités  et  les  populations  romaines.  2*  Par^ 
venir  à  sauver  l'État  de  l'Église  de  l'anarchie  qui  le  désolait,  et 
empêcher  que  le  rétablissement  d'un  gouvernement  régulier  soit 
accompagné  d'une  aveugle  réaction.  3*  Prévenir  l'intervention 
des  autres  puissances  qui  étaient  animées  de  sentiments  moins 
modérés ,  et  laisser  une  large  place  à  l'influen  ce  firançaise .  4*  S*ab&- 
tenir  de  donner  une  force  morale  aux  hommes  qui  avaient  dans 
leurs  mains  le  pouvoir  à  Rome,  en  leur  laissant  croire  que  \k 
France  reconnaissait  comme  régulier  leur  gouvernement.  5*  Évî- 
t^  dans  les  stipulations  tout  mot  qui  pourrait  exciter  la  suscep- 
tibilité de  la  cour  de  Gaete,  qui  était  trop  disposée  à  penser  que 
la  France  voulait  faire  bon  marché  de  l'autorité  et  des  intérêts 
du  Pape.  6*  Être  toujours  d'accord  avec  le  duc  d'Harcourl  et 
avec  M.  de  Rayneval,  et  se  tenir  dans  l'intimité  et  dans  la  oûa« 
fiance  du  général  Oudinot. 
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Ces  instructions  n'étaient  pas  différentes  de  celles  qu'on  avait 
données  à  Oudinot  lui-même  :  c'était  toujours  le  gouvememeat 
papal  qu'on  voulait,  moins  les  cruautés  autrichiemies.  Ce  nefbt 
que  verbalement  que  M.  Odilon  Barrot  recommanda  à  Fambas- 
sadeur  de  rester  dans  les  bornes  fixées  par  l'assemblée  et  par  le 
gouvernement,  qui,  se  refusant  à  rétablir  à  Rome  des  abus  impos- 
sibles, désiraient  pour  les  États  romains  des  garanties  solides  ei 
réelles  de  liberté.  Le  président  de  la  république  lui  dit  que  sûû 
désir  le  plus  ardent  était  que  les  troupes  françaises  évitassent  à 
tout  prix  d'agir  en  commun  avec  les  Autrichiens  et  les  Napoli- 
tains. 

M.  Odilon  Barrot  annonça  à  rassemblée,  où  les  accusations 
contre  le  gouvernement  continuaient,  qu'on  avait  fait  partir  pour 
Rome  M.  de  Lesseps,  en  lui  donnant  des  instructions  tendant  à 
régler  l'expédition  dans  le  sens  indiqué  par  l'assemblée,  cest-i- 
dire  à  assurer  à  VÉtat  romain  des  garanties  solides  et  réeUes  de 
liberté.  11  conclut  en  déclarant  que  tant  qu'il  aurait  dans  ses 
mains  le  pouvoir,  les  armes  de  la  France  ne  serviraient  pas  à 
ramener  des  abus  impossibles. 

Le  même  jour,  on  reçut  à  Paris  la  nouvelle  que  le  général 
Oudinot  avait  empêché  que  M*'  Valentini,  envoyé  par  le  Pape  à 
Civita-Vecchia  avec  le  titre  de  commissaire  pontifical,  prît  pos^ 
session  de  la  ville.  M.  Drouin  de  Lhuys  écrivit,  le  10  mai,  à 
M.  de  Lesseps  pour  qu'on  eût  à  suivre  le  même  système  dans 
d'autres  cas  semblables. 

Le  10  mai,  M.  de  Lesseps  était  en  route  pour  Rome,  afin  d'en- 
treprendre des  négociations,  et  M.  Drouin  de  Lhuys,  le  même 
jour,  écrivait  au  général  Oudinot  en  ces  termes  :  «  On  vous  ^ï- 
voie  des  renforts.  Si  vous  devez  attaquer,  faites-le,  pourvu  que 
ce  soit  avec  les  plus  grandes  probabilités  de  succès.  ]> 

Pendant  que  les  débats  avaient  lieu  dans  rassemblée  flrançaise, 
ailleurs  on  agissait.  Le  général  Oudinot  s'approchait  une  seconde 
^is  de  Rome  et  établissait  son  camp  à  \'illa  Santucci.  De  là  il 
envoyait  une  partie  de  ses  troupes  avec  l'artillerie  de  siège  tout 
près  de  la  ville,  et  faisait  une  excursion  jusqu'à  Yilla  Panflli*  Le 
président  de  la  république  française  lui  avait  écrit  qu'il  ne  souf- 
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frirait  pas  qu'on  attentât  à  l'honneur  militaire  de  la  France;  qu'il 
enverrait  d'autres  troupes.  Et  Oudinot  répondait  :  «  M.  le  prési- 
dent, j'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  Thonneur  de  m'a- 
dresser,  et  je  vais  la  communiquer  à  l'armée,  qui  y  trouvera  une 
juste  et  précieuse  récompense  de  sa  fidélité,  de  sa  discipline  et 
de  son  courage.  L'armée  française  est  aux  portes  de  Rome.  Mal- 
gré l'étendue  de  cette  ville,  je  l'ai  entièrement  investie.  Nos  ca- 
nons de  siège  seront  bientôt  placés  en  batterie.  Maîtres  du  haut 
et  du  bas  Tibre,  à  cheval  sur  la  route  de  Florence,  nous  avons 
intercepté  toute  communication,  et  notre  action  est  complète- 
ment libre.  Dès  aujourd'hui  la  soumission  absolue  du  parti  qui 
domine  à  Rome  serait  infailliblement  assurée,  si  le  Moniteur 
du  8  n'avait  pas  apporté  des  nouvelles  qui  raniment  de  funestes 
espérances.  Mais,  quoi  qu'il  arrive,  la  France  sera  bientôt  maî- 
tresse des  destinées  de  l'Italie  centrale,  et  votre  gouvernement 
recueillera  le  fruit  de  la  politique  vigoureuse  qu'il  veut  suivre  et 
que  vous  conseillez.  :t 

M.  de  Lesseps  était,  en  attendant,  en  route  pour  Rome.  Avant 
qu'il  y  arrivât,  et  au  moment  où  le  général  Oudinot  continuait  à 
s'approcher  de  la  ville,  je  dois  dire  que  Garibaldi  en  était  sorti 
à  la  tête  de  sa  légion.  Entre  Âlbano  et  Frascati,  du  côté  opposé 
au  camp  occupé  par  les  Français,  se  trouvait  l'armée  napolitaine  : 
46,000  hommes,  sous  les  ordres  du  roi,  qui  avait  son  quartier 
général  à  Âlbano.  Son  entrée  dans  l'État  romain  n'avait  pas  été 
l'entrée  d'un  soldat,  mais  celle  d'un  agent  de  police,  car  elle  s'é- 
tait signalée  par  de  nombreuses  arrestations  de  magistrats,  de 
voyageurs  honnêtes,  de  citoyens  tranquilles,  qu'on  jeta  dans 
d'horribles  prisons,  où  ils  étaient  confondus  avec  les  assassins. 
Le  camp  napolitain  fourmillait  de  courtisans  et  de  prélats  qui 
étaient  pleins  d'épouvante  à  cause  de  l'incertitude  des  intentions 
de  la  France.  Garibaldi,  qui  faisait  continuellement  des  incur- 
sions dans  les  alentours  du  camp,  ne  laissait  pas  dormir  en  paix 
le  roi.  On  avait  tant  de  fois  parlé  à  Gaëte  de  la  nature  diabolique 
de  ce  capitaine  et  de  ses  gens,  que  Ferdinand  se  recommandait 
à  saint  Janvier,  et  que  les  soldats  napolitains  avaient  l'imagina- 
tion exaltée  et  tremblaient  à  l'idée  qu'ils  auraient  à  combattre 
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contre  Garibaldi.  Ils  auraient  préféré  être  pourvus  <famulettûg 
.que  d'armes. 

La  légion  de  Garibaldi  était  composée  d'anciens  soldats  et  de 
jeunes  gens  très-audacieux.  Les  chefs,  choisis  parmi  les  plus 
courageux,  étaient  rejetés  dans  les  rangs  des  soldats  au  moiodie 
signe  de  faiblesse  :  on  n'était  chef  qu'à  la  condition  d'être  vait 
lant.  Tous  portaient  des  habits  écarlate,  sans  ornements,  sans 
insignes  de  grade.  La  discipline  manquait,  et  même  l'ordre  :  Tau- 
dace  et  le  hasard  guidaient  seuls  cette  troupe.  Tous  montaient  des 
chevaux  sans  selle  et  sans  frein.  Habitués  à  des  courses  rapides, 
ils  couraient,  s'éparpillaient,  se  réunissaient,  tombaient  sur  Tea- 
nemi,  se  débandaient,  pour  se  réunir  de  nouveau  et  renouvder 
l'attaque.  Aux  moments  de  repos,  les  chevaux  allaient  &[i  liberté, 
les  maraudeurs  cherchaient  des  vivres  dans  les  campagnes;  uû 
repas  frugal  était  commun  aux  chefs  et  aux  soldats.  Lorsqu'<m 
était  hors  de  danger,  Garibaldi  dormait  sous  sa  tente,  ou  ob8e^ 
vait  la  campagne  du  baut  d'une  colline,  ou,  déguisé  et  seul,  il 
allait  explorant  tous  les  lieux  ;  au  son  de  la  trompette,  et  couvert 
de  ses  armes,  il  donnait  l'idée  terrible  du  chef  d'une  tribu  BSXh 
vage.  Dans  le  combat,  son  courage  était  prodigieux. 

Le  7  mai,  Garibaldi  arriva  à  Palestrina.  Le  jour  suivant,  il 
envoya  quelques  hommes  attaquer  de  petits  corps  ennemis  qui 
se  trouvaient  éparpillés  dans  les  villages  voisins,  d'où  ils  furent 
chassés;  on  emmena  à  Palestrina  des  prisonniers.  Le  9,  deux 
régiments  de  la  garde  royale  et  une  brigade  de  cavalerie  pa^ 
tirent,  sur  l'ordre  du  roi,  pour  attaquer  Palestrina.  Garibaldi  eo- 
voya  à  leur  rencontre  quatre  compagnies  seulement,  et  rangea 
en  bataille  le  reste  de  ses  troupes  devant  les  portes  de  la  ville* 
Le  combat  dura  trois  heures;  les  Napolitains  furent  repousses. 
Les  Romains,  n'ayant  perdu  que  très-peu  de  monde,  pouvaient 
continuer  à  inquiéter  l'ennemi,  lorsqu'on  reçut  l'avis  que  to 
Français  s'avançaient  V3rs  Rome.  Garibaldi  résolut  de  rentrer 
dans  la  capitale.  Mais  il  ne  partit  pas  sans  avoir  nargué  le  camp 
iiapolitain,  en  défilant  devant  ses  avant-postes.  Après  avoir  pàt* 
couru  vingt-huit  milles  dans  une  nuit,  il  rentra  à  Rome  le  iSatt 
matin. 
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,  Le  général  Oudinot  s'illusionnait  en  croyant  qu'un  jour  lui 
!fluffirait  pour  s'emparer  de  Rome.  Ce  fut  dans  ces  dispositions 
.que  Fambassadeur  de  Lesseps  le  trouva  en  arrivant  au  camp. 
M.  de  Lesseps  lui  fit  part  de  la  mission  dont  il  était  chargé,  et 
dui  dit  que,  pendant  les  négociations,  il  fallait  donner  Tordre  aux 
(troupes  de  s'abstenir  de  toute  hostilité  contre  la  ville. 

Les  Romains  étaient  prévenus  de  l'arrivée  de  M.  de  Lesseps, 
•de  la  nature  de  sa  mission  et  de  l'ordre  donné  aux  troupes  fran- 
«çaises  de  ne  pas  se  réunir  à  celles  des  autres  nations.  Par  consé- 
«quent,  ils  abandonnèrent  leur  cœur  à  l'espérance,  et  attendirent 
1^  plus  grand  bien  de  ces  mêmes  Français  qui  quelques  jours 
.avant  les  avaient  attaqués. 

Le  15  mai,  M.  de  Lesseps  entra  à  Rome^  Il  eut  une  entrevue 
^vec  les  triumvirs;  il  leur  dit  qu'il  était  chargé  de  s'enquérir  de 
•la  vérité  relativement  aux  opinions  et  aux  volontés  des  Rou- 
mains, et  de  chercher  à  empêcher  une  lutte  déplorable  entre  les 
^ux  républiques.  Les  triumvirs  répondirent  qu'après  la  liberté 
de  la  patrie,  ils  ne  désiraient  rien  tant  que  l'amitié  de  la  nation 
irançaise  ;  qu'ils  accueillaient  donc  avec  plaisir  son  ambassadeur, 
^ui,  étant  un  homme  sage  et  généreux,  ne  manquerait  pas  de  se 
«convaincre  que  les  Romains  avaient  le  droit  de  conserver  la  forme 
actuelle  de  leur  gouvernement.  On  parla  ensuite  de  la  manière 
»de  conduire  les  négociations,  et  on  décida  qu'il  fallait  avant  tout 
.arrêter  un  armistice  entre  les  deux  armées  ;  puis  l'assemblée  au- 
rait nommé  des  commissaires  qui  auraient  traité  avec  M.  de  Lesr 
;8eps  et  avec  le  général  Oudinot. 

Gela  fait,  M.  de  Lesseps  se  hâta  de  prévenir  le  général  de  l'état 
«des  choses,  en  lui  écrivant  :  €  Je  crois  nécessaire,  dans  ce  mo- 
ment, d'éviter  toute  rencontre  :  je  vois  une  ville  entière  eu 
.armes.  Cette  population  me  parait  résolue  à  résister,  et,  en  écar- 
tant les  calculs  exagérés,  il  y  a  au  moins  25,000  vrais  combat- 
tants. Si  nous  entrions  à  Rome  de  vive  force,  il  nous  faudrait 
non  -  seulement  passer  sur  le  corps  de  quelques  aventuriers 
•'étrangers,  mais  sur  ceux  d'ouvriers,  de  marchands,  de  jeunes 
^ns  de  noble  condition,  en  un  mot  d'hommes  de  toutes  ces 
classes  qui,  à  Paris,  défendent  l'ordre  et  la  société.  \\  faut  donp 
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ne  pas  agir  inconsidérément  et  ne  pas  entraîner  notre  gouver- 
nement dans  une  voie  qui  s'écarterait  du  but  assigné  à  feipédi- 
tion  par  rassemblée,  i^ 

Le  jour  suivant,  M.  de  Lesseps,  après  avoir  prié  Mazzioi  de 
lui  donner  des  renseignements  sur  la  position  de  la  République, 
alla  convenir  avec  le  général  Oudinot  des  conditions  qu'on  pouN 
rait  offrir  et  de  Farmislice  qu'il  fallait  signer, 

La  note  de  Mazzini  fut  conçue  en  ces  termes  :  <r  Nous  avons 
été,  dans  ces  derniers  temps,  étrangement  calomniés  en  Europe; 
mais  nous  avons  toujours  dit  à  nos  calomniateurs  :  Venez  A 
voyez.  Monsieur,  vous  êtes  ici  pour  constater  la  vérité  ou  la 
fausseté  de  Taccusation  ;  faites-le.  La  France  ne  nous  refuse  ce^ 
tainement  pas  le  droit  de  fonder  nos  institutions  sur  la  pensée 
qui  vivifie  notre  pays.  La  France  ne  peut  que  nous  dire  :  Recwi- 
naissant  votre  indépendance,  je  veux  reconnaître  le  vote  libre  et 
spontané  de  la  majorité.  Alliée  des  puissances  européennes  et 
intéressée  à  la  paix,  s'il  était  vrai  que  la  forme  actuelle  de  votre 
gouvernement  n'est  que  la  pensée  capricieuse  d'une  faction  subs- 
tituée à  la  pensée  générale,  je  ne  pourrais  voir  avec  indiffé- 
rence la  paix  de  l'Europe  continuellement  compromise  par  les 
excès  et  par  l'anarcbie  qui  distinguent  nécessairement  le  r^ne 
de  toute  faction.  Nous,  Monsieur,  nous  reconnaissons  ce  droit  à 
la  France,  parce  que  nous  croyons  à  la  solidarité  des  nations 
pour  le  bien  ;  mais  nous  af&rmons  que  s'il  y  a  jamais  eu  uu 
gouvernement  issu  du  suffrage  universel  et  maintenu  par  lui, 
c'est  le  nôtre. 

3>  La  république  a  été  fondée  chez  nous  par  une  assemblée 
que  le  suffrage  universel  avait  élue  ;  elle  a  été  acclamée  partout 
avec  enthousiasme  ;  elle  n'a  rencontré  d'opposition  nulle  part.  Et 
remarquez,  Monsieur,  que  l'opposition  n'aurait  jamais  pu  être 
plus  facile,  moins  dangereuse,  et  plus  provoquée  par  les  circoos- 
tances  exceptionnelles  et  défavorables  qui  accompagnèrent  l'avè- 
nement de  la  république.  Le  pays  sortait  d'une  longue  anarchie* 
L'agitation  inséparable  de  toute  grande  révolution,  produite  eu 
même  temps  par  les  crises  de  la  question  italienne  et  par  1^ 
efforts  du  parti  rétrograde,  l'avait  jeté  dans  une  excitation  fi^ 
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vreuse  qui  le  rendait  capable  des  tentatives  les  plus  hardies  et 
de  tous  les  excès  auxquels  les  intérêts  et  les  passions  peuvent  se 
livrer.  Nous  n'avions  pas  d'armée,  ni  de  moyens  de  répression  ; 
nos  finances  étaient  épuisées  par  d'anciennes  dilapidations;  la 
question  religieuse,  traitée  par  des  gens  habiles  et  intéressés^ 
pouvait  servir  de  prétexte  pour  amener  le  désordre  au  milieu 
d'une  population  douée  d'instincts  et  d'aspirations  magnifiques, 
mais  peu  éclairée.  Néanmoins,  on  ne  peut  contester  qu'à  peine 
le  principe  républicain  fut  proclamé,  on  vit  se  rétablir  l'ordre.  Les 
années,  dans  l'histoire  du  gouvernement  papal,  se  comptent  par 
les  émeutes .:  pas  une  émeute  n'a  eu  lieu  pendant  la  république . 
L'assassinat  de  Rossi,  fait  déplorable,  mais  unique,  crime  indi- 
viduel, repoussé,  condamné  par  tous,  provoqué  peut-être  par  des 
démarches  imprudentes,  cet  assassinat,  dont  l'origine  est  restée 
inconnue,  fut  suivi  de  l'ordre  le  plus  parfait.  La  crise  financière 
parvint  à  son  comble;  il  y  eut  un  moment  où  le  papier  de  la 
république,  par  suite  d'indignes  intrigues,  ne  put  s'escompter 
qu'à  41  pour  100  ;  l'attitude  des  gouvernements  italiens  et  euro- 
péens devint  toujours  plus  hostile.  Le  peuple  supporta  tout  avec 
calme,  et  les  difficultés  matérielles  et  l'isolement  politique  :  il  se 
confiait  dans  l'avenir  qui  sortirait  du  nouveau  principe  qu'on 
avait  proclamé. 

>  Un  certain  nombre  d'électeurs,  par  suite  de  mystérieuses 
menaces  ou  du  peu  d'habitude  de  la  vie  politique,  n'avaient  pas 
concouru  à  l'élection  de  l'assemblée,  et  il  semblait  que  ce  fait 
devait  invalider  l'expression  d'un  vote  général.  Ce  doute  fut  dis- 
sipé par  un  second  événement  qui  vint  éclairer  la  situation  d'un 
jour  lumineux.  Quelque  temps  avant  l'élection  du  triumvirat,  eut 
lieu  la  réélection  des  corps  municipaux;  tout  le  monde  émit  son 
vote.  L'élément  municipal  représente  partout  et  toujours  l'élé- 
ment conservateur  de  l'État.  On  eut  peur,  pendant  un  instant,, 
qu'il  représentât  chez  nous  un  élément  rétrograde.  Eh  bient 
l'orage  avait  éclaté,  l'intervention  était  commencée  ;  on  eût  dit 
que  la  république  n'avait  à  vivre  que  peu  de  jours  encore,  et  on 
choisit  ce  moment  pour  faire  acte  d'adhésion  au  principe  pro- 
clamé. Dans  les  premiers  jours  du  même  mois,  les  adresses  de- 
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tous  les  municipes  s'unirent  à  celles  des  cercles  et  des  commaiH 
dants  de  la  garde  nationale.  J'ai  eu  rhonneur.  Monsieur,  de  voib 
en  envoyer  la  liste.  Ils  font  tous  explicitement  une  déclaratîoQ 
de  fidélité  à  la  république,  et  attestent  la  profonde  convictioa 
que  la  réunion  des  deux  puissances  dans  un  seul  homme  est  une 
impossibilité.  Je  le  répète,  c'est  un  fait  décisif,  c'est  une  seconde 
preuve  légale  qui  confirme  la  première  de  la  manière  la  plus 
absolue,  et  qui  vient  appuyer  notre  droit. 

»  Aujourd'hui,  au  sein  de  la  crise,  en  face  de  Tinvasion  fran- 
çaise, autrichienne,  espagnole  et  napolitaine,  nos  fmances  se 
sont  améliorées,  notre  crédit  se  relève;  on  escompte  notre  papier 
à  12  pour  100;  notre  armée  se  fortifie  chaque  jour  davantage; 
les  populations  sont  prêtes  à  se  lever.  Vous  voyez  Rome,  Mon* 
fiieur;  vous  savez  la  lutte  héroïque  que  Bologne  soutient.  Je  vous 
écris  ces  lignes  pendant  la  nuit,  au  milieu  d'un  calme  profond. 
La  garnison  est  sortie  hier  de  la  ville,  et  avant  l'arrivée  de  non- 
velles  troupes,  à  minuit,  nos  portes,  nos  murs,  nos  barricades 
étaient  spontanément  gardés  par  le  peuple  armé,  sans  bruiti 
sans  ostentation.  Il  y  a  au  fond  du  cœur  de  ce  peuple  une  ferme 
résolution.  Il  veut  la  fin  du  pouvoir  temporel  du  Pape;  il  est 
plein  de  haine  contre  le  gouvernement  des  prêtres,  sous  quelque 
forme  voilée  ou  corrigée  qu'on  veuille  le  rétablir.  Je  ne  parle  pas 
de  haine  contre  les  hommes,  mais  contre  le  gouvernement.  Notre 
peuple,  après  la  fondation  de  la  république,  s'est  toujours  montré 
onéreux  envers  les  individus;  mais  l'idée  seule  du  gouverne^ 
ment  clérical,  du  roi-pontife,  le  fait  frémir.  Il  luttera  avec  achaf^ 
nement  contre  toute  tentative  de  restauration  ;  il  se  jettera  dans 
le  schisme  avant  que  de  la  subir. 

>  Lorsque  ces  questions  furent  examinées  au  sein  de  Tassem- 
l)lée,  quelques  députés  timides  crurent  que  la  forme  républicaine 
était  prématurée  et  dangereuse  dans  les  circonstances  politiques 
actuelles  de  l'Europe  ;  mais  aucun  d'eux  ne  refusa  de  voter  pour 
la  déchéance  du  Pape.  La  droite  et  la  gauche  furent  unanimes. 
Un  seul  cri  s'éleva  :  Le  pouvoir  temporel  du  Pape  est  détruit  pour 
toujours!  Que  voudrait-on  faire  de  ce  peuple?  Y  a-t-il  un  seid 
l^ouvemement  libre  qui  puisse,  sans  crime  et  sans  contradiction, 
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s'arroger  le  droit  de  lui  imposer  le  passé?  Imposer  le  passé,  ré^ 
âécbissez-y,  Monsieur,  ce  n'est  que  ramener  le  désordre  orga-' 
nisé,  ce  n'est  que  recommencer  la  lotte  des  sociétés  secrètes,  ce 
n'est  que  plonger  lltalie  dans  ranarchie;  c'est  la  réaction,  la  ven- 
geance, enracinées  dans  le  cœur  d'un  peuple  qui  ne  demande  que 
de  pouvoir  oublier;  c'est  un  germe  de  guerre  permanente  au 
milieu  de  l'Europe;  c'est  le  programme  des  partis  extrêmes  rem- 
plaçant un  gouvernement  d'ordre  dont  nous  sommes  les  minis- 
lanes.  La  France  ne  peut  vouloir  cela;  non,  surtout  en  présence 
de  la  double  invasion  autrichienne  et  napolitaine.  D'ailleurs,  il 
serait  impossible  de  le  réaliser,  parce  que  le  drapeau  tombé  par 
la  volonté  du  peuple  ne  pourrait  se  lever  que  sur  des  monceaux 
de  cadavres  et  sur  les  ruines  de  nos  villes.  2> 

M.  de  Lesseps  envoya  une  copie  de  ce  document  à  son  gou- 
vernement, en  lui  manifestant  l'espérance  de  réussir  heureuse- 
ment dans  sa  mission.  L'espérance  et  la  confiance  entrèrent 
aussi  dans  le  cœur  des  triumvirs.  On  nomma  Audinot,  Sturbi- 
netti  et  Àgostini  pour  traiter  avec  l'ambassadeur  et  le  général 
français.  Le  17  mai,  on  proclama  la  suspension  des  hostilités 
entre  Rome  et  la  France. 

Pendant  que  ces  faits  s'accomplissent  à  Rome,  transportons- 
nous  à  Gaëte.  La  papauté  était  venue  se  heurter  contre  la  liberté. 
Son  étonnement  avait  été  immense  en  se  voyant  pour  la  pre^ 
mière  fois  telle  qu'elle  était,  sans  prestige,  sans  miracles,  sam» 
avenir.  Ses  anciens  vassaux  avaient  cessé  de  vivre  dans  l'extase: 
ils  avaient  senti  leur  force.  Désormais,  ils  étaient  libres,  tran- 
quilles et  heureux  dans  leur  patrie.  Pour  les  chasser  de  cet  Éden, 
il  aurait  fallu  emprunter  une  épée  de  feu  à  l'ange  gardien  du  des- 
potisme. Au  moment  d'atteindre  le  triomphe,  et  lorsque  le  monde 
les  croit  à  genoux  devant  le  Christ,  ravis  par  l'inspiration  du 
Saint-Esprit,  les  cardinaux  ne  parlent  plus  à  Gaëte  ni  des  droits 
d0  l'Église  du  Christ,  ni  de  la  cause  du  catholicisme.  Aucune 
pudeur  ne  les  retient  plus  de  déchirer  le  voile  du  sanctuaire,  et 
de  laisser  voir  leurs  soucis  pour  la  religion  abaissés  au  niveau 
d'une  intrigue  en  faveur  des  intérêts  qui  attachent  leur  caste  à  la 
puissance  temporelle.  Tous  ceux  qui  eurent  Toccasion  d'assister* 
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à  ce  concile,  rapportent  qu'on  y  discuta  la  question  de  la  restaui- 
ration  papale  comme  une  affaire  de  parti.  L'esprit  de  calcul  rem- 
plaçait le  sentiment  religieux.  On  chercha  à  introduire  des  arran- 
gements entre  les  ambitions  en  lutte,  on  se  souvint  du  ciel  et  de 
Tenfer  pour  les  mettre  au  service  des  convoitises  sacerdotales,  on 
pesa  les  profits,  on  vota  les  vengeances;  on  professa  des  doctri- 
nes qui  mettaient  sur  la  même  ligne  le  règne  étemel  de  Famour 
divin  et  le  règne  périssable  de  Tépée  ;  on  établit  que  Tunion  des 
deux  pouvoirs  était  un  dogme,  un  corollaire  du  symbole  des 
apôtres;  on  fonda  en  Dieu  même  le  principe  de  Fabsolutisme.  II 
faut  ajouter  que  quelques  cardinaux,  ÂntonelU  parmi  eux,  qui 
connaissaient  plus  intimement  les  tendances  de  Pie  IX,  ne  se 
bornaient  pas  à  faire  un  dogme  de  la  domination  temporelle:  ils 
savaient  que  Pie  IX  gémissait  des  prétentions  criminelles  de  ses 
peuples  au  progrès  civil,  et  que  pour  les  arracher  à  ce  scandale 
il  voulait  les  refouler  dans  le  passé.  Dès  lors,  on  fit  aussi  un  ar- 
ticle de  foi  du  rétablissement  de  tous  les  anciens  abus.  Il  n'y 
avait  rien  à  innover  :  parler  de  réformes,  c'était  se  déclarer  hé- 
rétique. 

La  cour  pontificale  ayant  érigé  en  dogme  la  restauration  com- 
plète de  la  puissance  temporelle,  et  en  hérésie  le  maintien  de  la 
plus  petite  institution  libérale,  tous  les  ministres  étrangers  s'in- 
clinèrent devant  cet  arrêt.  Rien  de  plus,  hideux  que  ce  congrès 
de  diplomates  corrompus,  qui  font  de  la  religion  pour  servir  le 
despotisme.  Il  s'agit  d'une  nouvelle  vengeance  que  l'Europe  cher- 
che à  accomplir;  elle  veut  encore  une  fois  reverser  sur  l'Italie 
libre  l'esclavage  religieux  et  politique  que  l'Italie  asservie  lui  avait 
un  jour  transmis.  La  Sainte-Alliance,  elle,  avait  du  moins  attaqué 
ouvertement  et  franchement  la  liberté  italienne;  on  aurait  pu  à  la 
rigueur  reconnaître  une  certaine  grandeur  dans  cet  abus  cynique 
et  effronté  de  la  force.  Maintenant,  au  contraire,  ce  sont  des  hom- 
mes qui,  transis  sous  la  glace  de  la  raison  d'État  de  leurs  maîtres, 
essaient  de  se  faire  croire  enflammés  de  la  sainte  fureur  des  saints 
Bemards;  ils  prêchent  la  guerre  aux  infidèles:  c'est  là  comme 
une  profonde  ironie  de  l'ancien  esprit  des  croisades.  Où  gtt  leur 
foi?  Le  Saint-Esprit  est  en  marche  et  leur  viendra  sur  la  pointe 
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des  épées  de  leurs  soldats.  Ces  meneurs  d'intrigue  qui  ne  savent 
que  tendre  des  pièges,  ces  hypocrites  qui  se  disputent  pour  sa- 
voir lequel  d'entre  eux  se  baissera  le  premier  pour  baiser  les 
pieds  du  Saint-Père,  ou  lequel  portera  sa  queue,  est-ce  là  le 
concile  des  Saints  qui  vont  écrire  les  tables  de  la  loi  sur  le  Sinaï 
de  Gaëte?  Créatures  pétries  de  raillerie,  et  qui  tfarrivent  pas 
même  à  prendre  un  air  sérieux  :  il  y  a  des  éclats  de  rire  dans  les 
prières  de  ces  croyants.  En  attendant,  Tltalie  est  jetée  par  eux,  la 
première,  dans  Fantre  du  monstre  où  viendront  bientôt  tomber 
les  ossements  d'autres  peuples  assassinés. 
.  Le  duc  d'Harcourt  et  M.  de  Rayneval  avaient  écrit,  en  mai, 
une  protestation  en  faveur  de  la  conservation  du  statut  ;  mais 
M.  de  Rayneval  n'était  pas  un  ami  de  la  liberté,  et  le  duc  d'Har- 
QOurt  était  un  homme  léger.  Bien  qu'il  ne  voulût  pas  faire  servir 
les  armes  françaises  au  rétablissement  du  gouvernement  clérical, 
en  hâtant  la  marche  du  général  Oudinot  sur  Rome,  et  en  faisant 
tous  ses  efforts  pour  triompher  plutôt  de  l'obstination  des  répu- 
blicains que  de  celle  du  Pape,  il  ne  s'aperçut  pas  qu'il  favorisait 
ainsi  les  intrigues  de  la  cour  de  Gaëte.  On  ne  manqua  pas  de  lui 
fuire  observer  que  si  les  Français  entraient  à  Rome  sans  avoir 
d'abord  obtenu  du  Pape  une  garantie  en  faveur  de  la  conservation 
des  institutions  libérales,  ils  n'en  obtiendraient  aucune  après; 
qu'il  était  moins  difficile  d'abattre  les  murs  de  Rome  que  de  faire 
fléchir  les  cléricaux;  que,  la  république  romaine  tombée,  le  Pape 
n'accepterait  plus  aucune  condition  ;  que  les  Français  rétabli- 
raient la  domination  cléricale  avec  tous  ses  anciens  abus,  et  de- 
vraient  ensuite  maintenir  avec  les  armes  le  gouvernement  qui 
aurait  dû  sa  restauration  à  ces  mêmes  armes;  qu'ils  soulèveraient 
contre  la  France  cette  haine  populaire  qui  était  un  privilège  de 
l'Autriche. —  Le  duc  d'Harcourt  convenait  de  la  vérité  de  ces  cho- 
ses; mais,  placé  au  milieu  des  intrigues  de  Gaëte  et  devant  l'im- 
patience du  général  de  l'armée  française,  il  n'était  pas  homme  à 
{Vendre  résolument  un  parti.  Les  membres  du  cabinet  de  Paris, 
à  Fexception  des  créatures  de  la  cour  pontificale,  auraient  voulu 
d'abord  conserver  à  l'État  romain  le  statut;  mais,  pressés  d'oc- 
cuper Rome,  ils  ne  s'apercevaient  pas  qu'en  y  entrant  sans  au' 
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oune  garantie,  ils  se  trouveraient  dans  Timpuissance  absolue 
d'atteindre  plus  tard  leur  but. 

Pie  IX  doutait  toujours  des  intentions  de  la  France  ;  mais  les 
ministres  de  l'Autriche,  de  la  Russie  et  de  Naples  l'exhortaient  à 
laisser  passer  les  velléités  libérales  des  Français,  qui  finiraient 
sans  doute  par  rétablir  la  papauté  dans  toute  la  grandeur  de  sa 
pleine  puissance.  En  réalité,  TÀutriche,  connaissant  la  haine 
que  la  domination  des  prêtres  inspirait  aux  Italiens,  voyait  avec 
plaisir  la  France,  dans  le  but  ou  sous  le  prétexte  de  contre-carrer 
l'influence  autrichienne,  prendre  la  principale  part  dans  l'entre- 
prise qui  devait  avoir  pour  fin  la  restauration  papale  ;  elle  com- 
prenait que  les  Français  acquerraient  beaucoup  moins  d'honneur 
et  d'avantages  par  le  combat,  que  de  discrédit  par  la  victoire. 
Par  conséquent,  lorsque  la  cour  de  Gaëte  poussa  de  grands  cris 
m  apprenant  que  le  général  Oudinot  avait  chassé  de  Civita-Vec- 
chia  le  commissaire  du  Pape,  et  que  M.  de  Lesseps  négociait 
avec  les  triumvirs,  le  ministre  autrichien  Esterhazy  sut  calmer 
le  courroux  de  Pie  IX,  en  lui  disant  qu'il  ne  convenait  pas  de 
provoquer  la  furia  francese  par  de  bruyantes  protestations.  Il  lui 
dît  que  l'assemblée  française  avait  décidé  qu'on  devait  garantir 
la  liberté  du  peuple  romain  ;  mais  que  l'entreprise  se  trouvait 
dans  les  mains  de  tels  hommes,  qu'on  pouvait  être  certain  qu'elle 
n'appartenait  plus  à  ceux  qui  l'avaient  ordonnée.  Il  assura  que 
bien  que  les  Français  fussent  arrivés  en  Italie  avec  des  idées  peu 
conformes  aux  vœux  de  la  cour  papale,  si  on  les  laissait  faire^ 
après  avoir  dit  qu'ils  voulaient  protéger  la  liberté  des  Romains, 
ils  en  viendraient  à  produire  un  résultat  contraire  ;  car  le  senti* 
ment  de  l'honneur  militaire  et  la  vanité  nationale,  froissés  p^t 
l'échec  du  30  avril,  et  l'impatience  si  naturelle  à  un  peuple  léger 
et  prompt,  qui  lui  fait,  au  moindre  obstacle,  outrepasser  sob 
but,  suffiraient  pour  qu'ils  fussent  entratnés  plus  loin  qu'ils  ne 
se  proposaient  d'aller. 

Il  est  certain  que  si  les  Français  avaient  calculé  ce  qu'ils  fan 
saient,  ils  n'auraient  pas  manqué  de  s'apercevoir  que  ce  n'était 
pas  sous  les  Sept  Collines  qu'ils  devaient  porter  leurs  armes  s'ib 
voulaient  rétablir  le  gouvernement  constitutionnel.  Fortifiés  à 
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Civita-Yecchia,  ils  auraient  dû  s'étendre  le  plus  qu'il  aurait  été 
possible  dans  l'État^  empêcher  les  Autrichiens  et  les  Napolitains 
de  s'approcher  de  Rome,  bloquer  de  loin  Rome  et  faire  peur  à 
Gaëte.  Rome  aurait  cédé  par  fatigue  et  par  suite  de  désordres  ; 
Gaëte  aurait  accédé  par  nécessité  à  une  transaction.  Mais  il  au^ 
rait  fallu  pour  cela  que  les  Français  eussent  su  attendre.  Au  con^* 
traire,  ils  voulaient  aller  vite.  La  gloire  militaire  les  excitait,  le 
parti  catholique  et  monarchique  les  enflammait,  et  dans  cet  état 
d'exaltation,  ils  ne  savaient  comprendre  à  quel  prix  on  obtien- 
drait la  victoire;  ils  ne  voulaient  que  vaincre.  Vainqueurs  et 
vaincus  furent  téméraires  et  faillirent  également  ;  mais  ils  lais^ 
sèrent  après  eux  une  trace  d'idées  et  de  passions  ineffaçables  qui 
fermentent  en  Italie  :  l'Europe  et  le  catholicisme  en  verront  plus 
tard  les  conséquences. 
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CHAPITRE  XIV. 

r^égociations  entre  M.  de  Lesseps  et  les  triniovirs  romains.  Expédition  des  Rômtiiis 
contre  rtrmée  napolitaine;  combat  de  Velletri.  M.  de  Lesseps  interrompt  1« 
négfociations  et  quitte  Rome.  Défense  héroïque  de  Bologne,  assiégée  par  les 
Autrichiens.  L'ambassadeur  français  traite  de  nouveau  avec  lès  triumvirs.  Gbo- 
seil  de  guerre  dans  le  camp  français^  dissentiments  entre  M.  de  Lesseps  et  le 
général  Oudinat.  M.  de  Rayneval  arrive  au  camp;  graves  discussions  entre  loi 
et  M.  de  Lesseps.  Le  général  Vaillant.  Un  nouveau  conseil  de  guerre  se  nssem- 
ble;  H.  de  Lesseps  y  est  insuUé.  Le  général  Oudinot  ordonne  d'attaquer  la  rilk. 
M.  de  Lesseps  entre  dans  la  ville  et  signe  un  traité  de  paix  avec  les  triumvirs. 
Son  rappel  à  Paris.  Le  général  Oudinot  ne  reconnatt  pas  le  traité  signé,  et  se 
prépare  à  Tattaque. 

M.  de  Lesseps  et  le  géDéral  Oudinot  avaient  d'abord  résolu  de 
faire  aux  Romains  les  propositions  suivantes  :  Les  Français  entre- 
raient à  Rome,  les  triumvirs  résigneraient  leurs  pouvoirs,  et  un 
magistrat  provisoire  élu  par  l'assemblée  gouvernerait  jusqu'à  ce 
que  les  populations  eussent  déclaré,  au  moyen  d'un  vote,  leur 
volonté  relativement  à  la  forme  de  gouvernement  et  aux  garan- 
ties à  donner  pour  l'indépendance  de  l'Église  et  de  la  papauté. 
Mais  ils  s'aperçurent  bien  vite  que  ces  conditions  ne  seraient  pas 
acceptées.  Ils  décidèrent  donc  de  proposer  que  Rome  ferait  un 
appel  à  la  protection  fraternelle  de  la  république  française;  que 
le  peuple  aurait  le  droit  d'exprimer  librement  son  vote  sur  la 
forme  du  gouvernement  ;  que  les  troupes  françaises  et  romaines 
feraient  ensemble  le  service  de  la  ville  ;  que  les  autorités  ro* 
maines  exerceraient  leurs  fonctions  suivant  la  loi. 

Ces  propositions  furent  communiquées  aux  conmiissaires  ro- 
mains, à  leur  arrivée  dans  le  camp.  Ils  invitèrent  M.  de  Leasepa 
à  reconnaître  d'abord  la  république  romaine,  Rome  ne  pouvant 
ouvrir  ses  portes  à  des  soldats  auxquels  on  attribuait  générale- 
ment la  mission  de  replacer  le  Pape  sur  le  trône.  Mais  l'amba^ 
sadeur,  qui,  suivant  ses  instructions,  ne  pouvait  rien  stipuler  en 
faveur  de  la  république,  se  borna  à  répondre  qu'il  garantissait 
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la  protection  de  la  France,  pourvu  qiie  Rome  eût  confiance  en 
lui  ;  qu'il  reconnaissait  au  peuple  le  droit  de  choisir  la  forme  de 
gouvernenient  qui  lui  conviendrait  ;  que,  par  conséquent,  si  la 
France,  en  vue  du  repos  de  FEurope,  ne  pouvait  sur-le-champ 
meonnattre  le  gouvernement  issu  d'un  premier  vote,  elle  ne 
manquerait  certainement  pas  de  respecter  le  résultat  d'une  se- 
|M>nde élection  ;  que  si  la  fidélité  des  populations  à  la  république 
était  inébranlable,  on  pouvait  être  certain  que  le  gouvernement 
populaire  triompherait.  Comment,  disait-il,  la  France  .pourra4^ 
<6lki  vous  protéger  contre  les  violences  de  FAutriche  et  de  Na* 
pies  et  contre  les  embûches  des  cléricaux,  si  au  lieu  de  lui  donner 
<le9  marques  de  confiance,  vous  lui  montrez  de  la  défiance  et  de 
l'hostilité  en  fermant  les  portes  de  Rome  à  ses  soldats?  Croyez- 
vous  que  le  chef  de  Tarmée  se  résignera  à  cette  humiliation,  et 
que  les  ministres  rassemblés  à  Gaëte  ne  feront  pas  tout  ce  qu'il 
leur  sera  possible  pour  arrêter  mes  démarches  pacifiques?  Il  ter- 
.minait  en  exhortant  les  commissaires,  au  nom  de  Tamour  qu'ils 
portaient  à  leur  patrie  et  de  leur  haine  pour  le  servage,  à  accepter 
les  propositions  qu'il  leur  faisait.  Les  commissaires  répondirent 
^Mls  n'étaient  pas  autorisés  à  les  accepter,  mais  qu'ils  les 
transmettraient  à  l'assemblée  ;  ils  renouvelèrent  leurs  instances 
pour  qu'on  reconnût  le  gouvernement  avec  lequel  on  désirait 
ihine  un  traité.  La  patience  de  M.  de  Lesseps  se  lassant,  il  en 
vint  à  parler  du  danger  dont  Rome  était  menacée  si  elle  opposait 
«un  refus  à  ses  propositions.  Enfin,  il  congédia  les  commissaires 
ea  les  priant  de  réunir  l'assemblée  pour  qu'elle  prit  une  décision 
sur-le-champ.  L'ambassadeur  ne  voyait  pas  qu'en  n'accordant 
«que  quelques  heures  pour  une  délibération  très-grave  qui  n'était 
.pas  immédiatement  nécessaire,  il  montrait  une  impatience  peu 
^ffopre  à  inspirer  de  la  confiance  et  à  obtenir  ces  résultats  qu'on 
•ae  doit  pas  atlradre  de  l'enthousiasme,  mais  de  la  réflexion. 

Pendant  ce  temps,  le  général  Roselii  était  rentré  à  Rome.  On 
iroulut  alors  profiter  de  l'armistice  pour  marcher  contre  les  Na- 
^litsans  et  contraindre  le  roi  Ferdinand  à  une  bataille.  Dans  la 
4iuit  du  46  au  17  mai,  l'armée  romaine,  fwte  de  12,000  hom- 
«MB,  sortit  de  la  ville  au  milieu  des  acclamations  du  peuple. 
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Le  16,  le  roi  de  Naples  avait  reçu  Favis  de  Farmistice  candi» 
à  Rome  et  des  nouvelles  résolutions  du  gouvernement  français* 
Une  grande  agitation  se  manifesta  dans  le  camp  royal,  où  les 
prélats,  qui  étaient  aussi  nombreux  que  les  soldats,  commoK 
eèrent  à  crier  contre  les  trahisons  de  la  France;  ils  conseillèrent 
au  roi  de  fuir,  et  lui  donnèrent  Texemple.  Le  Pape  aussi  écrivit 
de  Gaëte  à  Ferdinand  pour  l'exhorter  à  rentrer  dans  son  royaunoe; 
et  Ferdinand,  après  avoir  abandonné  Albano,  transporta,  le  17, 
son  camp  à  Âriccia,  et  de  là  à  Yelletri.  Le  gros  des  troupes  ro- 
maines se  trouvait  alors  à  Yalmontone,  et  Tavant-garde  à  sept 
milles  plus  avant,  à  Montefortino,  éloigné  de  neuf  milles  de  Yel- 
letri. Je  ne  saurais  dire  quel  plan  de  bataille  avait  conçu  le  gé- 
néral Roselli,  qui  faisait,  loin  de  Tennemi,  un  si  long  détour;  on 
peut  croire  qu'il  voulait  le  cerner  et  lui  couper  la  retraite  dans  le 
royaume.  Mais  Garibaldi,  qui  commandait  le  centre,  quoiqu'il 
fût  sous  les  ordres  de  Roselli,  laissa  son  poste  où  on  lui  avait 
commandé  de  s'arrêter,  et,  prenant  sous  ses  ordres  Tavant-garde, 
marcha  avec  2,000  hommes  seulement  contre  Yelletri,  en  sV 
vançant  jusqu'en  vue  de  la  ville.  Les  Napolitains  l'attaquèrent 
avec  des  forces  tellement  supérieures,  que  Garibaldi  et  ses  sol- 
dats se  trouvèrent  en  danger  d'être  exterminés  ;  mais  l'audace  et 
la  valeur  suppléèrent  au  nombre,  et  les  Romains,  enfonçant  la 
cavalerie  ennemie,  refoulèrent  l'infanterie  dans  la  ville.  Yers  le 
soir,  arriva  Roselli  avec  le  gros  des  troupes,  et  on  fixa  l'assaut 
pour  le  jour  suivant.  Le  roi  Ferdinand  ne  voulut  pas  en  voir 
davantage  :   la  nuit  même,  il  s'enfuit,  et  ne  s'arrêta  que  lors- 
qu'il se  fut  mis  à  l'abri  dans  la  forteresse  de  Gaëte.  Ses  soldats 
le  suivirent  en  grand  désordre.  Le  combat  avait  été  peu  san- 
glant; mais  Yelletri  était  restée  aux  Romains,  et  puisque  le  roi, 
s'inspirant  plus  de  la  peiu*  des  prélats  que  de  l'honneur  mili- 
taire, avait  pris  honteusement  la  fuite,  les  républicains  pous- 
sèrent le  cri  de  victoire  et  acclamèrent  le  nom  de  Garibaldi. 

La  retraite  de  l'ennemi  fut  attribuée  à  la  faute  de  Roselli,  et 
dès  ce  moment  commença  à  se  manifester  entre  ce  général  et 
Garibaldi  une  rivalité  qui  devait  être  fatale  à  Rome.  Roselli  vou- 
lait rentrer  immédiatement  à  Rome  pour  y  préparer  d'autres 
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fbrtifications ,  prévoyant  le  cas  où  les  négociations  avec  les 
Français  échoueraient;  si  elles  réussissaient,  le  général  se  pro« 
posait  de  marcher  contre  les  Autrichiens,  qui  descendaient,  au 
nombre  de  7,000  hommes,  de  la  Toscane  vers  rOmbne.  Il 
croyait  pouvoir  les  battre  en  se  dirigeant  à  la  tète  de  13,000 
hommes  sur  Cortona;  puis,  il  aurait  attaqué  Tautre  corps  en- 
nemi,  qui  envahissait  la  marche  d'Ancdne.  Garibaldi,  au  con- 
traire, voulait  envahir  le  royaume  de  Naples.  Roselli  écrivit  aux 
triumvirs  qu'il  ne  pouvait  approuver  IMnvasion  des  terres  napoli- 
taines. Les  triumvirs  lui  répondirent  de  confier  6,000  hommes 
à  Garibaldi,  et  de  rentrer  à  Rome  avec  le  reste  des  troupes  :  ce 
qui  était  le  pire  des  partis,  parce  qu'il  ne  restait  à  aucun  des 
deux  capitaines  des  forces  suffisantes  pour  tenter  une  entreprise 
aérieuse. 

Après  avoir  parcouru  la  province  de  Frosinone  et  dispersé  les 
bandes  qui  étaient  sorties  de  Benevente  avec  le  drapeau  pontifi- 
cal, Garibaldi  pénétra  dans  le  royaume  de  Naples,  et,  le  %,  ar- 
riva à  Arce.  La  garnison  napolitaine  y  fit  peu  de  résistance  et  se 
retira  sur  Saint-Germain,  où  se  trouvait  le  général  Nunziante 
avec  deux  régiments  suisses.  Les  habitants,  qui  avaient  peur  du 
chef  républicain,  s'étaient  réfugiés  sur  les  montagnes  ;  mais 
comme  ils  virent  que  le  monstre  occupait  tranquillement  le  pays, 
ne  dévastait  pas  les  campagnes  et  ne  dévorait  pas  les  hommes, 
ils  prirent  confiance  et  descendirent  dans  la  plaine  pour  accla-> 
mer  Garibaldi  et  les  Romains,  qui  allaient  déjà  se  mettre  en 
marche  pour  assaillir  Saint-Germain,  lorsqu'ils  reçurent  l'ordre 
de  rentrer  à  Rome,  les  négociations  avec  les  Français  n'ayant  pag 
^uti. 

L'assemblée  romaine  s'était  réunie  le  19  mai  pour  examiner 
les  propositions  de  M.  de  Lesseps.  Elles  étaient  conformes  à 
celles  contenues  dans  la  première  proclamation  du  général  Oudi- 
not  et  contredites  par  lui-même  dans  sa  seconde  proclamation  : 
e^étaient  des  tergiversations,  des  ambiguïtés  qui  n'offraient  au- 
cune assurance;  le  danger  de  Rome  était  certain,  la  sauvegarde 
douteuse.  On  adopta  à  l'unanimité  la  résolution  suivante  :  c  L'rs» 
semblée,  peinée  de  ne  pouvoir  accepter  le  projet  de  rambassa* 
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deiir  français,  charge  les  triumvirs  d'en  exprimer  les  motifs  eC 
de  poursuivre  les  négociations  dans  le  but  d'établir  de  meilleurs 
rapports  entre  lès  deux  républiques.  > 

Cette  résolution  ftit  communiquée,  le  jour  même,  à  M.  de 
Lesseps,  par  une  lettre  des  triumvirs  ainsi  conçue  :  €  L'a8sembié& 
nous  a  chargés  de  vous  exprimer  les  motifs  qui  lui  ont  imposé 
la  nécessité  de  ne  pas  accueillir  vos  propositions.  Nous  pensions 
que,  envoyé  ici  pour  vous  assurer  de  la  vérité  des  choses,  et 
convaincu  désormais  de  Paccord  parfait  qui  réunit  dans  une 
seule  volonté  tous  les  éléments  de  PÉtat,  vous  auriez  détruit  le 
seul  doute  qui  peut  empêcher  la  France  d'accomplir  ce  qui  fut 
«loblement  résolu  par  votre  assemblée.  L'accord,  la  paix  inté* 
rieure,  la  sagesse  des  débats  publics,  l'enthousiasme  et  la  géné- 
rosité du  peuple,  le  vote  spontané  et  solennel  des  municipalités, 
de  la  garde  nationale,  des  troupes,  du  peuple,  du  gouvernement^ 
de  l'assemblée  souveraine,  vous  connaissez  tout  cela,  Monsieur, 
vous  l'avez  rapporté  à  votre  gouvernement;  par  suite,  nous 
devions  espérer  qu'en  parlant  au  nom  de  la  France  vous  pro- 
nonceriez dfs  paroles  plus  rassurantes  que  celles  que  vos  pro- 
positions contiennent. 

-p  L'assemblée  a  remarqué  les  efforts  qui  ont  été  faits  pour  évi* 
ter  d'employer  dans  votre  premier  chapitre  les  mots  Aerépublique 
romaine;  elle  a  cru  voir  là  des  intentions  défavorables.  Elle  a 
trouvé.  Monsieur,  que  vos  propositions  ne  donnaient  pas  plus 
de  garanties  que  les  proclamations  publiées  avant  le  30  avril  par 
le  général  Oudinot.  L'opinion  générale  du  peuple  n'étant  plus 
douteuse  pour  vous,  l'assemblée  n'a  pas  pu  comprendre  pour- 
quoi on^  veut  défier  cette  opinion  par  l'insistance  qu'on  met  à 
vouloir  occuper  Rome.  Rome  tfa  pas  besoin  de  protection  :  on 
n'y  a  pas  à  livrer  de  batailles;  et  si  un  ennemi  s'approchait  de  ses 
murs,  f elle  saurait  le  repousser  avec  ses  soldats.  C'est  à  la  fron- 
tière toscane,  c'est  à  Bologne,  que  Rome  peut  être  protégée. 
Donc,  même  dans  votre  troisième  chapitre,  l'assemblée  a  dû 
voir  l'influence  d'une  pensée  politique  qui  pousse  à  occuper 
Rome,  pensée  à  laquelle  rassemblée  peut  d'autant  moins  acquies- 
cer, qu'elle  croit  le  décret  de  l'assemblée  nationale  française 
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absolument  contraire  à  une  occupation  qui  ne  serait  pas  réola^. 
mée  par  le  peuple  et  par  les  circonstances. 

>  Nous  ne  vous  cacherems  pas,  Monsieur,  que  la  malheureuse 
coïncidence  d'un  rapport  fait  sur  Tenceinte  de  la  ville  a  influé 
beaucoup  sur  la  délibération  de  rassemblée.  Aujourd'hui  même, 
un  corps  de  soldats  français,  foulant  aux  pieds  l'armistice,  a 
passé  le  Tibre  près  de  Saint-Paul,  et  a  resserré  plus  que  jamais 
le  cercle  du  blocus  autour  de  la  ville.  Et  ce  fait  n'est  pas  isolé. 
Si  on  respecte  ainsi  Tarmistice,  la  défiance  du  peuple  pour  tout; 
accord  ultérieur  est  justifiée.  Sa  crainte  de  voir  la  ville  occupée 
par  les  troupes  étrangères  s'est  accrue  jusqu'à  rendre  impossible' 
toute  transaction  sur  une  question  que  l'assemblée  regarde  comme 
la  garantie  vitale  de  sa  dignité,  de  son  indépendance.  Pour  ces 
motifs  et  pour  beaucoup  d'autres  encore,  l'assemblée  a  dû,  bien 
malgré  elle,  refuser  vos  propositions.  Nous  aurons  l'honneur  de 
vous  faire  parvenir  demain  des  contre-propositions  qui  éloigne- 
rai^t  tout  danger  de  conflit  entre  les  deux  républiques.  i> 

Les  démonstrations  auxquelles  se  livraient  les  troupes  fran-» 
çaises  dans  les  environs  de  Rome  étaient  peu  propres  à  confir-* 
mer  les  promesses  bienveillantes  de  M.  de  Lesseps.  Un  jour,  on 
arrêtait  les  courriers  qui  sortaient  de  la  ville;  un  autre  jour,  le 
général  Oudinot  faisait  à  l'improviste  passer  le  Tibre  à  ses  sol^ 
dats,  les  éclaireurs  s'avançaient  jusque  sous  les  murs,  on  pres^ 
sait  dans  le  camp  les  travaux  comme  si  on  eût  été  en.  pleine 
guerre.  Le  langage  de  l'ambassadeur  n'était  pas  conforme  à  celui 
de  ses  secrétaires  de  légation,  qui  murmuraient  avec  peu  de 
prudence  que  la  république  devait  tomber,  que  les  soldats  fran-* 
çais  occuperaient  bientôt  la  capitale.  Le  général  Oudinot,  impa^ 
tient  de  venger  l'échec  du  30  avril,  s'élevait  vivement  contre 
M.  de  Lesseps.  «  Ce  retard,  lui  écrivait-il,  ravive  l'orgueil  des  Ro- 
mains, déplaît  à  nos  soldats.  Ou  la  paix,  ou  la  guerre  :  si  l'on  veut 
la  paix,  que  les  portes  de  Rome  s'ouvrent;  si  l'on  veut  la  guerre, 
notre  art  et  notre  valeur  triompheront  bien  vite.  Qu'on  demande 
une  réponse  brève  et  décisive.  i>  Dans  une  autre  lettre,  le  géné- 
ral disait  :  <r  La  dignité  de  la  France  et  l'honneur  de  l'armée 
sont  foulés  aux  pieds;  qu'on  cesse  enfin  d'arrêter  des  soldats 
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avides  de  gloire.  L'espérance  d'en  venir  à  un  accord  est  vaine. 
Qu'on  dise  aux  Romains  que  Tarmistice  a  cessé.  » 

Mazzini  demanda  la  médiation  de  M.  Cass,  ambassadeur  des 
États-Unis,  et  le  pria  de  se  rendre  auprès  du  général  Oudinot, 
espérant  qu'il  le  trouverait  mieux  disposé  que  M.  de  Lesseps  en 
faveur  d'un  accord  équitable.  On  ne  connaissait  pas  les  disposi- 
tions d'esprit  du  général.  M.  Cass  alla  au  camp,  et  proposa  les 
conditions  suivantes  :  La  république  romaine,  acceptant  la  réso- 
lution de  l'assemblée  française  qui  envoyait  des  troupes  en  Italie 
pour  empêcher  l'intervention  étrangère,  se  déclarerait  reconnais- 
sante des  secours  qu'elle  recevrait  ;  on  reconnaîtrait  solennelle- 
ment la  république  romaine;  Rome  accueillerait  les  soldats 
français,  mais  ils  n'entreraient  dans  la  ville  que  lorsqu'on  de- 
manderait leur  aide;  les  autorités  républicaines  resteraient  en 
fonctions;  la  république  française  garantirait  à  Rome  le  droit 
d'achever  sa  constitution  et  de  la  mettre  en  vigueur.  Le  général, 
qui  avait  entendu  la  lecture  de  ces  conditions  avec  une  colère 
mal  contenue,  s'écria  qu'en  considération  de  l'humanité,  il  dé- 
sirait la  paix,  mais  qu'il  voulait  avant  tout  une  paix  honorable, 
une  conclusion  immédiate  ;  et  il  congédia  brusquement  l'ambas- 
eadeur  américain. 

M.  de  Lesseps,  poussé  par  M.  de  Rayneval  et  le  duc  d'Har- 
court,  qui  lui  écrivaient  en  se  plaignant  surtout  de  l'armistice; 
excité  par  les  murmures  des  soldats,  et  irrité  par  un  tumulte 
survenu  au  palais  de  la  légation,  signa,  le  22  mai,  avec  le  gé- 
néral Oudinot,  une  protestation  qui  déclarait  la  fin  des  négocia- 
tions et  demandait  satisfaction  pour  le  tumulte  qui  avait  eu  lieu. 
L'ambassadeur  se  plaignait  que  le  jour  précédent,  au  moment  où 
les  Français  étaient  tranquillement  réunis  dans  son  palais,  une 
poignée  d'étrangers  avaient  voulu  envahir  la  salle;  expulsés 
promptement,  ils  avaient  attendu  que  la  séance  fût  finie,  en  s'ar- 
fètant  devant  la  porte  du  palais,  près  d'un  corps  de  garde  de 
60ldats  romains  qui  les  avaient  laissé  faire  malgré  leurs  cris 
furibonds  et  leurs  menaces;  à  la  sortie  d'une  voiture  dans  laquelle 
se  trouvait  un  secrétaire  de  l'ambassade,  les  insultes  avaient 
augmenté  et  on  avait  tenté  d'arrêter  les  chevaux* 
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^  Ikfâzzini  exprima  dans  sa  réponse  le  plus  vif  regret  pour  les 
désordres  qui  avaient  eu  lieu  à  Tambassade  de  France  ;  il  dit  que 
lés  informations  recueillies  avaient  constaté  qu'il  n'y  avait  pas 
vn  seul  Italien  au  milieu  des  émeutiers,  mais  qu'ils  étaient  tous 
Français,  et  que  cette  circonstance  expliquait  Fabstention  du 
corps  de  garde,  sans  pourtant  le  justifier.  Il  promit  qu'à  l'avenir 
on  veillerait  sévèrement  au  maintien  de  l'ordre,  et  il  termina  en 
assurant  qu'il  allait  envoyer  bientôt  de  nouvelles  propositions 
d'arrangement  qui  pourraient  être  agréées. 

M.  de  Lesseps  se  hâta  d'envoyer  à  Paris  M.  Latour-d' Auvergne 
avec  toutes  les  notes,  les  propositions  et  les  lettres  qu'on  avait 
échangées.  II  laissa  percer  dans  la  lettre  qu'il  adressa  au  minis- 
tre des  affaires  étrangères  toute  l'incertitude  qu'il  y  avait  dans 
son  esprit,  ses  préoccupations,  et  les  instigations  différentes  qu'il 
recevait  de  tous  côtés.  Tantôt  il  disait  que  le  parti  le  plus  favo* 
rable  aux  intérêts  français,  était  de  donner  à  la  population  ro- 
maine, bien  disposée  à  un  accord,  le  temps  de  manifester  ses 
sentiments,  de  manière  à  contraindre  ses  gouvernants  à  consul- 
ter un  peu  mieux  l'intérêt  public;  qu'il  avait,  dans  ce  but,  prié 
le  général  Oudinot  de  maintenir  l'armistice  :  le  gouvernement 
français  aurait  eu  ainsi  le  loisir  de  prendre  une  mûre  résolution. 
Tantôt  il  demandait  d'autres  soldats:  un  secours  de  25,000 
hommes  lui  semblait  insuffisant  ;  la  présence  d'une  forte  armée 
aurait  soutenu  les  négociations  et  tenu  l'Autriche  en  échec.  Puis 
|l  revenait  sur  ce  qu'il  avait  dit,  et  il  recommandait  de  ne  pas 
envoyer  d'artillerie,  parce  qu'on  croirait  qu'on  voulait  foudroyer 
Rome,  entreprise  à  laquelle  il  ne  consentirait  jamais. 

L'agitation  de  son  esprit  était  extrême.  Bien  que  les  triumvirs 
lui  eussent  fait  savoir  qu'ils  avaient  arrêté  un  certain  Colin, 
Français,  auteur  du  tumulte,  M.  de  Lesseps  continua  à  se  plain- 
dre vaguement  d'insultes  faites  à  sa  nation  et  à  lui.  Il  se  crut 
entouré  d'embûches  et  d'ennemis  prêts  à  le  tuer.  On  ne  peut 
nier  que  dans  ce  moment  les  Romains,  et  surtout  quelques 
Français  réfugiés  à  Rome,  tenaient  des  propos  très-menaçants  ; 
mais  il  n'existe  ni  preuves  ni  conjectures  probables  qu'on  ait 
médité  un  assassinat.  Quelques  ennemis  de  la  république  avaient 
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pris  à  tâche  d'abuser  de  Texaltation  qui  s'était  emparée  de  M.  de^ 
Lesseps,  en  lui  rapportant  qu'une  conspiration  allait  éclater  contre^' 
hii,  que  le  sicaire  était  prêt,  qu'on  avait  aiguisé  le  même  poignard 
qui  avait  frappé  Rossi,  et  on  lui  conseillait  de  se  retirer  au  camp* 
et  de  se  venger  contre  Rome.  L'esprit  troublé,  TimaginationA 
alarmée,  M.  de  Lesseps  quitta  Rome  le  24,  en  laissant  la  lettre- 
suivante  : 

<i  Le  public  s'est  trop  occupé  de  ma  personne;  il  s'inquiète  et 
s'agite,  et  les  héroïques  citoyens  de  Rome  s'apa^ivent  qw 
quelqu'un  les  trompe.  J'ai  des  preuves  que  je  suis  désigné  au 
poignard  d'un  assassin  comme  la  cause  du  malaise  public.  Je  ne- 
veux faire  obstacle  à  personne;  je  me  rends  au  camp.  Je  veille- 
rai de  là  sur  mes  compatriotes  qui  restent  à  Rome  ;  au  besoiDi- 
je  viendrai  moi-même  les  redemander  ;  mais,  en  attendant,  je 
crie  :  Malheur,  malheur  à  la  ville  éternelle,  si  on  fait  tomber  un 
cheveu  de  la  tête  d'un  Français  I  —  On  me  dit  de  toutes  parts  : 
Comment  voulez-vous  que  nous  vous  recevions  en  qualité  dV 
mis,  si  vous  ne  nous  donnez  pas  une  preuve  manifeste  de  votre 
amitié?  La  politique  sincère  de  la  nation  que  je  représente  pou- 
vait me  dispenser  de  donner  cette  preuve.  Mais  puisque  tous  sont 
intéressés  à  donner  la  lumière  aux  aveugles,  à  enlever  aux  mé- 
chants la  force  de  nuire,  à  soustraire  la  majorité  honnête  de  la 
population  à  l'influence  du  chef  qui  l'opprime,  de  ce  chef  qui,  eo 
excitant  l'amour  de  la  patrie,  saurait,  au  besoin,  provoquer  un- 
élan  unanime  pour  le  triomphe  de  la  cause  la  plus  détestable, 
j'accorde,  même  au  risque  de  compromettre  ma  responsabilité, 
cette  preuve  qu'on  demande;  la  voici  :  La  république  française 
garantit  contre  toute  invasion  étrangère  le  territoire  de  VÊid 
romain  occupé  par  ses  troupes.  Maintenant,  le  sort  de  votre  pay» 
est  dans  vos  mains;  ne  manquez  pas  à  vos  devoirs;  ne  perde?- 
pas  un  temps  précieux.  Vous  avez  à  Rome  un  traître,  auquel  je 
pardonne;  cherchez-le  et  vous  le  trouverez.  ï> 

Le  traître,  l'oppresseur  de  la  majorité  honnête,  le  défenseur' 
de  la  cause  la  plus  détestable,  était  Mazzini,  contre  lequel  M.  de: 
Lesseps  se  flattait  d'exciter  la  multitude.  En  arrivant  au  campr 
il  écrivait  à  son  gouvernement  :  «  Depuis  son  séjour  en  Angle** 


41  f 
terre,  Mazzini  a  rêvé  une  espèce  de  protestantisme  pour  sa  pa^ 
trie.  Il  a  des  relations  fréquentes  avec  dés  missionnaires  anglais. 
Get  homme,  d'une  rare  intelligence,  n'est  en  fin  de  compte  qu'un 
ambitieux.  Inspiré  par  le  génie  de  la  conspiration,  il  n'a  pa& 
eompris  l'utilité  qu'il  y  aurait  eu  pour  lui  à  s'appuyer  sur  Télé* 
ment  conservateur  du  parti  modéré  de  la  population.  Arrivé  au 
pouvoir,  il  a  continué  ses  trames  ténébreuses  et  infernales.  Le& 
longues  années  qu'il  a  passées  dans  les  prisons  d'Italie  et  d'ail- 
leurs (*)  l'empêchent  d'ouvrir  les  yeux  et  font  de  lui  un  ennemi 
mortel  de  la  société.  Je  regarde  une  occupation  amiable  de  Rome 
comme  un  dommage  pour  nous  et  pour  nos  troupes.  Nous  ne 
gagnerons  rien  en  nous  mêlant  de  cette  politique  en  vertu  de 
laquelle  le  chef  Mazzini  opprime,  terrifie,  ruine  les  habitants  de 
Rome.  J'ai  écrit  à  M.  de  Rayneval  que  j'avais  essayé  d'arracher 
le  masque  de  ce  Néron  moderne;  non,  il  ne  faut  pas  mettre  les- 
troupes  françaises  en  contact  avec  les  soldats  romains,  qui  sont 
les  sicaires  du  plus  infâme  socialisme  et  des  plus  atroces  conspi-^ 
rations.  ]> 

On  croirait  lire  une  suite  de  l'allocution  papale  du  20  avril. 
Je  ne  prouverai  pas  la  fausseté  et  l'exagération  de  tout  ce  que 
M.  de  Lesseps  a  écrit.  Ce  que  je  ferai  remarquer,  c'est  que  cette 
lettre  levait  son  masque  à  lui  ;  et  que  si  l'on  pouvait  croire,  avant 
qu'elle  fût  écrite,  que  Rome,  en  accédant  aux  propositions  faites- 
par  l'ambassadeur  français,  aurait  évité  une  catastrophe  déplo-. 
rable,  ce  qu'il  dit  en  écrivant  à  son  gouvernement  enlève  toute 
autorité  aux  conseils  donnés  jusque-là  par  lui  et  à  ceux  que  nou» 
le  verrons  donner  bientôt. 

Pendant  qu'on  négociait  à  Rome,  les  Autrichiens,  venus  dans- 
la  Romagne  en  ennemis  sincères,  pour  y  restaurer  purement  et 
simplement  le  gouvernement  clérical,  entourés  d'Alpi  et  d'autres 
anciens  espions  pontificaux,  avides  de  vengeance  et  de  butin, 
demandaient  à  la  ville  de  Ferrare  de  faire  une  pétition  au  Pape, 
pour  le  supplier  de  rentrer  dans  l'État;  le  conseil  municipal  ré- 
pondit que  la  population  préférait  la  république.  Us  firent  savoir 

• 

(1)  Mazzini  n'a  jamais  été  en  prison  ni  en  Italie  ni  ailleurs. 
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aux  Bolonais  que,  s'ils  ne  se  soumettaient  pas  au  Pape,  ils  se- 
raient cruellement  châtiés.  Bologne,  qui  avait  envoyé  à  Rome 
fies  meilleurs  défenseurs,  se  prépara  à  la  résistance.  Les  citoyens 
se  sentaient  enflammés  par  les  souvenirs  du  combat  du  8  août; 
mais  ils  voyaient  qu'ils  manquaient  maintenant  de  forces  suffi- 
santes pour  s'opposer  à  des  ennemis  si  nombreux.  Néanmoins, 
privés  de  toute  espérance  de  succès,  ils  résolurent  d'attester  par 
leur  sacrifice  leur  haine  contre  le  gouvernement  papal,  que  les 
Autrichiens  ramenaient. 

Lorsque  Wimpffen  eut  fait  occuper  par  ses  troupes  les  collines 
qui  dominent  la  ville,  il  ouvrit  son  feu  d'artillerie  et  commença 
le  bombardement  en  attaquant  en  même  temps  la  porte  Galliera 
d'un  côté,  et,  de  l'autre,  les  portes  de  San  Felice  et  de  Sara- 
gosse.  Puis,  voyant  que  les  citoyens  se  battaient  avec  beaucoup 
de  valeur,  bien  que  sans  ordre  et  sans  expérience  de  la  guerre, 
îl  simula  une  retraite  et  abandonna  quelques  canons  au  dehors 
de  la  porte  Galliera  :  c'était  une  embûche  dans  laquelle  il  voulait 
faire  tomber  les  Bolonais.  Quelques  bons  officiers  qu'il  y  avait 
dans  la  ville  s'en  aperçurent  et  s'opposèrent  à  l'élan  du  peuple, 
qui  voulait  aller  s'emparer  des  canons.  Mais  la  témérité  popu- 
kiire  eut  le  dessus,  et  alors  le  colonel  Boldrini,  Marliani  et  d'au- 
tres vaillants  officiers,  qui  n'avaient  pu  empêcher  la  sortie,  vou- 
lurent y  prendre  part,  pour  ne  pas  laisser  les  citoyens  s'exposer 
seuls  au  danger.  Aussitôt  qu'on  fut  arrivé  sur  les  canons  aban- 
donnés, les  Autrichiens  démasquèrent  assez  près  d'autres  batte- 
ries et  firent  un  carnage  des  Bolonais:  Boldrini,  Marliani,  Pavonî 
furent  tués;  le  major  Colombarini  et  beaucoup  d'autres,  blessés. 
On  reprit  d'un  côté  et  de  l'autre  le  combat  autour  de  la  ville,  et 
il  dura  jusqu'au  soir. 

Pendant  la  nuit,  les  magistrats  municipaux  et  les  membres  du 
comité  de  défense  tinrent  un  conseil.  Considérant  que  la  ville 
n'avait  pas  les  moyens  suffisants  pour  remporter  une  victoire; 
que  la  force  des  ennemis  était  trop  considérable  ;  que  le  combat 
soutenu  pendant  sept  heures  avait  sauvé  l'honneur  des  armes  et 
prouvé  à  l'Europe  le  patriotisme  de  Bologne,  on  résolut  de  traiter 
avec  les  Autrichiens.  On  arbora  donc  un  drapeau  blanc  et  on 
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envoya  à  Wimpffen  deux  députés  pour  demander  un  armistice 
qui  pût  donner  le  temps  de  décider  le  peuple  à  déposer  les  armes. 
Wimpffen  garda  en  otage  Fun  des  députés  et  renvoya  Tautre 
avec  la  promesse  d  observer  Tarmistlce  jusqu'à  midi  du  jour  sui- 
vant. Mais  le  peuple  se  souleva,  jeta  à  terre  le  drapeau  blanc, 
appela  traîtres  les  magistrats  municipaux;  on  n'écouta  plus  de 
conseils;  la  crainte  des  vengeances  de  Tennemi  n'arrêta  per- 
sonne. Trois  citoyens  distingués,  Alessandrini,  Nanni  Lèvera  et 
Toninin  furent  chargés  de  gouverner  la  ville.  Tous  se  prépa- 
rèrent au  combat.  A  midi,  rarmistice  étant  expiré,  les  Autri-- 
chiens  renouvelèrent  Tattaque  avec  plus  d'impétuosité  et  aveo 
un  plus  gi  and  nombre  de  canons  et  de  mortiers  ;  ils  détournèrent 
les  eaux  du  canal  du  Rhin  ;  ils  s  éparpillèrent  dans  les  jardin» 
environnants,  pillèrent,  dévastèrent,  brisèrent  les  statues  en 
marbre,  les  meubles  les  plus  riches  des  maisons  de  campagne, 
et  y  mirent  le  feu.  Dans  la  ville,  la  population  répondait  intré- 
pidement avec  ses  canons  et  ses  mousquets  à  ces  barbares  enne- 
mis; et  au  milieu  du  fracas  de  Tartillerie  et  des  cloches,  on  en- 
tonnait des  chants  belliqueux,  et  on  voyait  des  groupes  de  femmes 
et  d'enfants,  entourés  de  projectiles  qui  tombaient  et  de  mai- 
sons incendiées  par  les  bombes,  danser  autour  des  arbres  de 
la  liberté. 

Cette  lutte  mémorable  dura  jusqu'au  11,  lorsque  les  Bolonais, 
croyant  que  des  secours  venaient  de  la  Romagne,  et  ayant  vu 
du  haut  des  tours  que  la  route  aboutissant  à  la  porte  Maggiore 
n'était  pas  occupée  par  les  Autrichiens,  résolurent  de  sortir  à  la 
rencontre  de  leurs  amis.  On  ne  connaissait  pas  la  discipline  dans 
leurs  rangs;  on  n'obéissait  plus  à  la  voix  des  chefs.  Aussitôt  qu'ils 
furent  sortis  des  muis,  les  Autrichiens  les  assaillirent  de  toutes 
parts,  les  tuèrent,  les  dispersèrent,  et  on  n'entendit  plus  parler 
des  secours  de  la  Romagne.  La  défense  de  la  ville  ne  continua 
pas  pour  cela  avec  moins  de  vigueur.  Les  autorités  municipales 
voulurent  envoyer  de  nouveaux  députés  à  Wimpflfen  pour  lui 
demander  encore  un  armistice  :  le  général  autrichien  répondit 
par  une  proclamation  menaçante,  dans  laquelle  il  annonçait 
l'arrivée  du  général  Gorzkowski,  gouverneur  de  Mantoue,  re- 


414 

nommé  pour  sa  cruauté.  Mais  ni  les  bombes  qui  causaient  de 
^nds  dommages,  ni  les  menaces  de  Wimpffen,  ni  le  terrible 
Tenom  du  gouverneur  de  Mantoue,  ne  découragèrent  les  Bolonais. 
<lette  lutte  obstinée  dura  jusqu'au  15.  Alors  on  demanda  pour  la 
troisième  fois  un  armistice  à  Tennemi;  mais  Wimpffen  exigea 
une  reddition  à  discrétion,  la  remise  de  toutes  les  armes,  des 
réfugiés  lombards  et  des  instigateurs  du  peuple,  de  six  citoyens 
les  plus  notables  en  otage,  et  n'accorda  que  jusqu'à  cinq  heures 
hIu  matin  suivant  pour  qu'on  se  décidât.  Les  députés,  qu'on  avait 
•choisis  dans  les  rangs  du  peuple,  ayant  visité  le  camp  des  assié- 
.^eants  et  vu  leurs  forces  immenses,  perdirent  courage  ;  de  sorte 
-qu'en  rentrant  à  Bologne,  ils  affirmèrent  que  toute  résistance 
^tait  désormais  inutile.  En  attendant,  les  incendies  augm^taient 
•dans  la  ville,  et,  au  dehors,  le  pillage,  les  dévastations,  les  tue- 
ries des  Autrichiens  redoublaient;  on  vit  des  femmes  déshonorées, 
^es  hommes  égorgés,  un  vieillard  massacré  pour  avoir  voulu 
jsoustraire  sa  belle-fille  à  des  violences,  et  mille  autres  attentats 
-contre  des  gens  de  la  banlieue  qui  n'avaient  fait  aucun  acte  d'hos- 
tilité. Les  membres  de  la  municipalité,  les  chefs  des  miliciens 
-et  le  cardinal  Opizzoni  résolurent  alors  de  se  rendre  eux-mêmes 
au  camp  ennemi  pour  obtenir  des  conditions  plus  honorables  et 
plus  humaines.  Lorsqu'ils  furent  parvenus  en  la  présence  de 
Gorzkowski,  de  Wimpffen,  du  prince  Albert  d'Autriche  et  de 
U^  Bedini,  légat  apostolique  dans  le  camp  autrichien,  le  séna- 
teur Zannolini  dit  qu'on  ne  pouvait  accepter  sans  honte  les  con- 
ditions proposées  le  jour  précédent;  que  Bologne  ouvrirait  ses 
portes  pourvu  qu'elle  ne  fût  pas  punie  pour  la  résistance  faite  et 
que  les  réfugiés  ne  fussent  pas  inquiétés  ;  que  les  généraux  autri- 
chiens voudraient  certainement  honorer  et  non  humilier  des 
bommes  valeureux  qui  avaient  soutenu  pendant  huit  jours  une 
lutte  inégale;  que  le  légat  apostolique  ne  devait  pas  consentir  à 
ce  qu'on  accrût  les  malheurs  qui  accompagnaient  la  restauration 
du  gouvernement  papal.  Le  cardinal  ajouta  des  paroles  dignes 
d'un  prêtre,  et  on  stipula  qu'on  consignerait  quatre  portes  aux 
troupes  impériales;  que  les  soldats  réguliers  garderaient  le  palais 
■du  gouvernement;  feraient  la  police  de  la  ville,  jureraient  fidélité 
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AU  Pape  ;  qu'on  remettrait  les  armes  à  des  commissaires  autri- 
èhiens;  qu'aucun  citoyen  ni  aucun  étranger  à  la  ville  ne  seraient 
inquiétés  pour  des  raisons  politiques  ou  militaires. 

Les  Autrichiens  furent  accueillis  à  Bologne  par  un  profond 
silence.  On  rétablit  les  armes  papales,  on  empêcha  toute  réunion; 
à  minuit,  les  citoyens  devaient  rentrer  chez  eux;  tout  emblème 
•tricolore  fut  proscrit;  on  établit  des  tribunaux  militaires  :  la 
peine  qu'on  infligeait  fut  la  peine  de  mort.  Le  bombardement 
avait  ruiné  la  ville.  M*'  Bedini,  en  prenant  possession  de  Bolo- 
gne, fut  frappé  de  la  destruction  accomplie  par  les  alliés  dont  il 
s'était  fait  le  guide.  Le  19,  il  publia  une  proclamation  dans 
laquelle,  entre  autres  choses,  il  excusa  la  fureur  des  Autrichiens 
par  ces  paroles  :  a:  Quoique  les  ruines  affreuses  qui  m'entourent 
m'affligent  profondément,  je  ne  puis  condamner  la  juste  sévérité 
militaire  qui  a  été  nécessaire  pour  rétablir  promptement  Tordre 
et  garantir  la  sûreté  publique,  biens  suprêmes  dont  il  ne  restait 
plus  que  le  nom.  )) 

Je  ne  suivrai  pas  les  Autrichiens  dans  leur  marche  à  travers 
les  Romagnes,  où,  après  la  chute  de  Bologne,  rien  n'arriva  qui 
soit  digne  d'être  raconté. 

M.  de  Lesseps  se  trouvait  dans  le  camp  français  lorsqu'il  apprit 
que  les  Autrichiens,  maîtres  de  Bologne  et  des  Romagnes,  s'avan- 
çaient dans  les  provinces  centrales  et  inférieures.  Après  avoir, 
quelques  jours  auparavant,  flétri  le  caractère  de  Mazzini,  l'am- 
bassadeur songea  à  renouer  les  négociations  avec  lui.  En  même 
temps,  le  général  Oudinot  écrivit  au  général  autrichien,  qui 
descendait  de  l'Apennin,  qu'il  cherchait  inutilement  à  se  réunir 
à  l'armée  napolitaine  dans  les  Abruzzes;  que  l'armée  française 
avait  commencé  seule  le  siège  de  Rome,  et  qu'elle  était  en  posi* 
tion  de  se  mettre  en  communication  avec  les  routes  de  Florence 
et  d'Ancdne;  que  tout  mouvement  des  Autrichiens  sur  ces  routes 
serait  considéré  comme  une  hostilité  contre  la  France;  qu'ils 
devaient  s'arrêter,  parce  que,  s'ils  se  rencontraient  avec  les  Fran- 
çais, il  y  aurait  un  conflit  qu'on  était  mtéressé  des  deux  côtés  à 
éviter.  Étrange  jalousie,  lorsque  Autrichiens  et  Français  ten- 
daient également  au  même  but  :  accomplir  par  la  force  des 
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armes  la  restauration  cléricale!  Oudinot  craignait  les  cooflit»; 
Radetzky,  commandant  suprême  des  Autrichiens,  qui  traitait 
alors  à  Milan  pour  la  paix  avec  les  plénipotentiaires  piémonlaïB, 
ayant  été  menacé  par  ceux-ci  à  cause  du  caractère  libéral  que  la 
France  donnait  à  son  expédition  romaine,  répondait  en  souriant; 
a  Nous  sommes  tous  d'accord!  :» 

L'ambassadeur  français  voulant  à  tout  prix  empêcher  les  hofir 
tilités  contre  Rome,  le  général  Oudinot  réunit  un  conseil  de 
généraux.  M.  de  Lesseps  prit  part  au  conseil,  donna  communi- 
cation de  toutes  les  dépêches  qu'il  avait  envoyées  à  Paris,  et 
déclara  sa  ferme  résolution  de  s'opposer  à  la  guerre  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  reçu  une  réponse  du  gouvernement.  Les  généraux,  qui 
murmuraient  de  l'inertie  dans  laquelle  on  laissait  l'armée,  et 
qui  craignaient  rapproche  de  la  chaleur  malsaine  de  l'été,  s'é^ 
crièrent  qu'il  suffisait  d'un  seul  assaut  pour  entrer  à  Rome;  que 
les  Romains  n'avaient  ni  la  volonté  ni  les  moyens  de  résister; 
que,  par  suite,  la  crainte  de  combats  sanglants  était  puérile;  qu'en 
attendant  davantage  on  arriverait  à  la  saison  pestilentielle  qui 
tuerait  les  soldats.  M.  de  Lesseps  répondit  qu'ils  s'illusionnaient 
en  croyant  les  Romains  dépourvus  de  courage  et  de  forces;  que 
si  l'on  commençait  à  verser  le  sang,  on  en  répandrait  beaucoup; 
qu'on  ne  vaincrait  qu'après  un  siège  et  la  destruction  d'une  ville 
monumentale;  que  le  triomphe  était  certain,  mais  que  personne 
ne  voudrait  charger  sa  conscience  des  maux  qui  en  résulteraient, 
et  que  le  général  Oudinot  lui-même  ne  pouvait,  sans  son  consen- 
tement, ordonner  un  assaut.  Alors  Oudinot  demanda  à  ses  gêné- 
raux  s'ils  voulaient  attaquer  Rome  sans  tenir  compte  de  lopposi- 
tion  de  M.  de  Lesseps;  tous  répondirent  affirmativement.  Le 
général  Mollier,  en  s'excusant  d'exprimer  un  avis  prudent  au 
milieu  d'une  excitation  si  grande  des  esprits,  dit  qu'il  ne  voyait 
pas  quelles  raisons  on  pouvait  opposer  à  Topinion  de  Fambassar 
deur,  qui  ne  demandait  que  le  temps  de  recevoir  les  ordres  du 
gouvernement.  Cet  avis  fut  suivi  par  la  majorité,  et  l'on  résolut 
d'attendre. 

Pendant  ce  temps,  les  triumvirs  firent  parvenir  à  M.  de  Lesseps 
la  note  suivante  :  «  Monsieur,  vous  connaissez  l'accord  unanîmô 
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qui  présida  à  rétablissement  de  la  république  romaine.  Aujour^ 
d'hui,  nous  devons  vous  parler  de  la  question  actuelle,  telle 
qu'elle  est  en  fait,  sinon  en  droit,  entre  le  gouvernement  fran- 
çais et  le  nôtre.  Notre  diplomatie  est  la  vérité,  et  la  qualité  de 
votre  mission,  Monsieur,  nous  assure  que  vous  interpréterez^ 
toujours  dans  le  sens  le  plus  favorable  tout  ce  que  nous  aurons 
l'honneur  de  vous  dire.  Permettez-nous  de  remonter  à  l'origine 
de  h  position  actuelle  des  choses.  Les  puissances  catholiques^ 
dans  des  conférences  et  par  des  arrangements  pris  sans  consulter 
la  république  romaine,  décidèrent  :  4"^  qu'une  modification  serait 
effectuée  dans  le  gouvernement  et  dans  les  institutions  de  l'État 
romain  ;  S"  que  cette  modification  aurait  pour  base  le  rétablisse- 
ment de  Pie  IX,  non  en  la  qualité  de  pape,  à  laquelle  personne 
chez  nous  ne  fait  obstacle,  mais  en  la  qualité  de  prince  et  db 
souverain  temporel  ;  3""  que  si  une  intervention  était  nécessaire 
pour  atteindre  ce  but,  elle  aurait  lieu.  Nous  voulons  croire  que^ 
pendant  que  quelques  gouvernements  n'étaient  déterminés  que 
par  le  seul  et  véritable  désir,  qui  n'est  qu'un  rêve,  de  remettre 
absolument  en  vigueur  les  traités  de  1815,  le  gouvernement 
français  n'était  poussé  à  prendre  part  à  cette  coalition  que  sur 
des  renseignements  erronés  qui  lui  faisaient  croire  l'État  romain 
en  proie  à  l'anarchie,  et  la  population  terrifiée  par  une  minorité 
audacieuse  et  même  par  un  chef  ambitieux  et  tyran.  Outre  cela, 
nous  savons  qu'à  l'égard  de  la  modification  proposée  contre  notre 
république,  le  gouvernement  français  donnait  des  conseils  plus 
ou  moins  libéraux  et  opposés  aux  désirs  absolus  de  l'Autriche  et 
de  Naples.  Néanmoins,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  la  pensée  do- 
minante, dans  toutes  ces  négociations,  a  été  celle  d'un  retour 
vers  le  passé,  d'une  transaction  entre  le  peuple  romain  et  Pie  IX, 
SQUverain  temporel,  avec  ou  sans  garanties  libérales  pour  \ea 
populations  romaines.  Il  est  incontestable.  Monsieur,  que  l'expé- 
dition française  a  été  conçue  et  ordonnée  d'après  cette  pensée. 
Elle  a  eu  pour  but,  d'un  cdté,  de  jeter  l'épée  de  la  France  dans 
la  balance  des  négociations  qu'on  allait  ouvrir  à  Rome,  et  de 
l'autre,  de  garantir  la  population  romaine  contre  tout  excès  ré« 
trograde,  en  mjsttant  pourtant  pour  condition  le  rétablissement 
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d'une  monarchie  constitutionnelle  en  faveur  du  Saint-Père.  Sans 
parler  des  renseignements  exacts  que  nous  avons  sur  les  con- 
ventions politiques  stipulées,  nous  dirons  que  ce  but  est  rendu 
manifeste  par  les  proclamations  du  général  Oudinot,  par  les  dé- 
clarations successivement  faites  aux  triumvirs,  par  le  silence 
obstinément  gardé  toutes  les  fois  que  nous  avons  cherché  à  ob- 
tenir une  déclaration  constatant  que  les  institutions  actuelles  du 
peuple  romain  étaient  Texpression  libre  et  spontanée  du  vote 
inviolable  des  populations  légalement  consultées.  Du  reste,  le 
vote  de  l'assemblée  française  confirme  implicitement  le  fait  que 
nous  affirmons. 

9  Dans  cette  position,  menacés  d'une  transaction  inacceptable, 
et  par  des  négociations  que  la  conduite  de  nos  populations  ne 
provoquait  pas,  notre  devoir,  Monsieur,  n'était  pas  douteux: 
nous  devions  résister  ;  nous  le  devions  à  notre  pays,  à  la  France, 
à  l'Europe  tout  entière.  Pour  remplir  un  mandat  loyalement 
donné  et  loyalement  accepté,  nous  devions  conserver  à  notre 
pays,  autant  qu'il  nous  était  possible,  l'inviolabilité  de  son  terri- 
toire, de  ses  institutions  unanimement  acclamées  par  tous  les 
pouvoirs,  par  toutes  les  classes  de  l'État.  Nous  devions  gagrner 
le  temps  nécessaire  pour  en  appeler  de  la  France  trompée  à  la 
France  éclairée,  afin  d'éviter  à  une  république  qui  est  notre  sœur 
la  tache  dont  elle  se  serait  souillée  si ,  obéissant  aveuglément  et 
presque  à  son  insu  à  de  fausses  suggestions,  elle  se  fût  rendue 
la  complice  d'une  violence.  Notri^  devoir  en  face  de  l'Europe  était 
de  maintenir,  autant  que  nos  forces  le  permettraient,  l'inviola- 
bilité du  principe  fondamental  de  toute  vie  internationale,  l'in- 
dépendance de  chaque  peuple  pour  tout  ce  qui  regarde  son 
administration  intérieure.  Et,  nous  le  disons  avec  orgueil,  en 
agissant  ainsi,  nous  croyons  avoir  bien  mérité  de  vous  et  des 
peuples  européens,  parce  que  si  nous  résistons  avec  enthousiasme 
aux  efforts  de  la  monarchie  napolitaine  et  de  l'Autriche  noif^ 
éternelle  ennemie,  nous  sentons  la  plus  vive  douleur  en  nous 
voyant  contraints  de  résister  à  l'armée  française. 

»  Vous  savez,  Monsieur,  tout  ce  qui  est  arrivé  après  l'inter- 
vention française.  Notre  territoire  a  été  envahi  par  le  roi  de 
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Naples;  4,000  Espagnols  sont  descendus  sur  nos  plages;  les 

Autrichiens,  après  avoir  triomphé  de  Théroïque  résistance  de 
Bologne,  ont  parcouru  les  Romagnes,  et  ils  marchent  mainte- 
nant  contre  Ancdne.  Nous  avons  battu  et  expulsé  de  notre  terri- 
toire les  troupes  du  roi  de  Naples  ;  nous  avons  la  confiance  que 
nous  repousserions  aussi  les  troupes  autrichiennes,  si  Tattitude 
de  Farmée  française  n'entravait  pas  nos  mouvements.  Nous  le 
disons  avec  regret,  mais  la  France  doit  désormais  savoir  ce  que 
nous  vaut  Texpédition  de  Civita-Yecchia,  qu'on  disait  avoir  été 
entreprise  pour  nous  protéger.  Il  nous  en  coûte  d'êlre  obligés 
de  déclarer  ces  choses  ;  mais  nous  devons  pourtant  proclamer 
qu'entre  toutes  les  expéditions  faites  pour  nous  écraser,  celle  de 
la  France  nous  a  été  la  plus  funeste.  Nous  pouvons  nous  battre 
contre  les  soldats  du  roi  de  Naples  et  contre  les  Autrichiens ,  et 
Dieu  protège  les  causes  justes.  Nous  ne  voulons  pas  nous  battre 
contre  les  Français.  Ils  ne  peuvent  être  nos  ennemis  sans  être 
les  ennemis  d'eux-mêmes.  En  dirigeant  leurs  armes  contre  nous, 
ils  apprennent  ici  à  tuer  des  frères.  De  notre  côté,  nous  ne  som- 
mes pas  à  leur  égard  en  état  de  guerre,  mais  en  état  de  simple 
défense.  Cependant,  cette  position,  la  seule  dans  laquelle  il  nous 
convient  de  nous  tenir  vis-à-vis  de  la  France,  nous  inflige  tous 
lés  maux  sans  nous  donner  aucun  des  avantages  de  la  guerre. 

D  L'expédition  française.  Monsieur,  nous  a  d'abord  contraints 
de  concentrer  nos  troupes,  en  laissant  la  frontière  ouverte  à  l'in- 
vasion autrichienne,  Bologne  et  les  villes  de  la  Romagne  désar- 
mées; les  Autrichiens  en  ont  profité,  et,  après  huit  jours  d'une 
lutte  populaire  et  héroïque,  Bologne  a  dû  succomber.  Nous  avions 
acheté  en  France  des  armes  pour  nous  défendre  ;  or,  dix  mille 
fusils  au  moins,  confisqués  en  partie  à  Marseille,  en  partie  à 
Civita-Vecchia,  sont  dans  vos  mains.  Vous  nous  avez  enlevé  d'un 
âëul  coup  dix  mille  soldats,  car  tout  homme  armé  est  un  soldat 
contre  les  Autrichiens.  Vos  forces  sont  à  une  portée  de  fusil  de 
nos  murs,  rangées  comme  pour  un  siège,  sans  but  clairement 
manifesté.  Elles  nous  obligent  à  tenir  la  ville  en  état  de  défense, 
ce  qui  ruine  nos  finances  ;  elles  nous  forcent  à  garder  une  gar- 
nison considérable,  qui  pourrait  garantir  nos  villes  de  Tinvasion 
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et  des  dévastations  des  Autrichiens  ;  elles  empêchent  notre  corn- 
merce,  notre  correspondance,  nos  approvisionnements  de  vivres; 
elles  alimentent  chez  nous  une  telle  excitation  des  esprits,  qu'iV 
pourrait  en  résulter  des  conséquences  très-fâcheuses  si  notre  po- 
pulation était  moins  bonne  et  moins  fidèle.  Elles  ne  produisent 
ni  l'anarchie  ni  la  réaction,  choses  qui  ne  peuvent  arriver  à 
Rome;  mais  elles  provoquent  la  haine  contre  la  France,  ce  qui 
est  une  grande  douleur  pour  nous,  qui  sommes  habitués  à  Taimer 
et  à  espérer  en  elle.  Nous  sommes.  Monsieur,  assiégés  par  la 
France,  assiégés  au  nom  d'une  œuvre  de  protection,  pendant 
qu'à  quelques  lieues  de  dislance  le  roi  de  Naples  traîne  avec  lui 
nos  otages  et  que  les  Autrichiens  égorgent  nos  frères.  Les  Fran- 
çais sont  trop  civilisés  pour  vouloir  nous  égorger  eux-mêmes, 
mais  ils  nous  lient  et  nous  livrent  aux  bourreaux  de  Naples  et  de 
l'Autriche. 

>  Vous,  Monsieur,  vous  avez  fait  des  propositions  que  rassem- 
blée a  rejetées,  et,  par  suite,  nous  ne  pouvons  plus  en  parler; 
dernièrement,  aux  trois  qui  avaient  été  rejetées,  vous  en  avez 
ajouté  une  quatrième  par  laquelle  vous  dites  que  la  France  pro- 
tégerait contre  toute  invasion  étrangère  les  parties  de  notre  ter- 
ritoire occupées  par  ses  troupes.  Vous  devez,  Monsieur,  com- 
prendre que  par  là  notre  position  resterait  telle  qu'elle  était.  Les 
parties  du  territoire  occupées  par  vos  troupes  sont  prot^ées  par 
le  fait  même  de  l'occupation  ;  mais  si  l'on  regarde  le  présent, 
que  sont  ces  parties  ?  Et  si  l'on  regarde  l'avenir,  n'aurons-nous 
donc  d'autre  manière  de  protéger  notre  territoire  que  de  vous  le 
donner  entièrement  à  garder?  Ce  tfest  pas  là  le  nœud  de  la  ques- 
tion :  il  s'agit,  en  réalité,  de  l'occupation  de  Rome,  et  cette  de- 
mande a  été  posée  la  première  dans  toutes  vos  propositions.  Or, 
nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  le  dire.  Monsieur,  cette  occu- 
pation est  impossible  ;  le  peuple  n'y  consentira  jamais.  Si  elle  n'a, 
d'autre  but  que  celui  de  protéger  Rome,  le  peuple  vous  en  expri- 
mera sa  reconnaissance;  mais  il  vous  dira  que,  pouvant  se  pro*. 
t^er  avec  ses  propres  forces,  il  croirait  se  déshonorer  devant 
vos  yeux  mêmes  par  une  déclaration  de  son  impuissance.  Si 
Toccupation  a  un  but  politique,  le  peuple,  qui  a  librement  choisi 
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ses  institutions,  ne  peut  se  résigner  à  la  subir.  Rome  est  sa  ca- 
pitale,  sa  ville  sacrée.  Sans  parler  de  ses  principes  et  de  son 
honneur,  il  sait  que  la  guerre  civile  serait  le  résultat  inévitable 
de  celte  occupation.  Il  se  déûe  de  la  pression  que  vous  lui  faites 
subir  ;  il  prévoit  que  si  vos  troupes  entrent  dans  la  ville,  il  y 
aura  des  changements  d'hommes  et  d'institutions  assez  nuisibles 
à  la  liberté.  Il  sait  que  Tindépendance  de  son  assemblée  et  de 
son  gouvernement  serait  un  mot  sans  valeur  en  face  des  baïon- 
nettes étrangères  :  Texemple  de  Givita-Vecchia  est  toujours  devant 
ses  yeux.  Le  sort  de  Rome  serait-il  différent?  Vous  nous  faites 
des  promesses,  comme  vous  en  avez  fait  à  Civita-Yecchia;  on  las 
tiendrait  ici  comme  on  les  a  tenues  là.  Croyez-le,  Monsieur,  la 
volonté  du  peuple  sur  ce  point  est  irrévocaT)le  ;  avant  de  se  sou- 
mettre, il  se  fera  massacrer  de  barricade  en  barricade.  Or,  lés 
soldats  de  la  France  peuvent-ils,  veulent-ils  massacrer  un  peuple 
qu'ils  doivent  protéger,  et  uniquement  parce  qu'il  ne  veut  pas 
livrer  sa  capitale? 

j>  La  France  n'a  dans  les  États  romains  qu'à  choisir  entre  trois 
partis  :  être  avec  nous,  être  contre  nous,  ou  rester  neutre.  Être 
avec  nous  signifie  reconnaître  formellement  notre  république  et 
combattre  les  Autrichiens  ;  être  contre  nous  signifie  opprimer 
sans  raison  la  liberté  et  la  vie  nationale  d'un  peuple  d'amis,  et 
s'allîer  avec  les  Autrichiens  pour  combattre  contre  nous.  La 
France  ne  peut  le  faire.  Mais  elle  ne  veut  pas  s'exposer  aux  risques 
d'une  guerre  européenne  en  prenant  notre  défense.  Qu'elle  reste 
donc  neutre  dans  la  lutte  que  nous  soutenons  contre  nos  enne- 
mis. Hier  nous  espérions  davantage,  aujourd'hui  il  nous  suffit 
de  la  neutralité.  L'occupation  de  Givita-Vecchia  est  un  &it  ac- 
compli; nous  n'avons  rien  à  y  opposer,  puisque  la  France  croit 
qu'il  ne  lui  convient  pas,  dans  les  circonstances  actuelles,  de  se 
trouver  éloignée  du  champ  de  bataille.  Elle  pense  que  vainqueurs 
ou  vaincus  nous  pouvons  avoir  besoin  de  son  intervention  mo- 
dératrice ou  de  sa  protection,  et,  bien  que  nous  soyons  d^'uaavîs 
•contraire,  nous  ne  voulons  pas  la  contrarier.  Qu'elle  ait  une  gar- 
nison à  Givita-Vecchia;  qu'elle  étende  même  ses  logements,  si  le 
nombre  des  troupes  l'exige,  sur  tous  les  lieux  salubres  entra 
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Civita-Yecchia  et  Yiterbo,  et  qu'elle  attende  là  la  fin  des  combats 
qui  auront  lieu.  Nous  donnerons  à  ses  troupes  les  marques  de  la 
plus  sincère  et  cordiale  sympathie;  elles  ne  manqueront  de  rien; 
ses  ofiiciers  visiteront  Rome.  Mais  que  sa  neutralité  soit  sincère 
et  sans  arrière-pensée;  qu'elle  le  déclare  explicitement;  qu'elle 
nous  laisse  libre  de  jeter  toutes  nos  forces  dans  le  combat;  qu'elle 
nous  rende  nos  armes  ;  qu'elle  ne  ferme  pas  avec  ses  navires  nos 
ports  aux  Italiens  qui  voudront  venir  nous  aider.  Qu'elle  s'éloigne 
surtout  de  nos  murs,  et  que  l'ombre  même  de  toute  hostilité 
cesse  entre  deux  peuples  qui  sont  destinés  plus  tard  à  s'unir  par 
la  même  politique  internationale,  comme  ils  le  sont  aujourd'hui 
par  la  même  forme  de  gouvernement.  :> 

M.  de  Lesseps  répondit  que  si  Rome  désirait  en  venir  à  un 
accord ,  il  le  desirait  aussi  toujours  ;  que  les  Romains  sauraient 
par  son  secrétaire  quels  témoignages  de  sa  bienveillance  il  était 
disposé  à  leur  accorder;  qu'il  ne  fallait  pas  craindre  de  violences 
ni  revenir  sur  ce  qui  s'était  passé;  que  tous  devaient  faire  preuve 
de  modération. 

Le  même  jour  26,  il  écrivit  au  ministre  des  affaires  étrangères 
à  Paris  que  les  triumvirs  lui  avaient  demandé  quelques  éclaii^cis- 
sements  préliminaires  à  l'appui  de  la  promesse  que  les  Français 

« 

leur  avaient  faite  de  ne  pas  imposer  leur  amitié  à  coups  de  canon; 
que  l'opinion  publique  commençait  déjà  à  se  prononcer  à  Rome 
en  faveur  des  propositions  faites  par  lui  ;  qu'il  ne  fallait  pas,  dans 
ce  moment,  offenser  l'amour-propre  des  Romains  en  parlant  de 
siège  et  de  bombardement  et  en  paraissant  trop  pressé  d'intro- 
duire Tarmée  dans  la  ville;  qu'il  continuerait  les  négociations, 
bien  sûr  de  les  faire  réussir  avant  quinze  jours;  que  si  on  pre- 
nait, par  hasard,  plus  de  temps,  il  fallait  que  l'armée  ne  com- 
promit pas,  par  une  impatience  cependant  bien  légitime,  le  grand 
but  qu'on  voulait  atteindre;  que  la  saison  des  fièvres  s'avançant^ 
les  soldats  pourraient  transférer  leurs  cantonnements  à  Albano 
et  à  Frascati,  ce  qui  n'aurait  pas  l'air  d'une  retraite,  parce  qu'on 

* 

restait  tout  près  de  Rome;  que  le  ministre  de  la  guerre  devait 
adresser  un  ordre  au  général  Oudinot,  pour  que  celui-ci  pût  se 
faire  obéir  par  les  officiers  généraux  qui  montraient  trop  de  sus- 
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ceptibilité;  qu'enfin,  la  population  romaine  inviterait  d'autant 
plusNite  les  Français  à  entrer  dans  la  ville,  que  ceux-ci  seraient 
moins  empressés  d'y  pénétrer  et  moins  désireux  d'embrasser  les 
Italiens  comme  par  force. 

Cette  lettre  donnait  quelques  renseignements  qui  n'étaient 
pas  exacts.  On  comprend  que  M.  de  Lesseps  ait  voulu  ne  pas 
se  trouver  entièrement  en  contradiction  avec  ce  qu'il  avait  écrit 
de  fâcheux,  quelques  jours  auparavant,  sur  le  compte  de  Mazzini 
et  des  Romains;  mais  cela  suffisait-il  pour  détruire  le  mauvais 
effet  que  sa  première  lettre  avait  dû  produire  déjà  à  Paris? 

Dans  ce  moment,  M.  de  Rayneval,  qui  de  tous  les  plénipoten- 
tiaires français  était  celui  qui  voulait  le  plus  impatiemment 
s'emparer  de  Rome  par  la  force,  ayant  su  que  M.  de  Lesseps 
allait  i*eprendre  les  négociations  pour  la  paix,  se  rendit  le  27  mai 
de  Gaëte  à  Rome,  où  il  dit  d'abord  à  M.  de  Lesseps,  et  puis  con- 
signa dans  une  note  qu'il  lui  remit,  ce  qui  suit  :  a  Puisque  vous 
avez  voulu  me  communiquer  vos  idées,  je  vous  exprimerai  fran- 
chement ma  manière  de  penser.  Mon  opinion  personnelle  a  peu 
d'importance;  mais  le  gouvernement  de  la  républiqiie,  en  vous 
engageant  formellement  à  vous  mettre  d'accord  avec  moi,  plé- 
nipotentiaire aux  conférences  de  Gaëte,  a  voulu  certainement 
empêcher  qu'on  tînt  ici  deux  langages  différents.  Or,  j'affirme 
que  vous  n'avez  pas  évité  cet  écueil,  qui  met  en  danger  l'honneur 
et  la  loyauté  de  notre  patrie.  J'affirme  aussi  que  vous  agissez 
uniquement  guidé  par  vos  aspirations,  et  sans  aucun  ordre  écrit 
-du  gouvernement.  En  désaccord  complet  avec  le  duc  dUarcourt 
et  avec  moi,  vous  décidez  arbitrairement,  en  liant  les  mains  à 
l'armée.  Vous  avez  tout  d'abord  poussé  les  négociations  si  loin, 
que  vous  vous  êtes  heurté  à  des  obstacles  qui  me  semblent  non 
moins  dangereux  que  ceux  que  vous  craigniez.  Mais  vous  en 
avez  appelé  au  jugement  suprême  du  gouvernement  :  il  faut  eh 
attendre  la  décision,  qui  ne  tardera  pas,  j'espère,  à  se  (iûre 
connaître. 

»  11  peut  arriver  que  les  Romains  nous  ouvrent  les  portes  de 
la  ville;  mais  ils  tarderont  d'autant  plus  qu'ils  verront  l'armée 
moins  prête  à  agir;  et  les  conditions  que  vous  avez  proposées. 


AU 
ûu  lieu  d'amener  le  dénouement  de  la  question,  ne  feront  que  le 
différer.  Je  proteste  de  toutes  mes  forces  contre  ces  conditions, 
filles  nous  entraînent  non-seulement  à  reconnaître  un  gouverne- 
ment que  la  république  a  formellement  déclaré  ne  vouloir  pas 
reconnaître,  mais  elles  nous  font  conclure  avec  lui  une  alliance 
offensive  et  défensive.  C'est  enfreindre  gravement  les  ordres  du 
gouvernement. 

]»  En  fait,  nous  défions  non-seulement  les  trois  puissances 
qui  ont  déclaré  la  guerre  au  gouvernement  de  Rome,  et  qui  sont 
appuyées  par  TEurope  tout  entière,  mais  encore  un  pouvoir  su- 
périeur aux  autres,  qui  doit  tôt  ou  tard  exercer  une  grande 
influence  sur  les  destinées  deJa  France  :  je  parle  de  la  papauté. 
Voilà  une  seconde  et  grave  violation  des  règles  fixées  par  le  gou- 
vernement do  la  république,  qui  n'a  pas  voulu  déclarer  la  guerre 
à  FAutriche,  mais  qui  a  voulu  seulement  se  placer  dans  la  posi- 
tion de  donner  à  FinQuence  française  tout  le  poids  qu  elle  mérite 
d'avoir  dans  l'arrangement  ultérieur  des  affaires  de  Rome.  En 
vous  réunissant  aux  ennemis  du  Pape,  vous  le  mettrez  forcément 
•el  plus  que  jamais  sous  l'influence  seule  de  l'Autriche. 

1^  La  France  a-t-elle  donc  voulu  donner  la  main  à  un  gouvCT- 
pement  qui  a  commencé  par  un  assassinat  et  qui  ne  voit  de  salut 
que  dans  nos  discordes  intestines?  Et  notez  bien  qu'en  reconnais- 
sant ce  gouvernement,  nous  détruisons  la  seule  base  sur  laquelle 
nous  pouvons  nous  appuyer.  Si  ce  gouvernement  existait  pour 
nous,  si  l'on  pouvait  dire  qu'il  a  été  fondé  par  la  libre  volonté 
de  la  nation,  nous  devrions  le  soutenir.  Nous  ne  pouvons  tra- 
vailler à  le  faire  tomber  qu'en  disant  qu'il  est  l'œuvre  d'une  fac- 
tion composée  presque  entièrement  d'étrangers.  Vous  liez  l'armée, 
^t  vous  l'exposez  ainsi  à  Tindiscipline  et  aux  fièvres.  L'armée, 
qui  veut  prouver  ce  qu'elle  sait  faire,  qui  veut  donner  une  gloire 
àe  plus  au  nom  français,  l'armée  est  condamnée  à  capituler. 
Pendant  qu'elle  reste  oisive  sous  les  murs  de  Rome,  les  Autri- 
chiens progressent,  et  le  Pape  pourrait  bien,  un  jour  ou  l'autre, 
se  rendre  à  Bologne  et  y  établir  sous  leur  égide  le  siège  de  son 
.autorité.  Sous  les  murs  de  Rome,  et  quand  même  on  nous  aocor- 
4^fait,  par  j^râce,  de  partager  avec  les  soldats  romains  la  garde 
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•de  la  ville,  serions-nous  en  position  de  tenir  aux  Autrichiens  et 
au  Pape  le  langage  qui  convient  à  ia  France?  Il  ne  nous  resterait 
;avec  les  premiers  que  la  violence,  moyen  extrême  qui  serait 
-complètement  inefficace  avec  le  second.  Les  assemblées  primaires 
^dans  un  pays  comme  celui-ci  n'ont  pas  la  force  morale  qu'elles 
pourraient  avoir  chez  nous,  parce  que  tout  le  monde  sait  que  les 
populations  sont  incapables  en  Italie  d'exprimer  leur  vote.  Si 
nous  confions  à  ces  assemblées  la  charge  de  décider  du  sort  des 
États  romains,  nous  en  venons  ainsi  à  déclarer  que  nous  ne  re- 
«connaissons  pas  la  souveraineté  absolue  du  Pape,  et  nous  men- 
tions en  face  de  l'Europe,  à  laquelle  nous  avons  solennellement 
«déclaré  que  nous  voulions  respecter  les  divisions  territoriales 
^stipulées  dans  les  traités.  —  Un  mot  encore  sur  le  royaume  de 
Naples.  Vous  l'exposez  à  l'invasion  des  bandes  que  votre  armis- 
tice met  en  liberté.  Le  gouvernement  de  la  république  veut-il 
donc  que  l'agitation  italienne,  comprimée,  par  la  grâce  de  Dieu, 
;au  nord,  au  centre  de  l'Italie  et  en  Sicile,  recommence  à  Naples? 

}^  J'en  ai  dit  assez  pour  vous  prouver  l'affliction  que  je  ressens 
de  la  tournure  que  vous  avez  donnée  aux  affaires.  Je  déplorerais 
avec  vous,  si  elle  existait,  la  nécessité  d'ouvrir  devant  le  Pape 
une  voie  de  ruines  et  de  sang.  Mais,  à  mon  avis,  une  attitude 
très-ferme  de  l'armée,  une  attaque  qui  n'aurait  d'autre  résultat 
malheureux  que  la  chute  de  quelque  vieille  muraille,  auraient 
;SufiB  pour  nous  rendre  maîtres  de  quelques  quartiers  de  Rome  et 
déterminer  la  population  à  se  déclarer  en  notre  faveur.  Au  moins, 
nous  nous  serions  trouvés  dans  une  forte  et  saine  position,  satis- 
Ifaisante  pour  notre  orgueil  national  et  favorable  à  la  politique 
*que  nous  voulons  soutenir.  On  nous  aurait  reçus  tôt  ou  tard  dans 
la  ville  sans  conditions,  ou  du  moins  nous  n'aurions  pas  eu  à 
lutter,  comme  il  arrivera  si  vous  réussissez  dans  votre  but,  con* 
tre  des  promesses  que  nous  ne  tiendrons  pas,  et  qui  nous  décrie- 
>ront  gravement  en  face  de  l'Europe.  —  Je  crois  donc  devoir 
rrejeter  formellement  toute  responsabilité  dans  ce  qui  a  été  fait 
-•depuis  votre  arrivée.  » 

M.  de  Lesseps  répondit  qu'il  avait  maintenu  avec  le  duc 
«d'Harcourt  et  avec  M.  de  Rayneval  les  rapports  voulus  par  la 
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nature  de  sa  mission  ;  quMI  n'avait  pu  suivre  les  règles  pratiquées- 
par  eux,  parce  qu'elles  n'avaient  pas  réussi  à  la  cour  de  Gaëte  et 
parce  que  le  combat  du  30  avril  et  les  résolutions  de  rassemblée- 
française  avaient  fait  naître  la  nécessité  de  prendre  un  autie 
chemin  ;  qu'il  avait  calmé  Fimpatience  de  Tarmée  pour  empê- 
cher des  conflits  qui  auraient  plus  profité. aux  ennemis  intérieuis^ 
et  extérieurs  de  la  France  qu'à  sa  gloire  et  à  son  influence  en 
Italie,  m  Je  n'ai  pas  eu,  disait-il,  le  désir  dont  brûlait  le  général 
Oudinot  d'introduire  à  Rome  nos  soldats,  parce  que  j'ai  cru 
qu'il  fallait  temporiser  avec  les  passions  exaspérées  par  l'événe- 
ment du  30  avril,  et  parce  qu'il  était  dangereux,  à  mon  avis, 
d'intervenir  violemment  dans  l'administration  de  l'État  romain. 
Je  n'ai  pas  reconnu  la  république  romaine,  je  n'ai  pas  proposé 
des  conditions  diflérentes  de  celles  contenues- dans  les  proclama- 
tions du  général  Oudinot.  J'ai  traité  avec  le  gouvernement  de^ 
Rome,  parce  que  j'étais  envoyé  pour  traiter  avec  les  autorités  et 
les  populations  romaines.  Je  n'ai  pas  provoqué  ni  défié  les  puis- 
sances qui  étaient  en  guerre  avec  Rome  :  j'ai  obéi  aux  ordres  du 
gouvernement,  qui  ne  voulait  pas  faire  cause  commune  avec  le& 
Autrichiens  et  les  Napolitains,  dont  les  armes  servaient  d'autres 
buts.  Je  ne  puis  comprendre  en  quoi  la  papauté  aurait  tôt  ou 
tard  à  exercer  une  grande  influence  sur  les  destinées  de  la 
France.  Je  ne  crois  pas  être  ici  pour  seconder  aveuglément  les^ 
faiblesses  du  Pape  et  ses  désirs  de  réaction.  Ce  que  je  puis  dire, 
c'est  que  le  Pape  devrait  comprendre  que  la  France  seule  peut 
rétablir  son  autorité  temporelle,  en  lui  donnant  pour  bases  la 
liberté  et  le  consentement  du  peuple,  tandis  que  s'il  s'abandonne 
à  la  réaction,  il  peut  encourir  l'infamie  de  relever  son  trône  sur 
un  monceau  de  cadavres.  :»  Et,  continuant  ainsi  à  réfuter  les- 
objectionsde  M.  de  Rayneval,  l'ambassadeur  concluait  en  disant 
qu'il  se  chargeait  seul  de  la  responsabilité  de  ses  actes. 

Ayant  reçu  de  la  part  des  Romains  des  ouvertures  convena- 
bles, M.  de  Lesseps  ne  tarda  pas  à  voir  le  général  Oudinot  pour 
lui  dire  qu'ayant  désormais  la  certitude  de  conclure  prompte- 
ment  un  accord,  il  fallait  en  fixer  définitivement  les  bases.  On 
convjnt  d'ofl^ir  les  conditions  suivantes  :  1**  Les  Romains  deman- 
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dent  la  protection  de  la  république  française.  2*  La  France  ne 
conteste  pas  aux  populations  romaines  le  droit  de  se  prononcer 
librement  sur  la  forme  de  leur  gouvernement.  S**  L'armée  française 
sera  accueillie  par  les  Romains  comme  une  armée  amie;  elle 
prendra  les  positions  qu'elle  jugera  convenables  pour  la  défense 
du  pays  et  pour  la  santé  des  soldats  ;  elle  ne  se  mêlera  pas  de 
Fadministration  du  pays,  iè"  La  république  française  garantit 
contre  toute  invasion  étrangère  le  territoire  occupé  par  ses 
troupes. 

Les  triumvirs  envoyèrent  des  contre-propositions,  qui,  en 
réalité,  reproduisaient  en  d'autres  termes  celles  de  M.  de  Lesseps, 
à  Fexception  d'une  importante  modification  apportée  à  Tarli- 
cle  3.  La  ville  de  Rome  était  exclue  des  lieux  que  les  troupe» 
françaises  devaient  occuper.  ^  Rome,  disaient  les  triumvirs,  est 
sacrée  pour  les  amis  comme  pour  les  ennemis,  et  ne  fait  pas 
partie  des  logements  que  les  troupes  françaises  choisiraient,  it 

Pendant  ces  négociations,  arrivait  de  Paris  au  camp  français 
le  général  du  génie  Vaillant,  qui  apportait  des  ordres  au  géné- 
ral Oudinot.  Celui-ci,  dans  la  nuit  du  29  au  30,  fit  jeter  un 
pont  sur  le  Tibre,  et  ayant  placé  à  Saint-Paul  un  corps  d'avant- 
garde,  se  porta  en  avant  avec  toutes  ses  troupes.  M.  de  Lessep& 
s'aperçut  de  ce  mouvement,  et  écrivit  au  général  que  s'il  atta- 
quait sans  son  consentement  il  encourrait  toute  la  responsabi- 
lité des  conséquences;  il  lui  rappela  qu'il  ne  pouvait  agir  à  son 
gré,  et  que  le  gouvernement  ne  l'avait  pas  autorisé  à  disposer 
de  Farniée  sans  tenir  compte  des  démarches  pacifiques  de  l'am- 
bassadeur. Mais  Oudinot  réunit  un  conseil  de  généraux  pour 
combiner  l'assaut  qu'on  donnerait  la  nuit  suivante  aux  environs 
de  Rome.  M.  de  Lesseps  lui  fit  remettre  par  le  général  Ëspivent 
une  seconde  lettre  ainsi  conçue  :  a  Je  suis  prêt  à  signer  immé- 
diatement, avec  quelques  modifications,  les  contre-propositions 
envoyées  par  les  triumvirs  et  approuvées  par  l'assemblée  romaine 
et  par  la  municipalité,  étant  convaincu  que  cet  acte  consolide 
l'influence  française  en  Italie  et  maintient  intact  l'honneur  de 
notre  armée  et  la  gloire  de  notre  drapeau.  ï>  Après  avoir  lu  cette 
lettre,  le  général  Oudinot  s'écria  :  a  Je  ne  signerai  jamais  cette 
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page  honteuse  pour  la  France.  i>  Et  il  fit  inviter  Tambassadeur 
à  prendre  part  au  conseil  des  généraux. 

Admis  dans  le  conseil,  M.  de  Lesseps  rencontra  des  yeux 
courroucés  et  entendit  des  reproches  très-amers.  «  Attendre, 
toujours  attendre,  disait-on;  attendre  la  saison  des  fièvres,  qui 
feront,  dans  quinze  jours,  un  grand  nombre  de  victimes;  atten- 
dre que  la  pitié  de  nos  ennemis,  aidés  par  cet  invulnérable  allié, 
nous  accorde  des  draps  funèbres  pour  nos  soldats  tués  par  les 
fièvres!  Ne  craignez- vous  donc  pas  que  la  France  vous  dise  un 
jour  :  Qu'avez-vous  fait  de  mes  légions?  a:  Et  l'ambassadeur  ré- 
pondait qu  en  transportant  les  logements  à  Frascati  et  à  Albano, 
les  troupes  ne  seraient  plus  en  danger;  qu'en  entourant  Rome, 
on  en  serait  maître  comme  si  on  l'occupait;  que  le  gouvernement 
désirait  qu'on  entrât  dans  Rome  avec  l'agrément  des  habitants, 
et  qu'il  serait,  par  suite,  satisfait  de  la  conduite  de  ses  généraux 
s'ils  tempéraient  par  la  prudence  leur  ardeur  belliqueuse  et  leur 
désir  de  gloire.  Alors  le  général  Oudinot  ne  put  se  contenir,  et 
s'écria  avec  fureur  :  «  J'avoue  que  j'ai  besoin  de  courage  pour  ré- 
pondre, sans  oublier  tout  égard,  aux  étranges  paroles  que  des 
lèvres  françaises  viennent  de  prononcer.  Vous  nous  demandez, 
Monsieur,  qui  nous  empêche  d'abandonner  ce  camp  et  de  porter 
Tios  tentes  loin  de  Rome?  Qui  nous  en  empêche  !  c'est  l'intérêt 
de  la  France  que  nous  représentons;  oui,  que  nous  aussi  nous 
représentons  par  l'épée,  tandis  que  vous  croyez  la  représenter 
par  la  parole;  et  la  France  dira  bientôt  si  l'épée  ne  l'a  pas  mieux 
/servie  que  la  parole.  L'honneur  du  nom  français  et  la  gloire  de 
nos  armes  exigent  que  la  France  n'explique  librement  sa  pensée 
que  sur  le  Capitole.  Transporter  nos  tentes  loin  de  Rome,  ce 
serait  avouer  notre  impuissance;  entourer  une  ville,  ce  n'est  pas 
ea  être  maître.  Dans  l'avenir,  l'histoire  jugera  vos  conseils;  le 
gouvernement  les  jugera  présentement;  quanta  moi,  je  déclare, 
au  nom  de  tous  mes  frères  d'armes,  qu'accepter  vos  conseils, 
ce  serait  une  honte,  une  lâcheté.  ^  Et  il  accompagna  ces  derniers 
mots  d'un  tel  geste  contre  l'ambassadeur,  et  un  tel  murmure 
is'éleva  de  toutes  parts,  que  toute  discussion  devint  impossible. 

Le  général  donna  ses  derniers  ordres  pour  assaillir  à  trois 
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heures  du  matin  les  alentours  de  la  ville.  M.  de  Lesseps  Taborda, 
et  comme  les  raisons  et  les  prières  étaient  inutiles,  il  lui  dit  : 
c  £h  bien  !  violerez-vous  aussi  le  droit  des  gens,  en  face  de  toute 
FEurope,  en  recommençant  la  guerre  sans  dénoncer  la  fin  de 
l'armistice?  »  Devant  ces  paroles,  le  général  recula,  et  révoqua 
les  ordres  qu'il  avait  donnés,  ordres  qui  avaient  été  exécutés  en 
partie,  puisque  les  Français  s'étaient  déjà  emparés  du  mont 
Mario. 

Le  31  au  matin,  M.  de  Lesseps  fit  annoncer  au  général  Oudinot. 
qu'il  allait  à  Rome  pour  signer  le  traité  de  paix.  En  se  présent 
tant  aux  triumvirs,  il  s'efforça  d'atténuer  l'irritation  causée  par  la. 
surprise  du  mont  Mario,  et  signa  un  traité  ainsi  conçu  :  1*"  L'ap^ 
pui  de  la  France  est  garanti  aux  populations  de  L'État  romain. 
Elles  regardent  l'armée  française  comme  une  armée  amie  qui 
vient  pour  concourir  à  la  défense  de  leur  territoire.  2**  D'accord, 
avec  le  gouvernement  romain,  et  sans  prendre  aucunement  part 
à  l'administration  du  pays,  l'armée  française  occupera  les  can* 
tonnements  extérieurs  les  plus  convenables  pour  la  défense  du 
pays  et  pour  la  santé  des  troupes.  Les  communications  seront 
libres.  S*  La  république  française  garantit  contre  toute  invasion 
étrangère  les  territoires  occupés  par  ses  troupes.  4''  Ce  traité  sera 
soumis  à  la  ratification  de  la  république  française,  ^f"  En  tout 
cas,  ses  effets  ne  pourront  cesser  que  quinze  jours  apr^  qu'on 
aura  officiellement  déclaré  le  refus  de  ratification. 

L'assemblée  approuva  le  traité,  et  les  triumvirs  firent  savoir  à 
M.  de  Lesseps  qu'ils  enverraient,  le  jour  suivant,  des  députés  au 
camp  pour  s'entendre  avec  le  général  Oudinot  au  sujet  des  loge- 
ments qu'il  voulait  occuper,  et  pour  l'inviter  à  venir  habiter  dans 
la  ville  avec  son  état-major  et  une  garde  d'honneur. 

La  nuit  était  avancée.  M.  de  Lesseps  se  rendit  au  camp,  et 
parut  devant  le  général  Oudinot  pour  lui  dire  que  le  traité  avait 
été  signé  et  lui  en  lire  les  conditions.  Arrivé  à  la  lecture  de 
l'article  2,  qui  fixait  des  cantonnements  extérieurs  pour  l'armée 
française,  Oudinot  s'écria  avec  emportement  :  c  Je  ne  signerai 
jamais,  i  Et,  se  dressant  sur  son  lit,  il  ajouta  :  «  Vous  êtes  Frau* 
çaiSy  Monsieur,  que  dis-je,  vous  êtes  ambassadeur  de  la  France, 
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et  vous  avez  pu  subir  ces  conditions  !  Et  vous  osez  les  apporter 
dans  notre  camp  !  Que  ma  main  tombe  avant  que  je  souscrive  à 
cette  infamie.  Je  ne  veux  pas  en  entendre  davantage.  Sortez 
d'ici.  9  Le  général  pouvait  tenir  ce  langage,  parce  qu'il  y  avait 
trois  jours  qu'il  cachait  les  ordres  reçus  de  Paris,  comme  on  le 
verra.  M.  de  Lesseps,  vivement  offensé,  répondit  qu'on  foulait 
aux  pieds  en  lui,  ambassadeur  français,  la  dignité  de  la  France. 
Il  signa  le  traité,  en  laissa  une  copie  sur  la  table  du  général,  et 
rentra  à  Rome. 

Oudinot  écrivit  aux  triumvirs  pour  leur  annoncer  qu'il  ne 
reconnaissait  pas  le  traité.  Mais  M.  de  Lesseps  tint  ferme,  et 
envoya  un  messager  à  Paris  pour  y  rendre  compte  de  ses  négo- 
ciations. On  était  dans  cette  situation,  lorsqu'arriva  une  lettre  du 
ministre  M.  Drouin  de  Lhuys,  datée  du  29,  qui  disait  à  M.  de 
Lesseps  :  «  Le  gouvernement  de  la  république  a  mis  fin  à  votre 
mission.  En  recevant  cette  dépêche,  partez  pour  la  France.  »  Le 
ministre  écrivait  au  général  Oudinot  :  c  La  saison  des  fièvre 
s'approchant,  tout  retard  serait  funeste.  La  mission  de  M.  de 
Lesseps  a  cessé.  Notts  confirmons  les  ordres  que  le  général  Vail- 
lant vous  a  apportés  pour  une  guerre  prompte.  Concentra  vos 
troupes  ;  entrez  à  Rome  aussitôt  que  l'attaque  sera  d'un  succès 
certain.  Si  vous  avez  besoin  de  nouvelles  forces,  vous  me  le  ferez 
savoir  immédiatement,  i^ 

Dans  quel  moment  M.  Drouin  de  Lhuys  envoyait-il  l'ordre 
d'attaquer  Rome?  C'était  alors  que  les  Français  venaient  d'ac- 
quérir la  certitude  qu'ils  ne  pouvaient  y  apporter  que  le  gouver- 
nement absolu  des  prêtres.  Le  gouvernement  français  de  cette 
époque  n'aurait  pu  dire  pour  son  excuse  qu'il  fut  abusé  par  le 
Pape,  car  il  avait,  deux  semaines  auparavant,  le  9  mai,  adressé 
à  M.  d'Harcourt  et  à  M.  de  Rayneval  à  Gaëte  une  dépêche  ainsi 
conçue  :  e:  L'on  n'a  pu  obtenir  du  Saint-Père  aucun  manifeste, 
aucune  déclaration,  même  verbale,  qui  rassure  cette  portion 
nombreuse  de  la  population  romaine  dont  la  modération ,  tout 
en  détestant  le  régime  de  l'anarchie,  redoute  presque  également 
le  retour  de  celui  qui  a  marqué  d'un  si  triste  caractère  le  règne 
de  Grégoire  XVI;  de  ce  régime  qui,  à  la  mort  de  ce  pontife. 
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avait  rendu  un  changement  de  système  absolument  inévitable, 
«t  qui,  en  provoquant  une  réaction  violente,  a  bien  plus  con- 
tribué aux  malheurs  de  ces  derniers  temps  que  n'a  pu  le  faire  la 
précipitation  de  quelques  réformes  accomplies  peut-être  avec 
trop  peu  de  réflexion.  Ce  qui  nous  afflige  plus  profondément 
encore  que  les  défiances  qu'on  persiste  à  nous  témoigner  à  Gaëte, 
et  dont  le  temps  aura  bientôt  fait  justice,  c'est  la  nature  des  in- 
fluences qui  prévalent  évidemment  dans  les  conseils  du  Saint- 
Siège.  A  mesure  qu'on  semble  approcher  du  dénoûment,  on  voit 
se  dessiner  avec  plus  de  netteté  de  dangereux  penchants,  qui 
d'abord  se  déguisaient  sous  des  prétextes  plus  ou  moins  spécieux. 
Pour  se  refuser  à  toute  déclaration  préalable  des  intentions  du 
Saint-Père,  ses  conseillers  parlent  de  l'inconvénient  de  lui  lier 
d'avance  les  mains.  Cette  objection  pourrait  avoir  quelque  valeur 
s'il  s'agissait  de  poser  en  détail  les  bases  d'un  régime  nouveau; 
mais  lorsque  nous  demandons  seulement  qu'on  indique  la  voie 
dans  laquelle  on  se  propose  de  marcher  après  le  rétablissement 
de  l'autorité  du  Saint-Siège,  comment  comprendre  qu'on  persiste 
à  se  renfermer  dans  un  silence  absolu,  à  moins  qu'on  n'ait  la 
pensée  secrète  de  revenir  purement  et  simplement  à  tous  les  abus 
de  l'ancien  régime?  Le  respect  que  nous  avons  pour  le  Saint- 
Siège  ne  nous  permet  pas  d'admettre  que  les  institutions  qu'il 
avait  données  à  son  peuple  aient  été  complètement  annulées  par 
le  fait  des  déplorables  événements  dont  Rome  a  été  le  théâtre 
depuis  le  mois  de  novembre  dernier.  La  pensée  que  le  régime 
antérieur  à  1846  se  relèverait  à  Rome  n'est  jamais  entrée  dans 
nos  prévisions  ni  dans  nos  calculs.  :» 

Elle  y  était  enfin  entrée  lorsqu'on  donnait  l'ordre  de  bom- 
barder Rome. 

Le  1"  juin,  M.  de  Lesseps  partit  pour  Paris,  où  il  fut  répri- 
mandé par  les  ministres.  Les  nouvelles  élections  avaient  prouvé 
en  France  que  l'opinion  publique  n'était  plus  avec  les  républi- 
cains. M.  de  Lesseps  fut  déclaré  fou.  Sa  folie  était,  en  réalité, 
d'avoir  pris  au  sérieux  la  mission  qu'on  lui  avait  confiée,  et  d'a- 
voir ainsi,  selon  M.  de  Rayneval,  empêché  pendant  si  longtemps 
l'armée  de  couvrir  d'une  nouvelle  gloire  le  nom  français. 
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CHAPITRE    XV. 


Plan  d'attaque  des  Français.  Combat  du  3  juin  et  des  jours  suivants.  Défense  d'An- 
cône.  Oudinot  refVise  le  concours  des  armées  napolitaine  et  espagnole  au  siège 
de  Rome  ;  son  intimation  faite  aux  Romains,  et  réponse  de  ceux-ci.  Lettre  de 
M.  de  Corcelles  qui  annuUe  le  traité  conclu  par  M.  de  Lesseps.  Réponse  de 
Mazzini.  Rombardement  de  Rome.  La  cour  de  Gaête.  Discorde  surrenue  entre 
les  généraux  romains,  qui  facilitent  ainsi  les  progrès  des  Français.  Combats 
depuis  le  22  jusqu'au  29  juin.  Propositions  faites  par  les  Romains  et  refusées 
par  Oudinot.  Relie  résolution  de  l'assemblée  romaine.  Entrée  des  Français  à 
Rome.  Les  clefs  de  Rome  sont  apportées  à  Gaëte  ;  lettre  de  Pie  VL  à  Oudinot. 
Mémorable  retraite  de  Garibaldi.  Défense  et  chute  de  Venise. 


Le  l*'  juin,  le  général  Oudinot  dénonça  la  reprise  des  hosti- 
lités, et  répondit  au  général  Roselli,  qui  lui  avait  fait  demander 
un  armistice  de  quinze  jours,  qu'il  avait  l'ordre  d'entrer  promp- 
tement  à  Rome,  mais  qu'il  retarderait  au  moins  jusqu'au  lundi 
malin,  4,  V attaque  de  la  place,  afin  de  donner  aux  Français  le 
temps  de  sortir  de  la  ville. 

L'armée  française,  vers  la  fin  de  mai,  était  de  35,000  hom- 
mes, formant  trois  divisions  sous  les  ordres  des  généraux  Re* 
gnault  Saint-Jean-d'Angély,  Rostolan  et  Guesviller.  L'artillerie, 
commandée  par  le  général  Thierry,  se  composait  de  60  ca- 
nons, en  partie  de  campagne,  en  partie  de  siège;  six  compa- 
gnies du  génie  obéissaient  au  général  Vaillant;  les  pontonniers, 
les  ouvriers,  les  infirmiers,  les  gendarmes  étaient  en  grand 
nombre.  Les  Romains,  avec  les  renforts  reçus  des  provinces,  n« 
comptaient  plus  que  19,000  hommes,  dont  la  moitié  d'infanterie 
et  800  de  cavalerie  régulière,  7,000  de  volontaires  et  de  gardes 
nationaux,  1,300  d'artillerie  et  du  génie.  Il  n'y  avait  dans  leurs 
rangs  que  350  étrangers,  Polonais,  Allemands,  Américainset 
Français;  les  Italiens  qui  n'appartenaient  pas  à  TÉtat  romain 
étaient  au  nombre  de  1 ,800  :  Rome  n'était  donc  pas  défendue 
par  des  étrangers.  La  ville  possédait  100  canons,  dont  70  en 
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bronze,  11  seulement  de  gros  calibre;  moins  de  la  moitié  étaient 
bons,  les  autres  en  mauvais  état;  on  n'avait  pas  de  mortiers^ 
mais  une  soixantaine  d'épingares  rouilles.  Pendant  le  siège,  led 
Romains  avaient  pu  fondre  5  canons  et  fabriquer  une  grande 
quantité  de  poudre. 

Le  lieutenant-colonel  Leblanc,  commandant  du  génie  français 
avant  Tarrivée  du  général  Vaillant,  avait  proposé  d'attaquer 
Rome  de  ce  côté  du  mur  Aurélien  qui  est  entre  le  mont  Testaccio 
et  la  rive  gauche  du  Tibre;  il  pensait  que  huit  jours  suffiraient 
pour  ouvrir  une  brèche  praticable  et  s'emparer  sans  beaucoup  de 
difficulté  du  mont  Aventin,  d'où  on  battrait  la  ville,  qui  céderait 
enfin  à  un  assaut  vigoureux.  Ce  plan  avait  été  adopté  par  les 
généraux  Oudinot  et  Thierry.  Mais  le  général  Vaillant  fit  obser- 
ver qu'il  faudrait  employer  douze  jours  et  non  huit  pour  ouvrir* 
une  brèche  dans  le  mur  Aurélien  ;  qu'ensuite,  on  devrait  jeter  un 
pont  sur  le  Tibre,  opération  difficile;  que  quand  tout  réussirait 
favorablement,  les  défenseurs  pourraient  continuer  la  guerre  en 
dedans  des  murs.  Il  proposa  donc  d*attaquer  Rome  du  côté  du 
mont  Gianicolo  :  c'était  la  partie  la  plus  forte  du  mur  d'enceinte, 
où  l'on  ne  pouvait  faire  une  brèche  en  moins  de  quinze  jours  ; 
mais  cela  fait,  l'armée  dominerait  la  ville,  et  les  défenseurs  n'au- 
raient plus  la  possibilité  de  continuer  leur  résistance.  Tous  se 
rangèrent  à  l'avis  du  général  Vaillant. 

Le  plan  du  siège  ayant  été  arrêté,  le  général  Oudinot  ordonna 
l'attaque.  Pendant  Farmistice,  il  s'était  emparé  par  surprise  du 
mont  Mario.  Maintenant,  il  ordonnait  l'attaque  pour  le  matin  du 
8,  quoiqu'il  eût  assuré  le  général  Roselli  qu'elle  n'aurait  lieu  que 
le  4.  Il  se  disculpa  de  celte  seconde  violation  de  la  foi  promise, 
en  disant  qu'il  avait  parlé  de  la  place,  mais  que  rien  ne  l'empê^ 
chait  d'assaillir  les  alentours  de  Rome. 

En  dehors  de  la  porte  San  Pancrazio,  à  la  villa  Panfili  et  en 
d'autres  villas  voisines,  se  trouvaient  300  hommes  qui  ne  s'atten- 
daient pas  à  une  attaque;  à  l'aube  du  3,  les  Français  les  assailli' 
rent  à  l'improviste,  les  entourèrent,  les  firent  prisonniers,  en 
s'eraparant  des  villa  Panfili,  Gorsini,  Giraud  et  du  Vascello.  Les 
Romains  s'aperçurent  de  cette  trahison.  Le  général  Galletti,  qui 
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remplaçait  Garibaldi  tombé  malade,  détacha  quelques  compagnia 
sous  les  ordres  du  colonel  Pasi,  qui  reprireot  le  Yascello  et  la 
villa  Corsini.  Mais  les  Français,  ayant  reçu  de»  renforts,  s^^i  em- 
parèrent de  nouveau  et  fortifièrent  ces  postes  avec  de  rartillerie. 
Les  Romains  renouvelèrent  Tassant  avec  un  grand  courage;  les 
officiers  combattaient  comnoe  de  simples  soldats.  EnQn,  Tintré- 
pidité  dut  céder  devant  le  nombre,  et  vers  neuf  heures  les  Fmi* 
çais  étaient  maîtres  de  toutes  les  hauteurs  qui  dominent  la  porte 
San  Pancrazio.  Garlbaldi,  bien  que  souffrant,  accourut  sur  les 
lieux  et  ranima  le  combat;  il  ordonna  d'attaquer  rennemi  à  la 
baïonnette.  La  lutte  continua  jusqu'au  soir.  Une  compagnie  de 
lanciers,  armés  de  mousquets  et  commandés  par  Masina,  s^éiança 
avec  une  telle  vigueur  sur  les  Français,  qu'elle  les  chassa  de  la 
villa  Corsini  ;  mais  Masina  tomba  mort,  et  les  Romains,  ne  rece- 
vant plus  de  secours,  ne  purent  longtemps  résister  à  Fennemi, 
qui  revenait  en  grandes  forces  à  l'attaque.  Plus  tard,  le  lieute- 
oant  Mangiagalli  prit  de  nouveau  la  villa  Corsini,  le  Yascello  et 
la  villa  Valentini.  La  nuit  survint,  et  les  Français  conservèrent 
les  autres  positions  dont  ils  s'étaient  emparés. 

Les  Romains  firent  de  grandes  pertes  dans  ces  combats,  qui 
furent  très-acharnés  ;  on  compta  400  morts  et  plus  de  500  bles- 
sés. Les  colonels  Daverio,  Masina  etPoUini,  les  majors  Ramorino 
et  Peralta,  les  capitaines  Dandolo  et  David,  les  lieutenants  Gava- 
lieri,  Ronetti,  Scarani,  Grossi,  Sorete,  Gazzaniga,  furent  tués.  On 
pleura  aussi  la  perte  du  marquis  Mellara,  vaillant  soldat  et  excel- 
lent citoyen,  et  de  Mameli,  le  Tbyrtée  de  l'Italie. 

Pendant  qu'on  avait  combattu  du  côté  du  mont  Gianicolo,  les 
Français  avaient  cherché  sur  la  gauche  à  rétablir  le  pont  Molle, 
que  les  Romains  avaient  coupé  sans  le  détruire,  et,  passant  sur 
l'autre  rive  du  Tibre,  ils  avaient  essayé  d'occuper  les  monts 
Parioli.  Les  Romains  n'étaient  pas  préparés  à  la  défense,  car  ils 
ne  s'attendaient  pas  à  une  attaque  ce  jour-là.  Us  accoururrat 
pour  s'opposer  au  passage  du  pont,  et  jusqu'à  midi  ils  repoussè- 
rent vaillamment  l'ennemi.  Mais  les  Français,  qui  se  trouvaient 
en  possession  du  mont  Mario,  y  transportèrent  des  canons  dont 
le  feu  ralentit  la  résistance  des  Romains,  de  sorte  que,  quelques 
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"heures  plus  tard,  le  général  Bartolucci  dut  ordonner  la  retraite; 
Pendant  la  nuit,  rennemi  put  rétablir  complètement  le  pont,  le 
passer  avec  une  nombreuse  artillerie  et  en  fortifier  la  tête.  En-* 
suite,  il  jeta  un  autre  pont  de  barques  pour  communiquer  libre- 
ment avec  la  rive  gauche  du  Tibre.  Ayant  ainsi  conquis  les 
positions  nécessaires  aux  travaux  préliminaires  du  siège,  les 
Français  commencèrent,  le  4,  les  travaux  d'approche. 

Les  Romains,  pour  troubler  ces  travaux,  donnèrent  inutile- 
ment des  preuves  de  valeur,  en  engageant  des  combats  hors  des 
murs  de  la  ville.  Dans  ces  rencontres,  les  canons  jouaient  le  pre- 
mier rôle;  et  si,  dans  Tart  de  les  manier,  les  officiers  Calandrellî, 
Stevarte,  de  Sere  et  Lopez  ne  dépassaient  pas  les  Français,  ils  ne 
leur  étaient  certainement  pas  inférieurs.  Mais  .dans  les  sorties 
les  Romahis  ne  pouvaient  avoir  d'avantages,  parce  qu'ils  étaient 
conduits  plus  par  l'audace  que  par  la  discipline  et  l'expérience, 
tandis  que  les  Français  étaient  toujours  sur  leurs  gardes  et  pre- 
:naient  toutes  les  dispositions  d'une  armée  bien  dirigée.  Les  5  et 
6,  on  fit  des  sorties  avec  trop  d'impétuosité  et  trop  de  clameurs; 
on  les  renouvela  tous  les  jours  pour  empêcher  les  travaux  de 
TeiHiemi.  Un  jour,  deux  compagnies  de  volontaires  rencontrent 
un  bataillon  français;  on  engage  hardiment  le  combat,  et  on  re- 
.pousse  l'ennemi  jusqu'au  delà  des  tranchées,  dont  on  s'empare. 

Pendant  que  les  Français  attaquaient  Rome,  les  Autrichiens 
assiégeaient  Ancône.  Les  soldats  réguliers  étaient  sortis  d'An- 
-cône  pour  aller  au  secours  de  Rome.  Le  peuple  anconitain,  en 
se  chargeant  seul  de  la  défense,  y  déploya  plus  de  valeur  que  le 
commandant  Zambianchi  ne  montra  d'habileté  en  la  dirigeant. 
Le  général  Avezzana,  envoyé  pour  suppléer  à  l'incapacité  de 
2ambianchi,  ne  réussit  pas  à  pénétrer  dans  la  ville.  Les  Autri- 
i&hiens  étaient  maîtres  de  tous  les  postes  et  des  villages  environ- 
nants, où  ils  pillaient,  brûlaient,  ayant  pour  diriger  leur  férocité 
]e  fameux  Alpi,  espion  pontifical.  Ancône  résista  vingt  jours.  Les 
:Sorties  des  défenseurs  furent  inefBcaces  contre  un  ennemi  nom- 
breux et  pourvu  d'une  formidable  artillerie;  cependant,  les  Au- 
trichiens ne  triomphèrent  qu'après  avoir  surmonté  tous  les  obs- 
tacles qu'un  peuple  valeureux  put  leur  opposer;  et  si  la  vili^ 
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avait  eu  un  bon  général,  elle  eût  fait  encore  une  longue  résis^ 
tance.  L'ennemi  occupa  Ancône  en  vertu  d'un  accord  conclu 
avec  la  municipalité,  et  y  tint  la  même  conduite  qu'à  Bologne. 

En  attendant,  dès  qu'on  sut  que  le  siège  de  Rome  était  com- 
mencé, 8,000  Espagnols,  sous  les  ordres  du  général  Cordova, 
et  bénis  par  le  Pape,  s'avancèrent  jusqu'à  Terracine,  espé^ 
rant  prendre  part  à  la  prise  de  Rome.  Le  roi  de  Naples  aussi 
se  hasarda  à  reparaître  sur  les  terres  romaines,  à  la  tête  d'une 
armée,  maintenant  que  la  route  sacrée  jusqu'au  Gapitole  lui 
semblait  ouverte.  Le  7  juin,  le  général  Oudinot  reçut  une  dé* 
putation  qui  lui  offrait  Taide  des  troupes  espagnoles  et  napo* 
litaines.  Oudinot  répendit  <l  que  le  devoir  de  la  France,  lillc 
aînée  de  l'Églisç,  était  de  rester  à  la  tête  d'une  entreprise  ten- 
dant à  rétablir  la  domination  temporelle  du  Pape,  domination 
nécessaire  à  l'exercice  de  l'autorité  spirituelle;  qu'il  avait  été 
jusque-là  plutôt  un  pacificateur  qu'un  ennemi  pour  les  Romains; 
qu'ayant  perdu  tout  espoir  de  vaincre  leur  obstination,  il  avait 
résolu  de  les  châtier  sévèrement  et  de  procurer  à  l'armée  firan- 
çaise  la  réparation  complète  qui  était  due  à  son  honneur;  que 
cette  réparation  ne  pouvait  être  digne  si  les  Français  ne  l'obte- 
naient pas  par  leurs  seules  forces;  qu'il  repousserait  donc  comme 
un  ennemi  tout  corps  d'armée  qui  s'avancerait  sur  Rome  en  la 
qualité  d'allié.  ^ 

Â  Rome,  les  esprits  étaient  plus  excités  que  jamais  :  le  traité 
de  M.  de  Lesseps  méconnu,  le  mont  Mario  surpris,  la  promesse 
de  n'attaquer  que  le  matin  du  4  violée  :  tout  cela  avait  exces- 
sivement aigri  les  Romains.  Le  5  juin,  7,000  citoyens  de  plus 
avaient  pris  les  armes.  Le  gouvernement  employait  tous  les 
moyens  pour  exciter  l'enthousiasme.  l\  donnait  asile  dans  des  pa- 
lais somptueux  aux  familles  pauvres  qui  se  trouvaient  habiter  des 
maisons  exposées  au  feu  de  l'artillerie  ennemie.  On  n'oubliait 
pas  le  culte,  et  Mazzini  ordonna  qu  on  célébrât  solennellement 
la  fête  du  Corpus  Domini. 

Le  12  juin,  le  général  Oudinot  envoya  au  général  Roselli  une 
proclamation  dans  laquelle  il  disait  aux  Romains  que  s'ils  n'eu- 
paient  pas  sur-le-champ  les  portes,  ils  subiraient  de  sa  part  des 
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rigueurs  extrêmes.  L'assemblée  lui  répondit  que  le  traité  conclu 
avec  M.  de  Lesseps  ne  pouvait  être  violé  sans  que  le  droit  dea 
gens  fût  foulé  aux  pieds;  que  Rome  le  regardait  comme  sacré  tant 
que  le  gouvernement  de  la  république  française  n'aurait  pas 
donné  ou  refusé  sa  ratification,  suivant  une  des  conditions  éta-- 
blies;  que  Rome  se  défendait  contre  ceux  qui  méconnaissaient 
le  traité,  et  qu'elle  défendait  par  là  Tbonneur  de  la  France;  que 
le  peuple  romain  ne  trahirait  point  son  serinent  de  défendre  à 
tout  prix  le  drapeau  de  la  république,  Thonneur  du  pays,  la  sain^ 
teté  de  la  capitale  du  monde  catholique. 

Les  Romains  étaient  encouragés  par  les  nouvelles  qu'on  re- 
cevait de  Paris  :  un  soulèvement  devait  bientôt  faire  tomber  le 
gouvernement  français.  Mais  il  arriva  que  Changarnier  montra 
son  épée  à  qui  lui  parlait  de  Farticle  5  de  la  constitution  fran^ 
çaise  violé  sous  les  murs  de  Rome;  il  foula  sous  les  pieds  de  ses 
chevaux  ceux  qui  acclamaient  cet  article  ;  Tassenlblée,  le  gou- 
vernement, se  voyant  menacés,  s'irritèrent;  la  défaite  des  révol- 
tés, qui  furent  tués,  emprisonnés  ou  proscrits,  facilita  le  succès 
des  rétrogrades,  et  surtout  le  succès  du  parti  catholique,  qui  vou- 
lait restaurer  le  Pape  à  Rome  et  son  inQuence  partout.  Alors,  le 
spectre  qui  avait  levé  la  tête  au  milieu  de  Paris  le  13  juin,  fit  le 
tour  de  l'Europe  précédé  par  la  peur.  Rome  était  le  dernier  asile 
du  monstre:  Tombons,  tombons  donc  sur  Romel  cria-t-on  de 
toutes  parts.  Il  n'y  a  plus  de  jalousies  nationales  :  le  Cosaque  et 
le  Parisien  sont  d'accord.  Rome  fait  la  guerre  au  Pape,  le  Pape 
c'est  Dieu  sur  la  terre,  Dieu  est  le  premier  fondement  de  la  so^ 
eiété!  que  Rome  donc  périsse,  et  la  société,  le  Pape  et  Dieu 
fieront  sauvés  ! 

Ces  nouvelles  attristèrent  le  peuple  de  Rome  sans  le  faire 
revenir  sur  sa  résolution  de  tomber  les  armes  à  la  main.  Le  pré-* 
texte  que  le  gouvernement  français  ne  s'était  pas  encore  prononcé 
^ur  le  traité  conclu  par  M.  de  Lesseps  vint  aussi  à  manquer,  car 
on  fit  parvenir  aux  triumvirs  une  lettre  écrite  par  M.  de  Corcel- 
les,  nouvel  ambassadeur  français,  et  ainsi  conçue  :  «  J'apprends 
<iue  le  gouvernement  romain  a  déclaré  que  la  reprise  des  hosti- 
litésy  avant  qu'on  puisse  connaître  la  volonté  du  gouvernement 
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firançais  sur  le  traité  conclu  avec  M.  de  Ledseps,  serait  une  vmk 
lation  du  droit  des  gens.  J'affirme  que  les  n^ciations  suivies- 
par  M.  de  Lesseps  furent  condamnées  dès  le  36  mai  dans  une 
lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères,  et  qu'une  autre  lettre 
du  S9  mai  annula  la  mission  de  M.  de  Lesseps.  Si  celui-ci  a  été 
révoqué  le  29  mai,  comment  pouvait-il,  le  31 ,  avoir  la  faculté  de 
conclure  avec  le  gouvernement  romain  un  traité,  qui,  en  tout  cas, 
avait  besoin  d'être  ratifié?  Voici  la  vérité.  Un  nouveau  ministère, 
nommé  pendant  les  premiers  jours  de  juin,  m'a  conféré  Tbon- 
neur  de  remplir  ici  une  mission  extraordinaire.  Je  suis  parti  de 
Paris  le  6  juin,  quelques  heures  après  le  retour  de  M.  de  Lesseps; 
je  puis  donc  confirmer  que  le  gouvernement  dont  je  suis  t'inter- 
prète n'a  pas  hésité  un  instant  à  rejeter  le  traité  en  question. 
Que  le  gouvernement  romain  cesse  de  s'illusionner.  Dans  cette 
lutte  douL  ureuse,  la  France  n'a  d'autre  but  que  de  donner  la 
liberté  au  chef  vénéré  de  l'Église,  et  la  paix  au  monde,  i» 

Mazzini  répondit,  le  15,  en  ces  termes  :  «  La  lettre  de  M.  de 
Corcelles,  datée  du  18,  n'annule  nullement  le  vote  de  rassem- 
blée romaine.  Peu  importe  la  date  de  telle  ou  telle  autre  dé- 
pêche française  ;  peu  importe  que  M.  de  Lesseps  ait  été  révoqué 
ou  non  quand  il  si^ait  le  traité  du  31  mai.  11  y  a  un  mot  qui 
répond  à  tout  :  c'est  que  l'assemblée  n'a  rien  su  ;  c'est  qu'elle  n'a 
jamais  reçu  une  communication  officielle  de  ses  dépêches.  C'est 
ainsi  que  nous  posons  la  question  diplomatique:  M.  de  Lesseps^ 
était  ministre  plénipotentiaire  de  la  France  près  le  gouvernement 
romain.  11  l'était  pour  nous  le  31  mai  comme  précédemment. 
Nous  traitions  donc  de  bonne  foi  avec  lui,  comme  si  nousaviona 
traité  avec  la  France.  Le  résultat  de  cette  bonne  foi  a  été  l'occu- 
pation du  mont  Mario,  faite  déloyalement  et  par  surprise,  dans 
la  nuit  du  28  au  29  mai.  Engagés  dans  des  discussions  politiques^^ 
avec  M.  de  Lesseps,  voulant  éviter  tout  ce  qui  aurait  pu  pousser 
les  esprits  à  une  résolution  contraire  à  nos  vœux,  et  ne  pouvant 
nous  résoudre  à  croire  que  la  France  voulût  commencer  sa  mis^ 
sion  protectrice  par  le  siège  de  Rome,  nous  nous  arrêtâmes. 

»  A  chaque  pas  en  avant  des  troupes,  à  chaque  mouvement 
partiel  tendant  à  resserrer  le  cercle  où  nous  sommes  enfermée 


et  à  s'approcher  des  positions  que  nous  aurions  pu  très-bien  de^* 
fendre,  M.  de  Lesseps  nous  disait  qu'il  s'agissait  uniquement 
de  donner  satisfaction  à  la  grande  irritation  que  causait  aux 
troupes  françaises  leur  immobilité.  Il  nous  suppliait,  au  nom  des 
deux  nations  et  de  Thumanité,  d'éviter  tout  acte  d'hostilité,  de 
placer  en  lui  toute  confiance,  et  de  ne  craindre  absolument  rien. 
Nous  cédions  à  ses  instances.  La  France  est  assez  forte  pour 
vaincre  ses  ennemis  :  pouvions-nous  penser  qu  elle  aurait  besoin 
de  nous  trahir  et  d'engager  des  négociations  de  paix  dans  le  but 
d'en  abuser,  en  atteignant  par  ruse  ce  qu'elle  n'aurait  pu  atteins 
are  sans  verser  beaucoup  de  sang? 

:»  Le  31  mai,  le  traité  entre  M.  de  Lesseps  et  nous  fut  signé; 
l'ambassadeur  l'apporta  au  camp,  en  disant  que  la  signature  du 
général  Oudinot  n'était  qu'une  formalité.  Nous  étions  tous  dans 
la  joie.  La  même  nuit,  le  général  Oudinot,  par  une  dépêche, 
nous  signifia  son  refus  d'adhérer  au  traité.  Le  1"  juin  au  matin, 
nous  reçûmes  une  autre  dépêche  de  M.  de  Lesseps,  qui  nous 
déclarait  ce  qui  suit  :  Je  maintiens  le  traité  signé  hier,  et  je 
pars  pour  Paris  afin  d'en  obtenir  la  ratification  ;  ce  traité  a  été 
conclu  en  vertu ^de  mes  instructions,  qui  m'autorisent  à  me  con^ 
sacrer  uniquement  aux  négociations  tendant  à  établir  des  rap" 
ports  entre  la  France  et  les  autorités  et  le  périple  de  Rome.  Le 
même  jour,  le  général  Oudinot  nous  fit  savoir  que  les  hostilités 
allaient  commencer,  mais  qu'il  différerait  l'attaque  de  la  place 
jusqu'au  lundi  matin  au  moins.  Il  attaquait  le  dimanche,  avant 
le  jour,  et  la  conséquence  de  cette  nouvelle  déloyauté  était  l'oc- 
cupation de  la  villa  Panfili  et  la  perte  de  quelques  compagnies 
faites  prisonnières.  Or,  qu'est  cette  dépêche  du  26  mai,  dont 
M.  de  Corcelles  est  le  premier  à  mentionner?  Nous  n'avons  jamais 
vu  ni  cette  dépêche  ni  aucune  autre,  et  personne  ne  nous  les  a 
officiellement  communiquées.  Nous  avons  d'un  cêté  les  affirma  ^ 
tiens  du  général  Oudinot,  et  de  l'autre  celles  du  plénipotentiaire 
français,  se  contredisant  entre  elles.  Il  appartient  à  la  France  de 
les  concilier  de  manière  à  ce  que  son  honneur  soit  sauf.  Entre 
un  ministre  plénipotentiaire  et  le  chef  d'un  corps  d'armée,  notre 
assemblée  a  cru  devoir  s'arrêter  aux  déclarations  du  premier^   • 
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.  9  Qu'on  compare  les  dates  des  notes  officielles  avec  les  dates 
de  Toccupation  du  mont  Mario  et  des  opérations  de  Tarmée  firan* 
çaise,  et  qu'on  dise  si  l'Europe ,  en  examinant  froidement  la 
question  diplomatique,  pourra  s'empêcher  de  s'écrier  :  Le  gou- 
vernement français  n'a  voulu  que  se  moquer  du  gouvemem^at 
romain.  Le  général  Oudinot  a  abusé  de  la  bonne  foi  des  gouv^* 
nants  de  Rome,  pour  resserrer  le  cercle  du  siège,  pour  occaper 
des  positions  favorables  et  avoir  la  possibilité  de  surprendre  la 
ville. 

:»  La  conséquence  de  tout  ce  qui  précède,  c'est  que  la  dépèche 
du  26  n'existe  pas  ou  qu'elle  n'a  pas  été  communiquée  en  teaipQ 
opportun  à  M.  de  Lesseps.  La  dépêche  du  29  mai  était  parvenue 
au  camp  le  1*'  juin  ;  la  dépêche  du  26  devait  être  dans  les  mains 
du  général  Oudinot  dès  le  29.  Pourquoi  ne  l'a-t-il  pas  montrée 
ce  jour-là  pour  interrompre  toute  négociation  et  enlever  toute 
autorité  au  négociateur  lui-même?  Il  faut  admettre  que  le  général 
a  voulu  se  prévaloir  de  ce  simulacre  de  négociations  qui  paraly- 
saient la  vigilance  et  la  force  du  peuple  romain,  pour  s'emparer 
peu  à  peu  des  meilleures  positions,  ayant  l'assurance  qu'au  mo- 
jnent  où  il  serait  prêt  à  agir  il  ferait  cesser,  par  l'exhibition  de 
la  dépêche  du  26,  tout  traité  qui  ne  lui  aurait  pas  été  agréable 
^t  tout  armistice. 

3>  Qu'on  me  permette  de  parler  avec  la  franchise  qui  convient 
à  un  homme  d'honneur  :  la  conduite  du  gouvernement  romain 
pendant  les  négociations  a  été  loyale  et  honorable.  Le  gouver- 
nement français  ne  peut  en  dire  autant  de  la  sienne.  Grâce  à 
Dieu,  il  ne  s'agit  pas  de  la  France,  nation  brave  et  généreuse; 
elle  est,  comme  nous,  la  victime  d'une  lâche  intrigue.  Aujouiw 
d'hui,  les  canons  français  foudroient  nos  murs  ;  les  bombes  tom- 
bent sur  la  ville  sainte.  Le  général  Oudinot  veut  couvrir  d'une 
nouvelle  gloire  le  nom  français!  Il  a  eu,  en  effet,  la  gloire  de 
tuer,  cette  nuit,  beaucoup  d'enfants  et  de  femmes  ;  une  jeune 
fille  de  Trastevere  a  été  tuée  dans  son  lit,  où  elle  dormait  à  côté 
jde  sa  sœur.  Nos  jeunes  officiers,  nos  soldats  improvisés,  nos 
X^itoyens  tombent  en  criant  :  Vive  la  république!  On  a  réduit 
les  valeureux  soldats  de  la  France  à  périr  sous  nos  coups  sans 
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4)ri)  sans  murmure,  comme  des  hommes  déshonorés.  Nous  som- 
mes sûrs  qu'il  n'y  en  a  pas  un  seul  qui  en  mourant  ne  dise  ce 
qu'un  des  prisonniers  français  nous  disait  aujourd'hui  :  Nous 
sentons  en  nous  quelque  chose  comme  si  nous  combattions  contre 
nos  frères.  Et  pourquoi  cela?  Nous  ne  le  savons  pas;  les  Fran- 
çais non  plus.  La  France  n'a  pas  ici  de  drapeau  ;  elle  tue  des 
hommes  qui  l'aiment,  des  hommes  qui  hier  encore  mettaient 
en  elle  leur  confiance.  Elle  cherche  à  incendier  une  ville  qui 
Xïe  lui  a  rien  fait,  et  cela,  sans  programme  politique,  sans  but 
manifeste,  sans  droit  à  réclamer,  sans  mission  à  remplir.  Elle 
soutient  le  même  rôle  que  FAutriche  ;  il  lui  manque  le  triste 
courage  de  l'avouer.  Elle  souille  son  drapeau  dans  la  boue  àea 
■conciliabules  de  Gaëte,  et  recule  devant  une  franche  et  nette 
déclaration  de  restauration  cléricale.  M.  de  Corcelles  ne  parle 
plus  d'anarchie  et  de  factieux  :  il  ne  l'ose  pas;  mais  il  écrit 
4)omme  un  homme  embarrassé  cette  phrase  incompréhensible  : 
La  France  n'a  qu'un  but,  la  liberté  du  chef  vénéré  de  l'Église 
4t  la  paix  de  l'Europe.  Nous  gavons,  au  moins,  pourquoi  nous 
combattons,  et  c'est  pour  cela  que  nous  sommes  forts.  Si  la 
France  aussi  représentait  un  principe,  une  de  ces  idées  qui  for- 
ment la  grandeur  des  nations  et  qui  formèrent  la  sienne,  la 
valeur  de  ses  soldats  ne  céderait  pas  à  celle  de  nos  jeunes 
recrues. 

>  Quelle  triste  page  est  aujourd'hui  écrite  par  le  gouvernement 
4ans  l'histoire  de  la  France  !  C'est  un  coup  meurtrier  qu'on  porte 
à  la  papauté  qu'on  veut  soutenir,  et  qu'on  étouffe  dans  le  sang. 
C'est  un  abime  sans  fond  qu'on  creuse  au  milieu  de  deux  nations 
appelées  à  marcher  d'accord  pour  le  salut  du  monde,  et  qui  cher^ 
chent  depuis  des  siècles  à  s'entendre.  C'est  une  rude  atteinte 
jportée  à  la  moralité  des  rapports  de  peuple  à  peuple,  à  la  foi 
commune  qui  doit  les  guider  dans  la  sainte  cause  de  la  liberté  ; 
et  cette  cause  vit  dans  l'attente  de  l'avenir,  non  de  l'Italie,  puis- 
4iue  les  souffrances  sont  pour  elle  un  baptême  de  progrès,  mais 
de  la  France  ;  et  la  France  ne  peut  se  maintenir  au  premier  rang 
si  elle  renie  son  ancienne  vertu,  si  elle  en  vient  à  perdre  l'intel- 
ligence de  la  liberté.  > 
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Le  triumvir  exhalait  ainsi  son  indignation  pendant  que  les 
canons  ennemis  continuaient  à  battre  Rome.  Les  réclamaU(»s 
du  gouvernement  et  de  la  population  décidèrent  les  consuls  étran- 
gers à  se  plaindre  au  général  Oudinot  d^un  bombardement  qui 
ruinait  les  monuments  de  la  ville  et  tuait  des  gens  paisibles.  On 
n'obtint  rien. 

Pendant  que  le  canon  grondait  sous  les  murs  de  Rome,  PieiX 
sentait  son  esprit  se  soulager,  et  les  prélats,  ses  courtisans, 
montraient  une  fierté  et  une  ambition  sans  bornes.  Ne  pouvoir 
éviter  la  fâcheuse  protection  de  la  France,  c'était  réellement  pé- 
nible pour  eux  ;  mais  ils  avaient  une  parfaite  confiance  dans  leur 
patience  à  attendre,  dans  leur  art  pour  déjouer  les  projets  secrets 
de  leurs  ennemis,  dans  la  certitude  d'en  venir  à  dominer  ceux 
qui  se  flattaient  de  les  protéger.  Les  ministres  étrangers  ne  fai- 
saient pas  d'opposition  aux  vues  de  la  cour  pontificale.  Le  roi  de 
Piémont  voulut  seul  faire  les  derniers  efforts  pour  recommander 
au  Pape  la  conservation  du  statut,  et  donna  cette  mission  à  Tho- 
norable  César  Balbo.  Accueilli  pieusement  par  Pie  IX  et  par  le 
cardinal  Antonelli,  Balbo  s'efforça  de  les  convaincre  que  la  paix 
des  peuples  et  l'honneur  des  princes  ne  pouvaient  solidement 
s'asseoir  que  sur  des  institutions  libérales.  Le  Pape  lui  répondit  : 
c  Les  peuples  ne  sont  pas  mûrs  pour  ces  institutions  ;  et  le  désir 
des  bons  est  de  ne  pas  faire  un  nouvel  essai  de  ce  système,  au- 
quel ils  attribuent  tous  les  maux  qu'on  a  soufferts.  D'ailleurs,  un* 
statut  est  incompatible  ou  presque  incompatible  avec  le  libre 
exercice  de  l'autorité  spirituelle.  3>  —  «  L'éducation  des  peuples, 
répliqua  Balbo,  ne  peut  se  former  que  par  la  pratique  de  ce  qu^on 
leur  apprend.  Ceux  qui  désirent  la  fin  du  statut  ne  sont  pas  les 
bons.  Quelques  rétrogrades  ne  doivent  pas  compter  ;  ils  ne  sont 
d'aucune  utilité;  ils  n'ont  rien  fait  pour  Sa  Sainteté.  »  Et  Balbo 
continua  son  raisonnement  sur  l'incompatibilité  du  gouverna 
ment  constitutionnel  avec  le  libre  exercice  de  l'autorité  spiri- 
tuelle ;  mais  il  s'aperçut  qu'il  prêchait  dans  le  désert.  Il  ne  reçut 
pas  un  accueil  plus  favorable  du  roi  de  Naples  et  du  grand-duc 
de  Toscane,  qu'il  était  chargé  de  complimenter  :  le  premier  le 
reçut  froidement;  le  second,  loué  parce  qu'on  lui  supposait  Pin- 
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tention  de  conserver  le  statut,  s'offensa  de  cet  éloge  et  s'écria  : 
<  Eh  !  messieurs,  que  pensez-vous  donc  de  moi  ?  > 

Celte  rage  n'était  pas  alimentée  seulement  par  la  haine  contre 
les  institutions  libérales,  mais  aussi  contre  tous  les  hommes  res- 
pectables accourus  à  Gaëte,  qui  avaient  des  opinions  libérales  ou 
dont  on  pouvait  craindre  des  conseils  de  modération.  Ils  furent 
tous  éloignés  de  la  cour.  Rosmini,  qu'on  avait  nommé  cardinal 
du  temps  de  Rossi,  vit  ses  ouvrages  philosophiques  mis  à  l'index. 
Il  se  trouvait  à  Naples,  et  voulut  se  rendre  à  Gaëte  pour  pré- 
senter sa  défense.  Aussitôt  qu'il  y  arriva,  il  fut  entouré,  pendant 
la  nuit,  par  une  foule  d'agents  de  la  police  qui  voulaient  par 
force  le  ramener  à  Naples  II  éleva  des  plaintes  hardies,  en  disant 
qu'il  appartenait  à  la  cour  du  Pape,  et  qu'il  ne  partirait  pas  sans 
un  ordre  du  Saint-Père,  à  moins  qu'on  n'employât  contre  lui  la 
violence.  Il  iil  demander  au  Pape  une  audience,  quil  obtint 
après  de  grands  efforts.  Pie  IX  lui  dit  qu'il  lui  fallait  se  résigner 
à  partir  ;  que  les  ordres  émanaient  du  roi  de  Naples,  et  qu'on 
devait  obéir.  De  retour  à  Naples,  Rosmini  fut  chassé  du  royaume, 
et  la  police  lui  dit  que  c'était  une  grâce  qu'il  recevait.  Désormais, 
les  favoris  de  la  cour  de  Gaëte  étaient  tous  les  anciens  instru- 
ments de  la  police  grégorienne  ;  on  distinguait  parmi  eux  le  fa- 
rouche Âlpi,  et  un  certain  Nardoni,  portant  la  marque  de  galérien 
qui  lui  avait  été  appliquée  comme  voleur  sous  le  règne  de  Na- 
poléon . 

Prévoyant  la  chute  prochaine  de  Rome,  le  Pape  voulut  choisir 
le  commissaire  qui  y  rentrerait  pour  lui  avec  les  Français.  Le 
choix  fut  fait  en  vue  d'une  pure  restauration  cléricale  :  le  com- 
missaire fut  Rernetti,  ministre  en  1831 .  C'était  un  homme  hau- 
tain et  énergique,  sévère  jusqu'à  la  cruauté,  ennemi  acharné  des 
étrangers.  Mais  la  France  s'opposa  à  cette  nomination.  Les  Fran- 
çais désiraient  qu'en  occupant  Rome,  le  Pape  y  rentrât  immé- 
diatement. Pie  IX  et  le  cardinal  Antonelli  ne  firent  aucune 
réponse  à  cette  demande. 

Dans  cet  intervalle,  des  discordes  fatales  éclataient  dans  Rome. 
Garibaldi,  qui  ne  savait  tolérer  ni  conseils  ni  ordres,  secondait 
très-mal  ou  entravait  le  général  Roselli.  Les  Français  n'ayant 
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pas  attaqué  au  milieu  la  courtine  à  la  porte  San  Pancrazio,  et 
faisant  mine  d'assaillir  les  deux  bastions  marqués  des  numéros  6 
^t  7,  Roselli  voulait  en  retrancher  les  gorges,  construire  une 
lunette  pour  protéger  les  retraites,  et  y  placer  une  garnison  ;  il 
voulait  aussi  fortifier  Tenceinte  Aurélienne,  en  sorte  qu'elle  fût 
une  seconde  ligne  de  défense  ;  enfin,  il  se  proposait  d'abattre  le 
Casino  Savorelli,  d'y  former  un  réduit,  et,  en  se  servant  comme 
d'un  fossé  de  la  route  encaissée  qui  va  à  la  porte  San  Pancrazio, 
y  établir  une  troisième  ligne  de  défense  soutenue  par  d'autres 
ouvrages,  afin  de  rendre  possible  la  retraite  jusqu'au  bastion  San 
Spirito  et  à  la  cité  Leonina.  Cerruti,  lieutenant-colonel  du  génie, 
-dirigeait  ces  travaux  avec  beaucoup  d'activité  et  d'intelligence; 
mais  Garibaldi  troublait  de  mille  manières  ces  projets,  et,  ne 
•consultant  que  sa  hardiesse,  épuisait  dans  des  combats  conti- 
nuels les  forces  et  le  sang  des  défenseurs  de  la  ville. 

Le  21  juin  au  soir,  les  Français  attaquèrent  les  monts  ParioH. 
RoscUi  comprit  qu'ils  tendaient  moins  à  les  conquérir  qu'à  atti- 
rer de  ce  côté  les  troupes  romaines,  pour  que  la  défense  fiit  faible 
aux  brèches  qu'ils  voulaient  ouvrir.  Il  en  fît  prévenir  Garibaldi, 
^n  l'exhortant  à  veiller  sur  le  point  réellement  menacé.  Mais  la 
négligence  des  Romains  fut  telle,  que  les  Français,  dans  cette 
même  nuit  du  21  au  22,  entrèrent  par  la  brèche  sans  bruit  et 
sans  efforts,  et  le  lieutenant-colonel  Rossi,  qui  était  en  explora- 
tion de  ce  côté,  tomba  entre  les  mains  des  ennemis,  qui  s'empa- 
rèrent en  peu  de  temps  du  bastion  n""  7  et  de  la  courtine  qui  le 
jaunissait  au  n""  6.  Roselli  voulait  regagner  à  tout  prix|le  terrain 
perdu;  à  l'aube  du  22,  il  ordonna  à  Garibaldi  d'être  prôt  à  Tas- 
tsaut. 

Pendant  ce  temps ,  Sterbini  eut  l'habileté  de  bouleverser  la 
ville.  Maudissant  les  triumvirs,  l'assemblée,  Roselli,  tout  le 
monde,  Garibaldi  était,  pour  lui,  seul  prédestiné  à  sauver  Rome. 
Suivi  de  ses  partisans,  il  alla  trouver  Garibaldi,  et  lui  dit  qu'on 
le  nommerait  général  suprême  de  la  république  et  même  dicta- 
teur. Puis,  parcourant  les  rues,  on  commença  à  crier  que  Ga- 
ribaldi seul  devait  gouverner,  commander,  ou  que  la  trahison 
:allait  livrer  Rome  aux  ennemis.  En  attendant,  les  troupes  ren* 
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traient  dans  leurs  quartiers,  et  les  éineutiers  propageaient  le  bruit 
que  Garibaldi,  le  sauveur  de  la  république,  voulait  reprendre  la 
brèche,  et  que  Roselli  s'y  opposait.  Il  s'en  fallut  de  peu  qu'on  en 
vint  aux  mains  dans  la  malheureuse  ville.  Une  députation  des 
ém entiers  osa  se  présenter  à  Mazzini,  qui  la  chassa  violemment. 
L'assemblée  refusa  d'accorder  à  Garibaldi  la  dictature  et  le  com- 
mandement suprême  de  la  défense;  un  jeune  homme  hardi  ren- 
contra Sterbini  dans  la  rué,  et,  en  le  flétrissant  pour  la  discorde 
qu  il  suscitait  dans  un  moment  suprême  pour  la  patrie,  il  le  me- 
naça de  le  tuer  sur-le-champ  et  lui  fit  prendre  la  fuite.  Mais 
pendant  que  les  Romains  s'agitaient  au  milieu  de  ce  tumulte,  le» 
Français  couronnaient  la  brèche,  et  s'y  fortifiaient  de  manière  à 
ce  que  l'attaque  ordonnée  par  Roselli  devint  impossible. 

Dans  cette  journée  du  22,  Mazzini  disait  à  Luciano  Manara  : 
€  Je  considère  Rome  comme  tombée;  mais  je  ne  signerai  pas  de  * 
mon  nom  une  capitulation  que  je  regarde  comme  inévitable.  :» 

On  ne  peut  retracer  l'admirable  constance,  l'héroïque  vertu 
que  les  soldats  romains  déployèrent  pendant  ces  derniers  jours. 
Tous,  sans  distinction  de  parti,  car  beaucoup  n'étaient  pas  répu- 
blicains, et  la  majorité  ne  sympathisait  pas  avec  Mazzini,  tous 
se  resserrèrent  sous  leurs  drapeaux,  sans  espoir  de  vaincre;  on 
ne  murmurait  pas,  on  ne  se  plaignait  pas;  on  souffrait,  on  se 
prétait  à  de  rudes  travaux,  on  combattait,  et  on  était  content  de 
mourir  pour  l'honneur  des  armes  italiennes.  Le  24,  l'artillerie 
française  placée  sur  la  courtine  des  bastions  6  et  7,  commença 
le  feu;  les  Romains  se  défendaient  avec  l'artillerie  qu'ils  avaient 
à  Saint-Pierre  in  Montorio,  et  se  fortifiaient  derrière  l'ancienne 
enceinte  Aurélienne.  Une  légion  occupait  encore  le  Vascello  et 
d'autres  maisons  peu  éloignées  de  la  brèche,  et  y  donnait  des 
preuves  incroyables  de  valeur.  Quelques  jeunes  gens  qui  s'étaient 
jetés  dans  le  casino  Barberini  furent  entourés  par  l'ennemi  et 
tués  tous,  après  une  lutte  si  acharnée  qu'on  retrouva  des  cada- 
vres couverts  de  vingt-cinq  blessures.  Le  Vas43ello  croula  le  26, 
écrasant  plusieurs  de  ses  défenseurs  :  le  reste  de  la  légion  ne  se 
retira  pas,  et  continua  à  combattre  au  milieu  des  ruines.  Le  27, 
crcula  la  villa  Savorelli.  Saint-Pierre  in  Montorio,  la  villa  Corsini 


et  les  maisons  eavironnantes  tombèreat  aussi  en  ruines,  sans 
que  les  soldats  romains  cessassent  le  combat.  Au  contraire,  les 
blessés  abandonnaient  les  hôpitaux  pour  aller  se  mêler  aux  corn- 
battmits.  Là  où  manquaient  les  artilleurs,  les  soldats  de  la 
ligne,  les  volontaires  servaient  les  pièces.  Le  poste  d*un  citoyen 
tombé  mort  ou  blessé  étatt  aussitôt  occupé  par  un  aufa«  citoyen 
prêt  à  mourir. 

On  avait  transporté  le  quartier  général  à  la  villa  Spada  ;  la  dé- 
fense se  bornait  à  Tenceinte  Âuréli'enne  et  au  bastion  n**  8,  qui 
étaient  foudroyés  par  Tartillerie  ennemie.  Pendant  la  nuit  du 
29  juin,  un  orage  éclata;  ce  fut  dans  cette  nuit  que  les  Français 
donnèrent  Tassant  à  la  ville;  le  bruit  du  tonnerre  se  mêlait  au 
grondement  du  canon.  Garibaldi  se  trouvait  à  la  tête  des  Romains. 
Le  combat  s'engagea,  combat  horrible,  sanglant,  glorieux  pour 
le  nom  italien.  Les  officiers,  les  soldats  combattirent  avec  les 
fusils,  avec  les  épées,  avec  les  mains  ;  les  artilleurs  moururent  en 
embrassant  leurs  pièces;  600  Romains  baignèrent  de  leur  sang 
le  terrain  ;  Luciano  Manara  y  trouva  la  mort.  Les  Français  triom* 
phèrent. 

Le  30  au  matin,  l'assemblée  se  réunit  au  Capitole.  Gernuschi 
proposa  qu'on  déclarât  impossible  une  plus  longue  résistance. 
Mazzini,  pâle,  frémissant,  parut  dans  la  salle.  €  On  n'a  que  trois 
partis  à  prendre,  dit-il  :  se  rendre ,  renouveler  les  prodiges  de 
Saragosse,  ou  sortir  de  Rome,  le  gouvernement,  rassemblée, 
Farmée  et  le  peuple,  pour  reprendre  la  guerre  dans  les  provin- 
ces. Le  premier  est  lâche;  les  autres  sont  généreux  et  dignes  de 
nous.  i>  L'assemblée  se  tut.  Enfin,  on  voulut  consulter  Garibaldi 
pour  savoir  si  la  défense  était  encore  possible.  On  le  chercha,  et 
lorsqu  il  parut,  ruisselant  de  sueur  et  ayant  les  habits  et  les 
armes  teints  de  sang,  il  dit  qu'il  n'était  pas  possible  de  résister 
au-delà  du  Tibre,  et  qu'en  deçà  la  résistance  serait  terrible, 
mais  inutile,  puisque  les  Français  étaient  maîtres  des  hauteurs; 
il  ajouta  que  cette  tentative  serait  cruelle  et  barbare,  parce  qu'elle 
aurait  pour  résultat  la  destruction  de  la  ville  ;  il  conclut  en  di* 
sant  que  le  meilleur  parti  était  de  sortir  de  Rome.  Gette  opinion, 
appuyée  par  plusieurs  députés  et  surtout  par  Mazzini,  qui  fit  les 
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plus  grands  efforts  pour  la  faire  adopter,  ne  fut  pas  approuvée 
par  la  majorité,  et  Ton  décida  que  la  municipalité  de  Rome  trai- 
terait avec  les  Français. 

Mazzini,  indigné,  sortit  de  la  salle.  Il  résigna  ses  pouvoirs 
avec  des  paroles  flétrissantes  pour  rassemblée.  Les  autres  trium- 
virs, le  général  Âvezzana,  les  commissaires  des  barricades,  don- 
nèrent leur  démission.  Garibaldi  passa  en  revue  la  troupe  sur  la 
place  Saint-Pierre,  et  lui  proposa  de  sortir  de  Rome,  d'éviter 
ta  présence  odieuse  de  Tennemi,  de  se  jeter  dans  les  provinces, 
de  les  soulever  et  de  continuer  la  guerre.  <l  Je  vous  offre,  dit-il, 
d'autres  batailles,  une  nouvelle  gloire,  au  prix  des  plus  grands 
«fforte  et  des  plus  graves  dangers.  Ceux  qui  ont  du  courage, 
ceux  qui  ont  encore  foi  dans  la  fortune  de  Tltalie,  suivront  mes 
pas.  Les  mains  teintes  du  sang  français,  allons  les  tremper  dans 
le  sang  croate.  >  Tous  acclamèrent  cette  résolution,  et  5,000 
jeunes  gens  jurèrent  de  suivre  leur  général.  Mazzini  fit  alors  un 
dernier  effort.  Il  se  rendit  à  rassemblée  et  proposa  qu'une  dépu- 
tation  de  la  représentation  nationale  accompagnât  au  moins  Ga- 
ribaldi pour  soutenir  le  nom  de  la  république  et  l'autorité  du 
gouvernement  partout  où  il  serait  possible  de  combattre  :  cette 
proposition  fut  rejetée. 

Pendant  ce  temps,  les  magistrats  municipaux  s'étaient  pré- 
sentés au  général  Oudinot  et  avaient  offert  les  conditions  sui- 
vantes: L'armée  française  entrerait  à  Rome;  les  autorités  mili- 
taires de  Rome  pourraient  faire  occuper  par  les  soldats  français 
les  logements  qu'on  jugerait  convenables  ;  les  troupes  qui  reste- 
raient dans  la  ville  y  feraient  le  service  avec  les  troupes  françai- 
ses; la  garde  nationale  resterait  sous  les  armes;  la  France  ne  se 
mêlerait  pas  de  l'administration  de  l'État.  —  Le  général  Oudinot 
et  M.  de  Corcelles  rejetèrent  ces  propositions.  Les  vaincus  n'a- 
vaient pas  de  conditions  à  poser  :  c'était  un  gouffre  qui  s'était 
ouvert  sous  leurs  pas.  L'assemblée  résolut  de  s'arrêter  sur  le 
bord  et  d'attendre  que  les  vainqueurs  vinssent  l'y  précipiter. 
Pendant  que  Garibaldi,  le  3  juillet,  sortait  par  la  porte  Saint-Jean 
avec  4,000  hommes  d'infanterie  et  800  chevaux,  l'assemblée  as- 
signa 100,000  écus  à  l'armée,  accorda  des  subsides  aux  familles 
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pauvTes  de  ceux  qui  étaient  morts  pour  la  républi(|ue,  ordonna  de^ 
funérailles  solennelles  dans  Téglise  Saint-Pierre,  accorda  le  droit 
de  citoyen  romain  à  tous  les  Italiens  qui  avaient  défendu  Rome. 
Puis  elle  publia  et  proclama  du  haut  du  Capitole  la  constitution 
de  la  république  romaine,  qui  avait  déjà  été  approuvée;  et  sans^ 
vouloir  ni  proposer  d'autres  conditions  aux  Français,  ni  en  rece- 
voir, elle  leur  laissa  la  force  comme  le  seul  titre  de  leur  entrée 
à  Rome.  Cela  fait,  tous  les  représentants  de  la  nation,  assis  avec 
dignité  à  leurs  places,  et  enveloppés  de  la  constitution  de  FEtat, 
attendirent  que  le  droit  succombât  sous  la  violence. 

Le  3,  Tarmée  française  entra  dans  la  ville.  On  a  dit  que  le 
peuple  était  accouru  au-delà  du  Tibre,  et  qu'on  avait  entendu 
quelques  acclamations.  Si  cela  arriva  au-delà  du  Tibre,  il  faut  le 
croij*e  sur  le  témoignage  des  Français;  car  le  peuple  romain 
n'en  sut  jamais  rien.  11  n'en  fut  pas  de  même  plus  avant,  car  la 
troupe  était  à  peine  arrivée  au  pont  Sisto,  qu'un  frémissement 
s'éleva  dans  la  foule.  Dans  la  rue  du  Corso,  le  profond  silence 
qui  régnait  fut  bientôt  interrompu  par  des  cris  de  fureur.  Les 
soldats  français  marchaient  graves  et  silencieux,  se  tenant  sur 
leurs  gardes,  comme  des  hommes  dominés  par  la  crainte  d'une 
trahison.  Tout  d'un  coup,  s'élevèrent  de  toutes  parts  de  bruyantes 
acclamations  pour  la  république  romaine,  des  imprécations  con- 
tre les  prêtres.  Et  bientôt  succéda  une  tempête  de  sifflets  aîgu» 
qui  allait  toujours  grossissant.  C'est  au  sein  de  la  victoire  que  le 
gouvernement  clérical  subit  les  suites  d'une  défaite.  Ce  peuple 
qui,  au  milieu  des  ruines  de  sa  ville  et  des  cadavres  de  ses  frè- 
res, au  lieu  de  blasphémer  se  contente  de  sourire,  marque  un 
fait  nouveau  dans  Thisloire.  Il  voit  s'avancer,  fier  de  son  réta- 
blissement, le  règne  de  la  papauté  :  qu'a-t-il  à  faire  pour  en  dé- 
montrer le  néant?  s'en  railler.  On  dépouille  de  son  prestige  une 
grandeur  chimérique  qui  veut  effrayer  le  monde  ;  on  lui  arrache 
sa  pourpre  d'emprunt;  on  souffle  sur  l'auréole  de  gloire  dont  elle 
veut  s'entourer,  on  la  flétrit,  et  on  la  livre  comme  un  mensonge 
ridicule  à  la  risée  publique.  Ce  prétendu  droit  temporel  de 
l'Église,  qui  s'appuie  sur  des  baïonnettes  étrangères,  peut  immo^ 
]er  un  peuple,  mais  non  le  dompter.  Les  Romains  n'ont  qu*ui> 
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instant  à  vivre  et  ils  se  font  un  plaisir  audacieux  de  jouer  avec 
leur  bûcher  ;  ils  mêlent  les  éclats  de  leur  enthousiasme  aux  san^ 
glots  et  au  glas  funèbre  de  la  mort;  après  avoir  vaillamment 
combattu,  ils  triomphent  de  leur  vainqueur  par  le  mépris. 

Les  soldats  français  savent  que  ces  insultes  sont  adressées  à 
là  cause  qu'ils  ont  soutenue  et  non  à  leur  valeur  militaire  ;  la 
discipline  les  arrête.  En  arrivant  sur  la  place  Navona,  ils  arra« 
chent  un  drapeau  tricolore  flottant  sur  un  café,  et  quelques  prêtres 
les  acclament;  ces  prêtres,  frappés  de  eoups  de  poignards,  vont  ' 
tomber  dans  leurs  rangs;  un  tumulte  éclate,  la  foule  se  presse 
autour  du  général  Oudinot;  les  Français  font  usage  de  leurs  ar- 
mes, et  la  foule  se  disperse. 

Le  soir,  la  ville  fut  morne,  vide,  plongée  dans  Fobscurité.  Le 
jour  suivant,  un  bataillon  français  entoura  le  palais  de  Tassem* 
blée  et  en  chassa  les  députés,  qui  protestèrent  au  nom  de  Tarti- 
cle  5  de  la  constitution  française.  Le  général  Oudinot  publia  une 
proclamation  qui  n'avait  pas  été  faite  pour  être  lue  par  les  Ro- 
mains, mais  pour  produire  de  Teffet  en  Europe;  car  ce  n'était 
certainement  pas  aux  Romains  qu'on  pouvait  dire  que  l'armée 
française  était  venue  dans  TÉtat  romain  pour  rétablir  l'ordre 
désiré  par  les  populations;  qu'un  petit  nombre  de  factieux  Pavait 
contrainte  à  attaquer  Rome  ;  que,  accueillie  sympathiquement  là 
où  se  trouvait  le  vrai  peuple  romain,  on  avait  ensuite  fait  des 
démonstrations  hostiles  qu'il  avait  fallu  réprimer  immédiatement; 
que  si  ces  démonstrations,  provoquées  par  des  démagogues  étran- 
gers^ se  renouvelaient,  on  les  comprimerait  sévèrement.  Le  gé- 
néral concentra  tous  les  pouvoirs  dans  les  mains  de  l'autorité 
militaire,  prononça  la  dissolution  de  l'assemblée  et  du  gouverne- 
ment, ferma  les  cercles,  supprima  complètement  la  presse,  et 
soumit  aux  conseils  militaires  la  connaissance  des  délits  contre 
les  personnes  et  contre  les  propriétés. 

L'ignominie  des  membres  du  concile  de  Gaëte  éclata  dans  tout 
8on  jour  au  moment  où  leur  triomphe  fut  assuré.  Ils  se  posèrent 
comme  des  hommes  qui  ne  craignant  plus  rien  de  l'opinion  pu- 
blique, ayant  perdu  tout  espoir  en  Dieu,  étaient  seuls  avec  leur 
cofère  et  leur  désir  de  vengeance;  et  ce  qui  les  rendait  plus 
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hideux,  c'est  que  leur  colère  ne  s'irritait  pas,  mais  s^exhalait 
pieusement;  leur  vengeance  n'était  pas  dictée  par  le  courroux, 
mais  avec  cette  voix  doucereuse  qu'on  emploierait  pour  recom- 
mander au  pécheur  un  acte  de  pénitence.  Qu'on  admette  que 
Pie  IX  ait  châtié  des  sujets  rebelles;  qu'on  lui  reconnaisse  ce 
droit;  mais  ses  sujets  sont  catholiques,  et  l'on  sait  quelle  horreur 
Pie  IX  avait  eue  du  sang  des  catholiques  autrichiens.  Ces  rebelles 
^ont  ses  peuples  égarés,  dont  il  est  le  père,  un  père  offensé  il  est 
vrai,  mais  toujours  un  père,  et  de  plus,  il  est  le  vicaire  d'un 
Dieu  de  miséricorde.  Un  prince,  un  père,  un  vicaire  de  Dieu,  ou 
simplement  un  homme,  se  plaint  de  la  triste  nécessité  où  il  se 
trouve  de  châtier  par  la  mort  ses  enfants  coupables;  il  détourne 
son  regard;  il  est  inexorable,  mais  il  pleure.  Le  carnage  des 
Romains  est  au  contraire  une  fête  pour  la  cour  pontificale;  on 
s'en  réjouit;  on  va  chanter  la  victoire  dans  les  églises;  on  la  cé- 
lèbre comme  un  miracle:  ces  ministres  de  l'autel  n'ont  plus  que 
les  miracles  de  Tépée.  Par  conséquent,  point  de  lutte  entre  la 
pitié  et  la  justice,  point  de  pardon  pour  les  coupables,  point  de 
miséricorde  pour  les  égarés,  point  de  prières  pour  les  mourants. 
Ces  cadavres,  ce  sang  qui  couvrent  Rome...  Ohl  en  réalité  on 
n'a  pas  tué  des  hommes;  ce  ne  sont  que  des  ennemis  de  la  so* 
ciéié  humaine^  des  chiens  enragés,  des  loups  furieux.  On  a  corn- 
mandé  leur  mort  par  zèle  et  par  dévouement  pour  les  gens  pieux. 
Tout  le  monde  doit  être  satisfait  de  ce  massacre.  Qu'importe 
qu'on  ait  répandu  du  sang,  si  à  ce  prix  on  ne  doit  plus  faire  aux 
prêtres  un  crime  de  jouir  de  leurs  biens ,  si  le  Seigneur  peut 
être  adoré  avec  tout  le  faste  du  culte?  Le  sang  ne  fait  pas  de 
taches  sur  la  pourpre  sacerdotale  ;  ou  plutôt  il  n'y  a  pas  de  sang 
répandu;  il  n'y  a  de  vrai  que  le  sang  versé  dans  les  combats  par 
les  soldats  étrangers.  Voici  pour  eux  des  congratulations,  des 
bénédictions,  l'expression  des  sentiments  d!un  amour  paternel. 
C'est  un  peuple  qu'ils  ont  enseveli  :  voilà  le  mérite  qui  leur  est 
dû.  Chaque  défaite  de  l'Italie  avait  déjà  dissipé  un  chagrin  de 
l'âme  honnête  des  Pères  du  concile.  Maintenant  qu'une  nationa- 
lité a  péri,  ils  respirent  en  liberté,  reprennent  leur  sérénité.  Le 
deuil,  le  silence  de  mort  qui  les  entoure,  c'est  l'ordre  et  la  paix. 
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Niel,  colonel  du  génie,  partit  pour  Gaëte,  afin  d'apporter  au 
Pape  les  clefs  de  Rome  avec  une  missive  du  général  Oudinot. 
A  cette  vue,  le  Pape  tressaillit  de  joie,  et  il  répondit  à  Oudinot  par 
une  lettre  où  perce  un  vif  contentement.  <  Général,  écrit-il,  la 
valeur  éprouvée  de  Tarmée  française,  ravivée  par  la  justice  de  la 
cause  qu'elle  défendait,  a  atteint  le  but  si  désiré,  la  victoire. 
Acceptez,  général,  mes  congratulations  pour  la  part  principale 
dë*mérite  qui  vous  est  due.  Vous  avez  fait  triompher  Tordre  sur 
Tanarchie;  vous  avez  rendu  la  liberté  aux  hommes  pieux  et  hon- 
nêtes, auxquels  on  ne  fera  plus  un  crime  de  jouir  des  biens  que 
le  Seigneur  leur  a  donnés,  et  qui  pourront  Tadorer  avec  tout  le 
faste  du  culte.  Je  vous  envoie  quelques  exemplaires  de  ma  der* 
nière  allocution,  pour  qu'on  les  distribue  parmi  vos  soldats,  qui 
connaîtront  avec  plaisir  Thistoire  des  faits  accomplis  pendant 
mon  pontificat.  Ils  verront  qu'ils  n'ont  versé  que  le  sang  des 
ennemis  de  la  société  humaine,  et  que  ce  triomphe  ne  peut  que 
réveiller  des  sentiments  de  satisfaction  et  de  gratitude  dans  le 
cœur  de  tous  les  gens  honnêtes  de  l'Europe  et  du  monde  entier. 
Le  colonel  Niel,  qui  m'a  apporté  les  clefs  de  Rome,  vous  présen- 
tera cette  lettre.  Je  profite  avec  beaucoup  de  satisfaction  de  cet 
intermédiaire  pour  vous  exprimer  les  sentiments  d'amour  pater- 
nel que  je  ressens  pour  vous,  pour  l'armée  française,  pour  le 
gouvernement  et  pour  toute  la  France.  Recevez  la  bénédiction 
apostolique  que  je  vous  accorde  de  tout  mon  cœur.  j> 

Il  y  a  dix-sept  siècles  que,  du  haut  d'une  tour,  un  empereur 
romain  contemplait  avec  bonheur  Tincendie  de  Rome.  Cet  em- 
pereur s'appelait  Néron. 

On  ne  vit  pas  à  Rome  de  ces  actes  de  barbarie  dont  les  Autri- 
chiens se  souillaient.  Les  triumvirs  et  les  hommes  qui  s'étaient 
ie  plus  distingués  dans  la  révolution  partirent  avec  des  passe- 
ports anglais  ou  américains,  sans  être  inquiétés  par  les  Français; 
demuschi  seul  fut  arrêté  à  Civita-Yecchia.  Romains,  Italiens  et 
étrangers,  jeunes  hommes  et  vieillards,  nobles  et  plébéiens,  sol- 
dats et  femmes,  prêtres  et  magistrats,  émigrèrent  en  foule. 
•  Mais  la  retraite  de  Garibaldi  mérite  d'être  transmise  à  l'admi- 
ration de  la  postérité. 


Garibaldiy  ayant  Ciceruacchio  pour  guide,  avait  échappé  bxol 
Français,  protégé  par  la  nuit  ;  suivi  de  tous  ses  soldats  et  d'une 
^nde  quantité  de  fourgons,  de  bagages  et  de  munitions,  il  était 
arrivé  à  Tivoli  à  Taube  du  3.  Tant  qu'il  eut  Fespérance  d'être 
rejoint  par  les  autres  troupes  romaines  et  les  commissaires  de 
rassemblée,  son  dessein  fut  de  se  rendre  à  Spoleto,  ville,  seloa . 
lui,  qu'on  pouvait  défendre  heureusement,  et  que  les  ennemis 
n'avaient  pas  encore  occupée  ;  là,  on  aurait  établi  le  siège  dut 
gouvernement,  arboré  le  drapeau  de  la  république  et  recoounencé 
la  guerre.  Mais  ayant  perdu  cette  espérance,  il  résolut  de  se 
rendre  à  Venise,  qui  résistait  eûcore  aux  Autrichiens.  11  se  pro- 
posait d'éviter  les  engagements  sérieux,  d'arriver  à  l'Adriatique 
par  des  chemins  peu  connus,  et  de  s'embarquer  pour  les  lagu^ 
nés.  11  avait  avec  lui  son  Anita,  sa  femme  très-chérie,  d'origine 
brésilienne,  qui  l'avait  rendu  père  de  trois  enfants  et  qui  portait 
le  quatrième  dans  son  sein  ;  elle  avait  toujours  combattu,  avec 
un  courage  viril,  à  côté  de  son  mari.  Le  soir  du  3  juillet,  on 
sortit  de  Tivoli,  on  passa  la  nuit  à  Monticelli,  on  arriva  le  jour 
suivant  à  Monte  Rotonde,  d'où  on  s'éloigna  le  6,  et  après  avoir 
franchi  l'Apennin  avec  de  longs  et  cruels  efforts,  on  arriva  le  9  à 
Terni  avec  tout  l'attirail  des  fourgons.  Par  cette  marche,  Gari- 
baldi  déjoua  les  desseins  du  général  Oudinot,  qui  le  faisait  pour- 
suivre par  la  première  division  de  son  armée.  Le  général  MoUier 
battait  les  routes  d'Albano,  de  Frascati  et  de  Tivoli;  la  cavalerie 
du  général  Morris  parcourait  les  routes  de  Civita  Castellana, 
d'Orvieto  et  de  Yiterbo  ;  les  Espagnols  et  les  Napolitains  s'avan- 
çaient par  d'autres  côtés  :  nul  ne  put  découvrir  les  traces  de 
Garibaldi.  Celui-ci  retrouva  à  Terni  le  colonel  Forbes  avec  900 
hommes  ;  il  lui  donna  le  commandement  d'une  légion  ;  une  autre 
légion  était  sous  les  ordres  du  lieutenant-colonel  Sacchi  ;  la  cava* 
lerie  obéissait  au  colonel  Bueno. 

Dans  la  nuit  du  11,  on  abandonna  Terni,  en  se  dirigeant  vers 
Todi,  où  l'on  arriva  le  13.  Là,  on  reçut  des  nouvelles  de  la  Tos- 
cane :  Tindignation  avait  été  immense  lorsqu'on  avait  vu  le 
grand-duc  livrer  aux  Autrichiens,  non-seulement  la  rebelle  Li* 
vourne,  mais  aussi  la  fidèle  Florence,  qui  s'était  soulevée  pour  le^ 
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^meDer  stir  le  trône  ;  les  Autrichiens  y  étaient  en  petit  nombre  ; 
la  population  aurait  pris  avec  empressement  les  armes,  si  les 
•Romains  avaient  franchi  la  frontière.  Garibaldi  résolut  de  tenter 
le  sort  dans  la  Toscane  ;  si  Fentreprise  venait  à  manquer,  il  re^ 
passerait  TApennin  et  atteindrait  FAdriatique.  Il  avait  trouvé  à 
Todi  quelques  canons  ;  il  en  choisit  un  qui  était  petit  et  léger, 
laissa  à  Todi  les  fourgons,  les  chevaux,  les  munitions  superflues, 
6t  ordonna  de  se  mettre  en  marche.  Deux  grandes  routes  con- 
duisent de  là  dans  la  Toscane  :  Tune  va  de  Yiterbo  à  Sienne, 
Tautre  débouche  par  Pérouse  sur  Arezzo  ;  toutes  les  deux  étaient 
occupées  par  les  ennemis.  Daspre,  Gorzkowski,  WimpflTen  et 
Oudinot,  renseignés  sur  les  mouvements  de  la  petite  armée  ro- 
maine, avaient  envoyé  des  troupes,  le  premier  de  Florence,  les 
deux  autres  des  Légations,  et  le  dernier  de  Rome,  afin  de  cerner 
<iaribaldi  de  toutes  parts.  Comme  si  ces  forces  étaient  insuffi- 
santes, le  général  napolitain  Statella  s'avançait  du  côté  des 
Abruzzes,  à  la  tète  de  nombreux  soldats.  Les  Français,  après  avoir 
occupé  Yiterbo,  s'étaient  campés  à  CoUesecco.  Il  ne  restait  pas 
d'issue  à  Garibaldi  pour  se  sauver  :  c'était  une  chasse  à  la  bète 
fauve.  Mais-cette  espèce  de  guerre  se  prêtait  au  génie  de  Gari- 
baldi, qui  sut  surmonter  les  obstacles  naturels  et  déjouer  la  tac- 
tique de  ses  ennemis.  Il  envoya  une  poignée  de  cavalerie  jusque 
sous  les  murs  de  Foligno,  six  compagnies  du  cdté  de  Pérouse, 
deux  du  cdté  de  Yiterbo  ;  ces  troupes  devaient,  pendant  un  jour, 
tenir  en  échec  sur  tous  les  points  les  Français  et  les  Autrichiens; 
cela  fait,  les  unes  devaient  passer  le  Tibre  près  du  lac  Trasî- 
mène,  les  autres  près  de  Bagnorea  et  d'Orvieto,  et,  le  49,  se 
réunir  à  Getona.  Les  Français  et  les  Autrichiens  crurent  partout 
avoir  devant  eux  une  avant-garde  du  corps  de  Tarmée  de  Gari- 
baldi qui  venait  les  attaquer.  En  réalité,  Garibaldi,  avec  le  gros 
de  ses  troupes,  sortit  de  Todi  le  15,  passa  le  Tibre  sur  le  pont 
Acuto,  arriva  le  16  à  Orvieto,  demi-heure  avant  que  n'y  arrîvas- 
«nt  les  Français,  et,  par  les  précipices  de  FicuUe  et  de  Cité  de 
la  Pieve  pénétrant  dans  la  Toscane,  il  campa,  le  19,  à  Getcma^ 
^luf  avait  été  abandonnée  à  la  hâte  par  la  petite  garnison  qui  «y 
-trouvait. 
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Mais  sa  petite  armée  s'était  beaucoup  amoindrie  ;  il  n'airait 
avec  lui  que- 3,000  soldats;  les  autres,  fatigués  ou  malades, 
étaient  restés  en  arrière.  A  Cetona,  il  fut  rejoint  par  les  petite» 
colonnes,  qui,  après  avoir  escarmouche  avec  les  Français  et  les 
Autrichiens,  s'étaient  sauvées  dans  la  nuit  par  les  routes  impni* 
ticables  que  Garibaldi  leur  avait  indiquées.  Alors,  Garibaldi  en- 
voya une  légion  pour  explorer  les  environs  de  Sienne  ;  Forbes, 
commandant  de  cette  légion,  homme  lâche  et  infâme,  traita  avec 
les  Autrichiens,  vendit  ses  hommes,  les  armes,  les  chevaux,  et 
se  sauva  par  la  fuite.  Garibaldi  fut  contraint,  le  20,  de  suivre 
une  autre  route,  et  de  marcher  sur  Foiano;  le  21,  il  passade 
Foiano  à  Monte  Pulciano,  d'où,  vers  le  soir,  il  se  dirigea  sur 
Castiglione  Florentine,  et  de  là,  le  23,  sur  Arezzo,  qu'il  tenta 
vainement  d'enlever,  parce  que  les  autorités  de  la  ville,  les  gardes 
nationaux  et  le  petit  nombre  d'Autrichiens  qu'il  y  avait,  sachant 
que  l'archiduc  Ernest  et  le  général  Stadion  allaient  arriver,  fe^ 
mèrent  les  portes,  prêts  à  se  défendre.  Le  24,  Garibaldi  tourna 
le  dos  à  Arezzo  ;  les  Autrichiens  le  poursuivirent,  mais  à  dis* 
tance  ;  par  des  routes  qui  n'avaient  jamais  été  battues,  il  parvint 
le  jour  suivant  à  Citerna,  placée  sur  la  cime  d'une  haute  mon- 
tagne. Les  ennemis  se  trouvaient  déjà  d'un  côté  à  Monterchi,  de 
l'autre  au  bourg  San  Sepolcro  ;  Citerna  allait  être  en  peu  à'iosr 
tants  entourée  ;  tous  les  passages  étaient  déjà  fermés.  Garibaldi 
envoya  trois  compagnies  de  soldats  contre  Monterchi  pour  t&^ 
en  échec  l'ennemi  ;  il  en  envoya  trois  autres  entre  Monterchi  et 
le  bourg  San  Sepolcro  pour  empêcher  la  réunion  des  colonne» 
autrichiennes,  et  laisser  croire  qu'il  voulait  de  ce  côté-là  se  frayer 
un  passage  vers  Cité  de  Castello.  Après  avoir  mis  ainsi  en  mou- 
vement tout  le  camp  ennemi,  il  marcha  silencieusemœt  ver» 
Santa  Giustina.  Il  parcourut  dans  les  goiges  des  montagnes  des 
chemins  si  étroits,  qu'ils  ne  livraient  passagequ'à  un  seul  honuns» 
Le  27,  il  arriva  à  Santa  Giustina,  et,  marchant  encore,  marchant 
toujours,  il  toucha  l'extrême  limite  de  la  chaîne  des  Apennins^ 
là,  on  passa  la  nuit  en  plein  air.  Échappé  aux  AutrichienSi  et 
arrivé  le  28  à  San  Angelo  in  Vado,  dans  l'État  romain,  Garibaldi 
ne  tarda  pas  à  voir  derrière  lui  les  troupes  de  l'archiduc  Ernast 
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Il  voulait  poursuivre  son  chemin;  mais  Tavant-garde autrichienne 
Pavait  déjà  rejoint.  11  s'arrête,  dispose  ses  troupes  en  bataille, 
s'élance  avec  ses  bersaglieri  sur  Tennemi,  Técrase,  le  met  en 
fuite.  L'archiduc  Ernest,  avec  le  gros  de  son  corps  d'armée, 
presse  le  pas  pour  aller  au  secours  de  ses  soldats  ;  quand  il  arrive 
sur  les  lieux,  Garibaldi  et  les  Romains  ont  disparu  du  champ  de 
bataille. 

Garibaldi  se  trouvait  sur  la  route  de  San  Marine.  Mais  tous 
ses  soldats  n'avaient  pu  le  suivre  avec  la  même  rapidité;  les 
Autrichiens  étaient  tombés  sur  ceux  restés  en  arrière,  qui  s'étaient 
défendus  avec  le  courage  du  désespoir,  de  sorte  que  plusieurs 
avaient  réussi  à  se  sauver;  parmi  eux  un  Romain,  appelé  Jor-« 
dano,  capitaine  du  génie,  avait  tué  deux  hulans,  et,  blessé  lui-* 
même  à  la  tête,  il  avait  continué  à  combattre  jusqu'à  ce  qu'il  fût 
parvenu  à  rejoindre  ses  compagnons.  Garibaldi,  dans  ce  moment 
dangereux,  n'eut  d'autre  pensée  que  de  pénétrer  dans  la  petite 
république  de  San  Marine,  de  laisser  dans  ce  lieu,  qu'il  croyait 
sûr,  ceux  qui  n'avaient  plus  la  force  d'afifronter  de  nouveaux  périls, 
et  de  se  retirer  avec  les  plus  forts  à  Venise.  Le  nom  des  Garibal-* 
diens  était  déjà  prononcé  avec  horreur  par  cette  race  de  lâches 
qui,  dans  leurs  villages  et  au  dehors,  supportant  et  vantant  avec 
frayeur  toute  violence  de  leurs  maîtres  redoutés  et  n'ayant  soin 
que  de  préserver  leur  peau  d'une  écorchure,  se  plaignaient  qu'on 
enlevât  quelques  fruits,  quelques  feuilles  dans  leurs  jardins,  et 
maudissaient  ceux  qui  combattaient  contre  l'étranger  et  qui  mou-* 
raient  (dans  une  folle  entreprise  si  l'on  veut),  mais  qui  mouraient 
pour  rhonneur  de  l'Italie. 

Cette  tentative  pour  arriver  à  San  Marine  était  bien  difficile  : 
on  devait  traverser  des  chemins  escarpés,  inconnus,  d'épaisses 
forêts,  des  torrents  impétueux,  ayant  non-seulement  par  derrière 
les  Autrichiens  qui  descendaient  de  l'Apennin  toscan,  mais  aussi 
sur  le  front,  sur  les  flancs,  les  Autrichiens  qui  venaient  des  Ro^ 
magnes.  Pendant  toute  la  journée  du  39,  Garibaldi  n'arrêta  pad 
sa  marche;  le  soir,  il  occupa  Macerata  Feltria,  le  jour  suivant 
Pietra  Rubbia.  Après  s'être  remis  en  marche,  il  faillit  s'égarei^ 
dans  les  forêts;  au  fond  d'une  vallée,  ayant  été  entouré  par  les 
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,  emiemis  qui  y  étaient  en  embuscade,  il  donna  Taasaut  aux  colli- 
nes, et  passa  sur  le  corps  des  Autrichiens;  le  31,  à  midi,  il  eobli 
avec  ses  soldats  à  San  Marine. 

Mais  les  Autrichiens  se  préparaient  à  envahir  la  petite  répu- 
blique ;  les  magistrats  de  la  ville  se  rendirent  à  Rimini,  auprès 
du  général  Gorzkowsky,  pour  empêcher  la  violation  de  leur  te^ 
ritoire,  et  le  général  répondit  qu'il  arrêterait  ses  troupes  si  les 
légions  romaines  déposaient  les  armes.,  en  prom^tant  que  tous 
pourraient  retourner  libres  chez  eux  et  que  Garibaldi  serait  en- 
voyé en  Amérique.  Ces  propo$i tiens  ayant  été  rapportées  à  Garir 
baldi,  il  s'adressa  à  ses  soldats,  et  leur  dit  qu'il  ne  les  accepterait 
.pas  pour  lui,  mais  qu'il  déliait  de  tout  serment  ceux  d'entre  eux 
qiri  voudraient  déposer  les  armes  et  rentrer  dans  leurs  foyers. 
Ses  légionnaires  répondirent  :  La  mort  pltdôt  que  de  nous  réméré! 
A  Venise!  à  Ventre .^  Garibaldi  tressaillit  de  joie,  et,  soulevant 
fièrement  la  tête,  il  s'écria  :  €  J'offre  à  ceux  qui  veulent  me  sui- 
vre de  plus  grands  dangers,  probablement  la  mort  :  des  pactes 
avec  l'étranger,  jamais  !  >  Mais  la  difficulté  était  de  sortir  de  ces 
gorges  de  montagnes  gardées  par  10,000  Aulrichi^^a.  Garibaldi 
attendit  la  nuit;  alors,  il  monta  à  cheval,  et  à  la  tête  de  ses 
braves  se  jeta  à  l'improviste  sur  le  côté  le  plus  faible  de  Teo- 
nemi,  vers  Cesenatico;  les  Autrichiens,  surpris,  attaqués  avec 
une  impétuosité  irrésistible,  furent  écrasés.  On  n'osa  plus  pou^ 
suivre  cette  bande  de  lions,  qui  était  désormais  réduite  à  300 
.hommes.  Garibaldi  arriva  sur  la  plage  de  l'Adriatique,  s'empara 
de  treize  barques  de  pêche,  et,  le  matin  du  3  août,  fit  voile  pour 
Venise.  Sa  femme  Anita  était  toujours  à  ses  côtés. 

Le  général  Gorzkowsky  cherchait  partout  Garibaldi  ;  il  trave^ 
sait  vallées  et  montagnes  pour  l'atteindre;  il  publiait  une  procbr 
mation  où  il  menaçait  de  mort  tous  ceux  qui  abriteraient,  don* 
neraient  du  pain,  de  l'eau  et  du  feu  à  Garibaldi,  à  ses  légionnaireSt 
à  sa  femme  enceinte.  Enfin,  il  se  rendit  à  San  M^ino,  où  il 
convint  avec  les  magistrats  de  laisser  partir  en  liberté  90Q  légioft' 
naires  qui  avaient  consenti  à  déposer  les  armes.  Mais  ausaitêt 
qu'ils  furent  en  marche,  le  gàiéral  les  fit  arrêter  et  conduire  à 
Pologne;  de  là,  les  Lombards  furent  dirigés  dana  les  priaoïtf  ^ 
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'^      'Mantoue,  et  les  Romains  furent  mis  en  liberté,  après  avoir  reçu 

'^      ^acun  cinquante  coups  de  bâton. 

Garibaldi  y  habile  marin  autant  que  vaillant  soldat,  touchait 
'déjà  le  promontoire  de  Maestra  et  voyait  les  tours  de  Venise, 
lorsque  Tescadre  autrichienne  s'aperçut  de  sa  présence  et  vint  à 
«a  rencontre.  Le  vent  était  contraire  aux  Italiens;  les  pécheurs 
/qui  guidaient  les  barques  avaient  peur  du  feu  de  Tartillerie  autri« 
chienne.  Garibaldi  se  mit  lui-même  à  gouverner  ses  barques,  et, 
•en  s'efforçant  de  les  tenir  réunies,  il  se  flattait  de  pouvoir  se 
frayer  un  passage.  Hais  la  mer  agitée  déjoua  sa  manœuvre  :  un 
^coup  de  vent  emporta  huit  barques,  qui  furent  bientôt  prises  par 
Tennemi,  et  leurs  équipages  enchaînés  et  envoyés  dans  le  fort  de 
Pola.  Garibaldi  se  sauva  avec  les  autres  barques,  et  il  fut  con- 
traint de  descendre  de  nouveau  sur  les  plages  de  TÉtat  romain, 
près  de  Mesola,  le  5  août  au  matin.  Il  avait  avec  lui  sa  femme, 
«Giceruacchio  et  deux  de  ses  enfants,  Livraghi,  officier  lombard, 
le  bamabite  Basai  et  quelques  officiers  et  soldats.  On  résolut  de 
'»  séparer  et  de  se  sauver  comme  on  le  pourrait!  Garibaldi  partit 
^ur  Ravenne  avec  Anita;  pendant  deux  jours  de  voyage,  il  fut 
«reconnu,  reçu,  aidé,  malgré  les  menaces  autrichiennes,  par  les 
•campagnffltls  et  les  gardes  de  police  et  de  douane;  mais  le 
troisième  jour,  Anita,  épuisée,  expira  dans  les  bras  de  son  époux. 
Après  cette  pB*te  cruelle,  Garibaldi  se  rendit  à  Ravenne;  ensuite, 
•on  remarqua  sa  présence  en  Toscane  ;  puis,  on  le  vit  paraître  à 
Gênes;  plus  tard,  on  le  rencontra  à  Tunis;  enfin,  Ton  sut  qu'il 
«était  en  Amérique.  Ses  compagnons  errèrent  longtemps  à  travers 
des  bois  et  «des  gorges  de  montagnes,  poursuivis,  tués  comme 
des  bêtes  fouves  ;  leurs  cadavres  ne  reçurent  pas  de  sépulture.  On 
n'eut  plus  de  nouvelles  de  quelques-uns.  Le  Frère  Ugo  Bassi  et 
le  capitaine  Livraghi  furent  enchaînés  et  conduits  à  Bologne. 
Ciorzkowski,  sans  même  les  soumettre  à  un  conseil  de  guerre, 
sans  leur  accorder  les  consolations  de  la  religion,  que  le  Fr^ 
Sassi  demandait  instamment,  les  fit  sur-le-champ  traîner  à  la 
mort  sur  uneeharrette,  comme  des  brigands.  Les  autorités  ecc\^ 
'fiiastiques  de  la  ville,  au  lieu  de  protester,  approuvèrent  cet  acte 
^e  oruautéu  Ces  deux  malhettreux  moururent  en  braves,  et  leurs 


458 
corps  forent  ensevelis  dans  un  champ.  Le  peuple  vénéra  le  Frère 
Bassi  comme  un  martyr,  jeta  des  fleurs  sur  la  terre  qui  le  cou- 
vrait, et  il  en  honore  aujourd'hui  encore  le  nom. 

Désormais,  le  drapeau  italien  ne  se  déployait  que  sur  les  tour» 
de  Venise.  Assistons  à  cette  dernière  catastrophe* 

Nous  avons  abandonné  Venise  au  moment  où  le  général  Ulloa 
sortait  des  ruines  dufort  Malghera,  héroïquement  défendu  par  lui. 
Quelques  jours  après,  le  31  mai,  M.  de  Bruck,  ministre  du  con»- 
merce  de  TEmpire,  fit  proposer  aux  triumvirs  d'entrer  en  arran- 
gement. Manin  ne  fut  pas  médiocrement  étonné  de  ces  avancer. 
On  ne  pouvait  pas  les  attribuer  à  Téclat  de  la  défense  de  Mal- 
ghera, puisque  Théroïsme  d'UUoa  et  des  siens  avait  abouti  en  fio 
de  compte  à  une  défaite,  et  on  se  serait  attendu  à  ce  que  Ra- 
detzky  exigeât  une  soumission  absolue.  Le  Uocus  ne  laissaK 
arriver  à  Venise  aucune  nouvelle  précise.  Manin  fut  donc  conduit 
à  croire  que  la  révolution  prenait  le  dessus  au  dehors,  et,  dan» 
cette  pensée,  il  envoya  à  M.  de  Bruck  deux  négociateurs,  Caluci 
et  Foscolo,  chargés  de  demander  Findépendance  absolue  de 
Venise  et  de  tout  le  territoire  nécessaire  à  son  existence  écono- 
mique. On  a  dit  plus  tard  que  les  délégués  ne  demandaient 
beaucoup  que  pour  obtenir  moins.  Mais  M.  de  Bruck  déjoua  cette 
ruse  en  indiquant  avec  précision  les  bases  sur  lesquelles  il  était 
autorisé  à  négocier  :  Un  lieutenant-général  de  Tempereur  assisté 
d'un  conseil  d'État;  Vérone  pour  capitale  du  royaume  lombard- 
vénitien  ;  le  pouvoir  législatif  exercé  par  un  sénat  et  une  chambre 
des  députés;  le  sufifï^age  à  peu  près  universel;  la  guerre  et  le» 
affaires  étrangères  réglées  à  Vienne  par  la  Diète  générale  de 
FEmpire,  à  laquelle  les  Italiens  enverraient  leurs  représentants^. 
Dans  le  cas  où  ce  système  ne  conviendrait  pas  aux  Vénitiens, 
M.  de  Bruck  leur  proposait  encore  deux  combinaisons  :  Ou  de 
séparer  la  Vénétie  de  la  Lombardie,  si  Venise  tenait  à  rester  ca- 
pitale, et  de  lui  octroyer  les  mêmes  institutions,  ou  de  la  sépa- 
rer de  ses  provinces,  qui  seraient  alors  réunies  à  la  Lombardie, 
et  d'en  faire,  comme  Trieste,  une  ville  impériale  gouv^née  par 
un  municipe. 
-    Manin  se  garda  bien  de  repousser  de  pareilles  bases.  Mais  il 
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s'attendait  à  quelque  perfidie;  c'est  pourquoi,  avant  de  se  livrer,, 
il  fit  demander  de  plus  amples  explications.  Quel  ne  fut  pas  Té- 
tonnement  des  délégués,  lorsque  M.  de  Bruck  leur  déclara  que  ce 
n'était  point  des  propositions  formelles,  mais  un  projet  qu'il 
était  chargé  d'élaborer,  et  dont  il  ne  pouvait  même  laisser  une 
copie,  puisqu'il  n'avait  pas  encore  été  soumis  à  la  sanction  im* 
périale.  Ce  qu'on  voulait,  c'était  donc  que,  sur  de  lointaines- 
espérances,  Venise  renonçât  à  se  défendre.  Réduites  à  ces  termes,, 
les  négociations  devenaient  inutiles.  Cependant,  Manin  ne  se 
découragea  pas.  Le  21  juin,  il  envoya  Caluci  et  Pasini  rejoindre 
H.  de  Bruck  à  Vérone,  pour  discuter  au  moins  avec  lui  les  ter^ 
mes  de  la  constitution  future.  Au  premier  mot,  le  ministre 
autrichien  arrête  les  négociateurs  par  cette  simple  déclaration: 
que  les  bases  de  la  constitution  ayant  été  fixées  par  l'empereur 
luinnême,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  les  discuter.  Or,  ces  bases  dé- 
finitives étaient  la  réunion  au  reste  de  TEmpire  et  la  suppression 
de  la  nationalité.  Tous  les  sujets  de  l'Empire  auraient  pu  être 
appelés  à  des  fonctions  publiques  en  Italie,  et  les  Italiens  auraient 
pu  être  envoyés  dans  les  provinces  allemandes,  non-seulement 
pour  le  service  militaire,  mais  même  pour  les  emplois  civils. 
Les  concessions  se  bornaient  à  la  convocation  annuelle  d'une 
Diète  provinciale  composée  d'un  sénat  et  d'une  chambre  des- 
députés; mais  toutes  les  grandes  affaires  devaient  se  traiter  à 
Vienne.  Sénat  et  chambre  des  députés  n'étaient  guère  que  des- 
conseils communaux  ou  provinciaux.  Et  caqui  achevait  de  rendre 
ces  concessions  dérisoires,  c'est  que  la  prétendue  constitution, 
immédiatement  accordée,  ne  devait  être  mise  en  vigueur  que 
lorsque  la  paix  serait  rétablie  en  Italie  et  en  Europe.  Pouvaifron 
prévoir  combien  d'événements,  dans  cet  intervalle,  s'accompli- 
raient ou  même  seraient  provoqués  dans  la  Péninsule,  qui  ser^^ 
viraient  de  prétexte  au  maintien  du  statu  quo?  Les  Lombards  et 
les  Vénitiens  ne  savaient  que  trop  la  valeur  qu'avaient  les  pro- 
messes  de  l'Autriche. 

Le  1^'  juillet,  Manin  rompit  les  négociations,  et  sa  conduite 
obtint  l'approbation  de  l'assemblée.  Sur  148  députés,  13  seule- 
ment votèrent  pour  la  soumission^  et  leur  opinion,  librement 


460 
^manifestée,  faillit  leur  coûter  cher.  Manin  diit  protéger  lears  pei^ 
sonnes  contre  la  colère  du  peuple. 

Manin  put  alors  s'occuper  de  la  défense  de  la  ville.  Il  dut  déci- 
der son  collègue  Cavedalis,  que  Timpopularité  commençait  à 
poursuivre,  à  tie  pas  quitter  le  pouvoir.  Il  organisa  un  comité  de 
défense,  afin  d'utiliiser  ceux  dont  le  siège  avait  mis  les  talents  ra 
lumière.  Il  en  confia  la  présidence  au  général  Pepe,  dans  Tin- 
tention  de  sauver  son  amour-propre;  les  principaux  membres 
furent  Uiloa,  Baldisserotto,  bon  officier  de  marine,  et  Sirtori, 
qui  avait  quitté  le  froc  pour  courir  aux  combats,  et  qui  s^était 
fait  remarquer  par  son  intelligence  et  sa  bravoure. 

Venise  est  reliée  à  la  terre  ferme  par  le  fameux  pont  des  Lagu- 
nes, qui  n'a  pas  moins  de  322  arches  et  3,600  mètres  de  long 
sur  9  de  large,  avec  des  squares  de  600  en  600  mètres.  On  fit 
sauter  19  arches.  Les  Autrichiens  dirigèrent  sur  ce  point  et  sur 
les  forts  encore  occupés  par  les  Vénitiens  leur  principale  attaque. 
Leur  feu  d'artillerie  produisait  plus  de  bruit  que  de  dommage, 
et  le  succès  en  était  très-restreint,  car  durant  la  nuit  les  assiégés 
réparaient  activement  les  dégâts  de  la  journée,  et  le  matin  il  n'y 
paraissait  plus. 

Néanmoins,  la  résistance  ne  pouvait  se  prolonger  indéfini- 
ment. Depuis  un  mois  aucune  provision  de  vivres  ne  pénétrait 
plus  à  Venise;  la  viande  manquait  entièrement.  On  n'avait  plus 
que  des  légumes  et  de  mauvais  pain.  On  avait  calculé  combien 
de  temps  Venise  jouirait  encore  de  son  indépendance,  et,  en 
assignant  pour  chaque  jour  une  quantité  fixe  de  vivres,  on  était 
assuré  d'éviter  les  horreurs  de  la  famine.  La  chaleur,  la  fatigue 
et  la  nourriture  mauvaise  et  insuffisante  avaient  développé  un 
nouveau  fléau  dans  la  ville,  le  choléra.  A  toutes  ces  souffrances 
vinrent  s'ajouter  les  sinistres  avertissements  de  Radetzky ,  qui  ne 
négligeait  rien  pour  décourager  les  assiégés.  Il  jetait  à  la  mer  dés 
bouteilles  cachetées  contenant  toutes  les  mauvaises  nouveUas 
qu'il  pouvait  recueillir;  le  reflux  portait  ces  bouteilles  à  Venise. 
C'est  ainsi  qu'on  y  apprit  la  prise  de  Rome  et  les  désastres  des 
Hongrois.  Les  Autrichiens  essayèrent  des  ballons  qui  laissaient 
tomber  des  grenades;  le  vent  détruisit  l'effet  de  cette  inventioft 
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ou  la  rendit  funeste  aux  Autrichiens  eux-mêmes.  Enfin»  les  nom* 
breuses  batteries  que  Radetzky  faisait  construire  dans  les  lagunes, 
furent  achevées  et  armées.  On  imagina  une  combinaison  nou-^ 
velle  d'artillerie,  Tinclinaison  des  canons  et  des  obusiers  à  45  de- 
grés, ce  qui  permettait  de  lancer  des  boulets  à  5,000  mètres,  et 
par  conséquent  d'atteindre  Tintérieur  de  Venise.  Mais  les  projec-- 
tiles,  lancés  à  une  trop  grande  distance,  ne  pouvaient  faire  beau- 
coup de  mal  à  la  ville. 

Le  29  juillet,  à  minuit,  pendant  que  la  ville  entière  se  reposait 
des  fatigues  de  la  journée,  le  bombardement  commença.  La  popu- 
lation, effrayée  de  ce  bruit,  se  réfugia  en  toute  hâte,  à  moitié 
nue,  dans  les  quartiers  les  moins  menacés.  Manin  fit  ouvrir  les 
portes  du  palais  ducal,  et  les  citoyens  chassés  de  leurs  maisons 
s'y  précipitèrent  :  on  n'entendait  pas  un  murmure.  Après  trois 
jours  et  trois  nuits  d'un  bombardement  non  interrompu,  Ra- 
detzky ne  comprenait  pas  que  Venise  ne  se  rendit  point  encore. 
La  chute  de  Venise  ne  devait  être  amenée  ni  par  les  boulets  ni 
par  les  bombes  autrichiennes,  moins  encore  par  le  choléra,  quoi- 
qu'il sévit  cruellement,  à  cause  de  fagglomération  des  citoyens 
dans  les  quartiers  que  les  bombes  n'atteignaient  pas.  Le  bom- 
bardement continua  encore  pendant  vingt-quatre  jours,  et  dans 
cet  intervalle  il  n'y  eut  à  Venise  que  7  tués  et  30  blessés  ;  une 
maison  et  une  église  seulement  furent  brûlées;  partout  ailleurs 
les  incendies  furent  éteints. 

Mais  la  famine  allait  dompter  une  population  héroïque  :  et  il 
faut  dire  que  Radetzky  fit  preuve  de  barbarie  en  bombardant 
une  ville  admirable  par  les  chefs-d'œuvre  d'art  qu'elle  renfer- 
mait, une  ville  qui  ne  pouvait  manquer,  faute  de  vivres,  et  il  le 
savait,  de  tomber  sous  peu  de  jours  entre  ses  mains.  Les  Véni- 
tiens apprirent  bientôt  à  ne  pas  avoir  peur  des  bombes;  ils  osè- 
rent même  faire  des  sorties  couronnées  d'un  entier  succès.. 
I«e  2  août,  une  colonne  de  1 ,200  hommes,  sous  les  ordres  de 
girtori,  et  dans  laquelle  Manin  voulut  servir  en  qualité  de  volon* 
tpire,  s'élança  furieusement  sur  les  batteries  ennemies.  Deux 
autres  colonnes  imitèrent  cet  exemple.  Les  Autrichiens  furent 
partout  culbutés,  pomsuivis;  on  détruisit  leurs  batteries.  Les 
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Yénitiens  rentrèrent  dans  la  ville,  ramenant  avec  eux  des  armes, 
des  canons,  des  munitions,  un  drapeau,  un  certain  nombre  de 
prisonniers,  et,  ce  qui  était  bien  plus  précieux  dans  ce  moment- 
là,  50  barques  chargées  de  vivres  et  SOO  bœufe  qu'ils  avai^it 
enlevés  à  Tennemi.  Le  peuple  joyeux  se  flattait  de  pouvoir  conti« 
nuer  à  se  pourvoir  ainsi  de  toutes  choses  aux  dépens  des  Autri- 
•chiens;  mais  cette  illusion  ne  fut  pas  de  longue  diu^.  Les 
Autrichiens  revinrent  en  plus  grand  nombre,  reconstruisirent 
leurs  batteries,  et,  toujours  sur  leurs  gardes,  repoussèrent  les 
«orties  ultérieures.  L'escadre  vénitienne,  commandée  par  Bue- 
•chia,  officier  capable,  et  composée  de  14  bâtiments,  aurait  pu, 
quoique  très-inférieure  en  force  à  Tescadre  autrichienne,  essayer, 
à  la  faveur  de  la  nuit  ou  d'un  heureux  combat,  de  ravitailla 
Venise  comme  Pavait  fait  Sirtori  par  terre.  Mais  elle  ne  voulut 
pas  se  risquer,  pas  même  pour  sauver  son  honneur.  Venise,  jadis 
la  reine  des  mers,  ne  devait  trouver  des  lâches  qu'au  milieu  de 
:ses~marins. 

Malgré  cela,  personne  encore  ne  parlait  de  se  rendre.  Le  pre- 
mier qui  l'osa  fut  le  patriarche.  Le  patriarche  qui,  en  1847, 
avait  refusé  de  signer  la  pétition  adressée  au  gouvernement  pour 
obtenir  la  délivrance  de  Manin  et  de  Tommaseo,  et  qui,  lorsque 
la  république  fut  proclamée,  vit  le  doigt  de  Dieu  dans  la  liberté 
de  Venise,  disait  maintenant  dans  une  proclamation  qu'il  voyait 
le  doigt  de  Dieu  dans  les  malheurs  de  Venise  :  il  se  croyait  pro- 
tégé par  les  triomphes  obtenus  au  Vatican.  Il  fit  rédiger  une  de- 
mande de  capitulation  qui  ne  fut  signée  que  par  quatre-vingts 
personnes.  On  la  présenta  ensuite  à  l'assemblée;  mais  le  peuple, 
transporté  de  colère,  courut  à  l'archevêché  aux  cris  de  :  Mort  au 
patriarche!  il  cassa  les  vitres,  enfonça  les  portes,  jeta  les  meu- 
bles dans  le  canal.  Le  palais  eût  été  démoli  si  Tommaseo  ne  fût 
accouru  à  la  tête  de  la  garde  civique. 

La  lutte  continua.  Mais  Venise  finit  par  n'avoir  plus  de  vivres. 
A  bout  de  ressources,  Manin  vit  que  l'heure  de  céder  était  venue. 
L'assemblée,  voulant  se  décharger  de  toute  responsabilité,  hii 
remit  tous  ses  pouvoirs.  Alors,  après  avoir  pris  l'avis  de  Cave- 
dalis,  d'Ulloa  et  de  tous  les  hommes  de  guerre,  Manin  passa  ea 
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revue,  le  13  août,  la  garde  civique,  et  adressa  à  ces  braves  de 
tristes  félicitations  ;  il  écrivit  ensuite  à  M.  de  Bruck,  qui  était  à 
Milan,  non  pour  mettre  Venise  aux  pieds  de  Tempereur,  mais 
pour  obtenir  une  capitulation  honorable.  En  attendant  la  réponse, 
il  passa  les  derniers  jours  de  sa  dictature  à  réprimer  les  émeutes 
que  la  certitude  d'une  soumission  prochaine  excitait.  Le  24  août, 
la  réponse  de  M.  de  Bruck  étant  enfin  parvenue  à  Venise,  les 
conditions  de  la  capitulation  furent  arrêtées,  et  Manin  déposa  ses 
pouvoirs  entre  les  mains  du  conseil  municipal.  La  soumission 
fut  entière.  Seulement,  les  officiers  et  soldats  impériaux  et  étran- 
gers qui  avaient  pris  part  à  la  défense  purent  quitter  Venise, 
ainsi  que  quarante  citoyens  désignés  nominativement.  Le  28,  le 
général  Gorzkowski  ût  son  entrée  dans  la  ville,  et  le  âO  eut  lieu 
celle  de  Radetzky.  Le  vieux  maréchal  put  se  convaincre  que  ce 
n'était  p^s  la  force  de  son  armée  et  la  terreur  du  bombardement 
qui  avaient  vaincu  Venise. 

Ainsi  se  termina  ce  siège  mémorable.  L'Europe  entière,  à 
rbeure  de  la  chute  de  Venise,  manifesta  hautement  ses  sympa- 
thies pour  cette  ville  glorieuse.  Rien  ne  flétrit  plus  nos  temps 
que  ces  tendresses  tardives,  ces  épanchements  de  philanthropie 
stériles,  ces  éloges  posthumes  dont  on  ne  se  fait  pas  faute  lors- 
qu'on est  sûr  qu'ils  n'obligent  pas  à  sortir  de  son  propre  égoïsme, 
qu'on  prodigue,  en  un  mot,  sur  le  cercueil  d'un  peuple  qu'on  n'a 
pas  voulu  ai^er  à  vivre. 

On  a  vivement  reproché  à  Mazzini'  et  à  Manin  d'avoir  soutenu 
sans  but  de  longs  sièges  malheureux.  On  a  dit  qu'après  la  dé* 
faite  de  Novare,  n'ayant  plus  aucune  espérance  de  succès,  l'un 
et  l'autre  devaient  s'humilier  devant  leurs  ennemis.  Certains  de 
finir  par  être  écrasés,  que  gagnaient-ils  à  résister?  Je  réponds 
qu'ils  gagnaient  l'avenir  pour  quelques  heures  de  martyre.  Éga- 
lement certains  d'être  écrasés  en  cédant,  ils  auraient  acquis 
quelques  heures  de  plus  d'une  misérable  existence  au  prix  d'une 
éternité  d'opprobre.  Au  fond  de  ce  qu'on  appelle  une  folie  de 
Hazzini  et  de  Manin,  on  pourrait  voir  quelque  chose  de  grand. 
A  Rome,  à  Venise,  il  ne  s'agissait  pas  d'épargner  quelques  vies^ 
mais  de  garantir  la  vie  de  la  nation  ;  et  il  y  a  des  cas  suprêmes 
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OÙ  la  question  cTbuiDanîté  n^en  est  pas  une  :  c  est  lorsque,  pour 
empêcher  Teflusion  du  sang,  il  faut  livrer  la  patrie.  Tant  que  les 
Romains  et  les  Vénitiens  tombaient  avec  les  armes  à  la  main,  la 
force,  assise  sur  un  terrain  rougi  de  sang,  n'était  que  la  force; 
rétranger  n'avait  triomphé  que  sur  des  cadavres  italiens  ;  mais 
resprit  italien  lui  avait  édiappé,  il  vivait  toujours.  Au  contraire^ 
déposer  les  armes,  c'était  reconnaître  le  ditoit  de  la  force  ;  c'était 
se  déclarer  vaincu  jusque  dans  le  cœur  ;  c'était  abdiquer,  con- 
fesser sa  honte,  signer  sa  mort.  Sans  doute  la  destinée  de  FltaKe 
était  décidée;  Rome  et  Venise  devaient  périr.  Ce  qu'on  voulut, 
c'est  que  leur  défense  fût  un  prodige  de  valeur  et  de  vertu  civi- 
que; c'est  que  l'écho  de  leur  chute  retentit  perpétuelleaient  à 
Foreille  de  la  postérité,  et  l'empêchât  de  s'assoupir  de  ce  sonomeil 
de  mort  qui  allait  s'appesantir  sur  elle. 

Rien  de  plus  frappant  que  ce  spectacle  d'un  peuple  qui  ne 
reconnaît  pas  de  justice  dans  la  hache  dont  on  le  menace,  qui 
ne  se  livre  pas  lui-mê^ne  au  bourreau,  mais  qui  lui  résiste,  et 
dans  une  lutte  acharnée  tombe  et  se  relève  pour  retomber  et  se 
relever  sans  cesse,  jusqu'à  ce  qu'en  succombant  il  ne  reste  à  son 
oppresseur  d'autre  droit  que  la  violence.  Lorsqu'on  croit  se  re- 
poser sur  un  cercueil,  lorsque  le  silence  se  fait  partout  profond, 
ce  silence  funèbre  est  tout  à  coup  rompu  ;  du  fond  de  son  cer- 
cueil, le  peuple  italien  laisse  percer  un  gémissement,  qui,  gros- 
sissant toujours  et  répercuté  par  les  échos  des  monts,  frappe 
toutes  les  nations  de  la  terre.  Elles  s'étonnent  et  commencent  à 
réfléchir  que,  pour  conserver  le  battement  énergique  du  coeur 
sous  le  froid  même  du  sépulcre,  on  doit  avoir  une  force  de  vita* 
lité  surhumaine.  Elles  finissent  par  s'attendrir  et  par  pleurer  sur 
la  triste  destinée  d'un  peuple  auquel  la  vie  est  interdite  et  la 
mort  impossible.  C'est  ainsi  que  ce  désespoir  qui  ne  fléchit  ja« 
mais,  cette  incapacité  de  défaillir,  de  se  résigna,  cette  constance . 
dans  laquelle  se  fait  sentir  la  passion  de  tout  un  peuple,  cet 
amour  de  la  patrie  qui,  sous  le  poids  d'un  grand  malheur  ne 
pouvant  éclater,  sanglotte  au  moins  dans  tous  les  cœurs,  ces  cris 
déchirants  qui  osent  menacer  ce  qu'une  force  enchaînée  ne  peut 
accomplir,  ces  longues  traces  de  sang,  les  mille  ruines  de  ces.. 
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villes;  oui,  c'est  ainsi  que  tout  prend  une  voix  pour  plaider  la 
cause  de  Tltalie.  L'Italie  peut  réfuter  plusieurs  calomnies  dont 
on  Taccable,  rien  qu'en  montrant  ses  plaies  toujours  saignantes: 
lorsqu'on  l'appelle  une  terre  qui  n'est  pas  encore  mûre  pour  la 
liberté,  elle  peut  répondre  avec  orgueil  que  sa  liberté  et  son 
indépendance  lui  ont  été  toujours  arrachées  par  la  violence 
étrangère,  mais  qu'elles  n'ont  jamais  été  ni  trahies  ni  vendue* 
par  ses  propres  enfants. 
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CHAPITRE  XVI. 

Positioa  fiMte  à  tcmte  ritalîe  par  la  chute  de  Rome  et  de  Venise,  dernîen  boule- 
vards de  sa  liberté.  Événements  de  Rome  depuis  l'entrée  des  Français  ju8qii*a« 
retour  de  Pie  IX,  en  avril  1850.  Réflexions  sur  la  conduite  des  Français.  Triste 
condition  des  différents  États  italiens. 

La  chute  de  Venise  fut  le  signal  qui  fit  retentir  le  glas  funèbre 
dans  toute  Fltalie.  Dès  lors,  la  Yénétie,  la  Lombardie,  Parme  et 
Modène,  occupées  par  les  Autrichiens,  furent  gouvernées  comme 
des  pays  conquis  par  une  horde  de  barbares.  Ils  y  établirent  une 
police,  une  justice,  une  administration  militaires,  et  y  maintin- 
rent leur  domination  par  le  sabre. 

Si  la  férocité  autrichienne  n'eut  pas  de  bornes,  les  Italiens  s'y 
attendaient;  mais  quel  ne  fut  pas  Tétonnement  des  Toscans  en 
voyant  signaler  le  retour  de  leur  prince  par  des  rigueurs  inouïes! 
Ce  peuple  s'était  soulevé  et  avait  rendu  la  couronne  au  grand- 
duc,  espérant  ainsi  conserver  le  statut  ;  Léopold  refusa  tout  :  il 
annula  le  statut  qu'il  avait  cent  fois  juré  ;  il  voulut  recevoir  la 
couronne  au  bout  des  baïonnettes  autrichiennes.  Le  pouvoir 
devait  passer  dans  les  mains  de  ministres  qui  personnifieraient 
le  système  de  la  résistance.  Les  anciens  ministres,  6uerrazri| 
Montanelli,  Mazzoni,  soumis  à  un  procès,  furent  condamnés  aux 
travaux  forcés  à  perpétuité  :  leur  peine  fut  ensuite  commuée  en 
un  exil  perpétuel.  Le  soldat  autrichien,  déclaré  le  soutien  du 
trône,  administra  la  police  et  la  justice  ;  les  Autrichiens  donnè- 
rent des  coups  de  bâton  et  fusillèrent  dans  la  Toscane  comme 
ailleurs.  Si  Tarmée  étrangère  évacua  plus  tard  le  pays,  on  sait 
que  ce  fut  pour  des  raisons  indépendantes  de  la  volonté  du 
grand-duc.  La  Toscane  n'en  continua  pas  moins  à  être  fSrappée 
cruellement  par  les  soupçons,  la  haine  et  toutes  les  fureurs  de  la 
tyrannie.  On  rétablit  la  peine  de  mort  pour  les  crimes  politiques, 
on  persécuta  les  protestants,  on  enleva  aux  Israélites  les  droits 
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civils,  on  condamna  aux  galères  ceux  qui  lisaient  la  Bible;  on 
en  vint  jusqu'à  mettre  en  question  les  lois  léopoldines,  et  à  vou- 
loir passer  avec  Rome  un  concordat  pareil  à  celui  de  FAutriche  ; 
te  qui  n'eut  pas  lieu,  et  on  ne  doit  pais  en  faire  un  mérite  au 
grand-duc. 

Il  ne  faut  pas  demander  quelle  fut  la  position  du  royaume  de 
Naples.  Les  procès  politiques  se  perpétuèrent  dans  ce  pays  malr 
faeureux  :  vengeances  hideuses  qui  s'abritaient  derrière  la  loi. 
Les  accusateurs,  les  juges,  les  témoins,  tous  étaient  achetés; 
plus  de  vingt  mille  personnes  gémissaient  dans  les  prisons,  sépul- 
cres de  vivants  ;  plus  de  deux  mille  citoyens  des  plus  estimables 
avaient  été  déjà  condamnés  à  Vergastule  ;  les  émigrés  ne  pour- 
raient être  comptés.  Les  accusations  signalaient  toujours  des 
tentatives  faites  pour  changer  la  forme  du  gouvernement;  à  ce 
propos,  Joseph  Pica,une  des  illustres  victimes,  répondit  :  «Quelle 
forme  de  gouvernement  nous  accuse-t-on  d'avoir  voulu  changer? 
Est-ce  la  monarchie  absolue?  Le  roi  l'avait  lui-même  renversée 
le  29  janvier.  Est-ce  la  monarchie  constitutionnelle?  Qu'on  dise 
si  ce  n'est  pas  pour  l'avoir  trop  aimée  et  soutenue  que  nous  som- 
mes menacés  d'une  condamnation  capitale,  i»  Cependant,  ils 
étaient  réellement  coupables  :  ils  avaient  cru  aux  serments  de 
Ferdinand  IL  L'amnistie,  le  statut,  promis  dans  la  capitulation 
conclue  avec  le  général  Filangieri  et  le  peuple  palermitain ,  furent 
•maintenus  au  moyen  de  l'état  de  siège,  d'un  système  inaltérable 
de  violences,  de  milliers  de  procès  iniques  et  de  cruels  supplices. 
On  croirait  qu'avec  le  temps  la  rage  du  roi  aurait  dû  s'assouvir  : 
en  1851,  les  tribunaux  condamnaient  encore  quarante  et  un 
contumaces.  Afin  que  tous  tremblassent,  les  amis  du  gouverne- 
ment n'étaient  pas  plus  épargnés  que  les  ennemis  :  Ruggiero, 
Bozzelli  lui-même  ne  trouvèrent  pas  grâce  devant  le  maître  ter- 
lîble  auquel  ils  avaient  tout  sacrifié.  Au  milieu  de  la  paix  la  plus 
profonde,  l'état  du  pays  ne  fit  qu'empirer.  Les  procès  politiques 
continuaient  en  1856.  Plusieurs  membres  du'corps  diplomatique 
voulurent  assister  à  un  des  débats  publics.  Parmi  les  accusés 
figuraient  deux  prêtres,  une  religieuse,  deux  avocats  et  quatre 
îlbrQats.  On  vit  un  moine,  le  père  Ruggiero,  faire  une  déposition 
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qui  €(mtrdriâit  le  tribunal.  Le  procureur  général  se  lève  aloiï^ 
déclare  que  le  témoin  est  fou,  et  s'oppose  à  ce  qu'on  Fentende 
davantage.  Des  prêtres,  des  femmes  déclarèrent  qu'on  était  ^^ 
jusqu'à^  les  bâtonner  pour^leur  arracher  des  dépositions  satisfais 
santés.  La  France  et  TAngleterre  s'émurent  de  ces  cruautés.  Mfis 
/Voilâ  trois  ans  que  Ferdinand  brave  leur  colère  :  ce  n'est  pas 
4>arce  qu'il  compte  sur  ses  forces  ou  sur  l'appui  de  l'Autriche  0t 
de  la  Russie;  il  sait  qu'on  ne  pourrait  l'attaquer  sans  provoqueir 
vne  révohition  dans  son  État,  et,  par  suite,  dans  Tltalie;  dfc 
l'Europe  ne  veut  pas  de  révolution  italienne  :  voilà  ce  qui  te  rtùA 
invulnérable.  D'ailleurs,  si  un  orage  venait  à  éclater  sur  lui,  îl 
se  flatte,  peut-être  à  tort,  d avoir  cette  fois  encore  la  ressoliroe 
d'une  constitution  à  exhumer  et  d'un  nouveau  serment  à  prèler. 

Les  événements  de  Rome  exigent  un  récit  plus  détaillé. 

Maîtres  de  Rome,  les  Français  prirent  les  mesures  ordinaîfes^ 
dans  les  villes  conquises,  mais  sans  montrer  la  férocité  autri- 
chienne :  On  demanda  plutôt  qu'on  n'enleva  leurs  armes  aux  ci- 
toyens; on  invita  plutôt  qu'on  n'obligea  les  soldats  restés  dans  h 
ville  à  passer  sous  le  drapeau  papal  ;  on  accorda  des  passeports 
à  tous  oeux  qui  voulurent  s  exiler;  il  n'y  eut  pas  de  proclama- 
tions farouches,  ni  d'insultes,  ni  de  supplices.  M.  de  GorceUés 
réorganisait  avec  beaucoup  de  soin  les  services  publics.  DaaQs  le 
but  de  modérer  la  cour  de  Gaëte  et  d'accréditer  le  gouvememaat 
du  Pape,  il  recherchait  des  homiï^es  respectables,  comme  Lunati^ 
Valentini,  Piacentini  et  d'autres,  pour  les  placer  provisoireiinentà 
la  tête  de  l'administration.  11  examinait  l'état  du  trésor,  et,  trou* 
vaut  les  caisses  intactes,  les  comptes  réguliers,  il  écrivait  \me 
déclaration  pour  certifier  rhonnéteté  et  l'habileté  de  l'adoiiBish 
tration  républicaine.  Quant  aux  institutions  libérales  que  la 
France  avait  promis  de  rétablir,  le  Pape  ayant  déclaré  n'en  {du 
vouloir,  et  la  France  ne  pouvant  les  lui  imposer  sans  recommen- 
cer la  révoi  ution  par  les  mains  mêmes  de  ses  soldats,  M.  de 
Gorcelles  sut  décharger  son  gouvernement  de  toute  responsabi- 
lité, en  disant  que  pour  établir  un  trône  constitutionnel,  il  ûdlait 
des  constitutionnels,  et  qu'il  n'y  en  avait  jamais  eu  dans  TÉlftt 
:  jomain.  «  Noire  erreur,  disait-i ,  a  été  de  compter  sur  un  parlî 
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modéré  qui  n'a  jamais  existé  à  Rome  et  que  nous  ne  parvien- 
drons jamais  à  créer,  quelques  efforts  que  nous  fassions.  Il  n'y  a 
pas  ici  de  parti  intermédiaire;  on  ne  connaît  que  deux  drapeaux;, 
surTun  est  écrit:  Tout  détruire!  sur  l'autre:  Tout  relever!:!^' 
C'est  le  sort  que  les  constitutionnels  avaient  mérité.  Ils  avaient 
espéré  dans  le  Pape,  alors  même  que  celui-ci  ouvrait  les  portes^ 
du  pays  à  l'étranger;  c'est  donc  pour  l'invasion  qu'ils  avaient 
travaillé,  sans  être  de  ceux  qui  \^  désiraient,  ni  de  ceux  qui 
voulaient  la  repousser.  Cela  fait,  il  ne  valait  pas  la  pein^  de  \et^ 
protéger,  ni  de  les  persécuter. 

Mais  la  nomination  de  bons  magistrats,  le  langage  humain, 
et  le  manque  de  cruautés  de  la  part  des  Français  ne  faisaient  que 
provoquer  la  colère  de  la  cour  de  Gaëte.  Ils  avaient  vaincu; 
mais  qu'on  ne  croie  pas  qu'on  voulût  à  Gaëte  s'arrêter  à  admirer 
leur  victoire  stérile;  et  puisqu'il  était  certain  que  les  bonnes 
actions  n'auraient  jamais  désarmé  la  haine  du  peuple  romain,  la 
compassion  à  laquelle  les  Français  se  laissaient  aller  et  le  sys« 
tème  d'équité  qu'ils  pratiquaient  ne  pouvaient  être  pris  que  pou^ 
de  la  timidité.  Rien  n'était  fait  à  Rome  tant  qu'on  n'arriverait  pas 
à  être  craint.  Si  la  France  avait  voulu  disputer  aux  Autrichiens 
l'honneur  de  soumettre  Rome,  c'est  qu'elle  avait  cru  accomplir 
la  grande  œuvre  mieux  que  ne  l'auraient  pu  faire  les  Autrichiens; 
mais  puisqu'elle  devait  être  moins  forte  et  moins  inexorable 
<iu'eux,  pourquoi  s'était-elle  arrogé  ce  privilège?  Qu'elle  mêle 
donc  un  mot  de  vérité  à  tous  les  mensonges  :  la  fraude  à  la  vio**- 
lence;  qu'elle  ne  tarde  plus  à  dépouiller  le  pays  des  nouveautés 
qu'on  y  a  introduites,  à  rétablir  solennellement  les  anciennes 
institutions,  à  réintégrer  dans  leurs  fonctions  tous  les  hommes 
dévoués  au  parti  clérical  ;  qu'elle  procède  à  des  emprisonnements, 
à  des  proscriptions;  qu'elle  laisse  faire  le  bourreau,  et  qu'elle 
ne  recule  pas  devant  quelques  crimes  utiles.  Quand  elle  aura 
fortifié,  par  le  rétablissement  de  tous  les  abus,  de  tous  les  vices, 
de  toutes  les  puissances  du  mal,  ce  composé  infernal  et  horrible 
qu'on  appelle  le  gouvernement  papal,  c'est  alors  seulement^ 
•qu'entrée  dans  la  voie  qui  mène  au  paradis,  elle  aura  fait  quel* 
<iue  chose  de  méritoire. 
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Les  plénipotentiaires  français  n'étaient  pas  à  la  hauteur  de 
Pie  IX  :  ils  assiégeaient  le  Pape  pour  le  décider  à  publier  une 
proclamation  et  à  promettre  au  moins  un  gouvernement  civil,. 
sinon  libéral.  Pie  IX  répondait  qu'il  ne  pouvait  pas  le  faire  avant 
que  les  Français  eussent  complètement  rétabli  son  gouvernement 
à  Rome^  occupée  par  eux.  e:  Tout  ce  que  nous  promettrions,  di- 
sait-il, ne  paraîtrait  pas  issu  de  la  volonté  spontanée  d'un  souve- 
rain libre  et  indépendant,  mais  semblerait  résulter  d'un  pacte 
imposé  par  ses  protecteurs.  Accomplissez  donc  votre  devoir,  et 
nous  verrons  après.  Détruisez,  car  il  en  est  temps,  détruisez  tous^ 
les  restes  de  la  révolution;  restaurez  véritablement  le  gouverne- 
ment du  Pape,  et  puis  le  Pape  agira  en  pape.  ]>  Qu  ils  devaient 
favoriser  le  rétablissement  de  tous  les  abus  du  gouvernement 
clérical,  c'est  ce  que  les  Français  n'avaient  pas  su  prévoir;  mais^ 
qu'ils  dussent  les  rétablir  eux-mêmes,  c'est  ce  qu'ils  apprenaient 
de  Pie  IX  avec  un  grand  élonnement.  Néanmoins,  l'impatience 
de  ramener  le  Pape  à  Rome,  la  crainte  qu'il  n'émigrât  dans  le 
camp  autrichien,  les  excita  à  imiter  les  Autrichiens,  n'ayant 
plus  d'autre  but  que  celui  d'être  agréables  au  Pape  et  à  ses  cour- 
tisans. Ils  avaient  beau  fouler  aux  pieds  Rome  et  y  être  arrivés- 
avec  l'orgueil  de  leurs  glorieux  souvenirs  et  l'autorité  de  leur 
force,  ils  s'apercevaient  déjà  que  la  force  victorieuse  ne  pouvait 
recueillir  au  pied  du  Vatican  que  la  servitude.  Les  illusions  dont 
ils  s'étaient  nourris  durant  quelques  jours  s'évanouirent,  et  ib^ 
se  trouvèrent  alors  asservis  à  un  prêtre,  à  un  vieillard  désarmé,, 
qui  se  moquait  de  leur  orgueil,  les  dépouillant  de  leurs  triom^ 
phes,  se  faisant  un  jouet  de  leurs  épées,  et  qui  avait  assez  de  ruse 
pour  faire  mettre  le  vainqueur  à  genoux  devant  lui. 

Un  journal  qui  avait  demandé  le  rétablissement  du  statut  fut 
supprimé  par  le  général  Oudinot;  on  ne  put  plus  exprimer  im- 
punément une  idée  libérale;  des  prêtres  et  des  moines  allèrent 
partout  exigeant  des  signatures  à  une  pétition  pour  la  restaura- 
tion du  gouvernement  absolu  :  malheur  à  ceux  qui  refusaient  de 
signer!  Les  républicains  parce  qu'ils  étaient  proscrits,  les  cens** 
titutionnels  parce  qu'ils  étaient  découragés,  les  rétrogrades  hon- 
nêtes même  par  pudeur  et  par  crainte  des  vengeances  populai- 
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resy  tous  évitaient  la  présence  des  généraux  français.  Et  ceux-ci^ 
ignorant  complètement  la  position  de  TÉtat  et  les  besoins  du 
peuple,  n'étaient  entourés  que  d  un  essaim  d'intrigants,  ennemis 
de  la  liberté,  de  lltalie  et  même  du  nom  français;  hommes  vils 
dont  plusieurs  avaient  été  payés  par  la  république  en  même 
temps  qu'ils  demandaient  à  Gaëte  de  secrets  subsides.  Mainte^ 
nant,  à  les  entendre,  ils  avaient  bravé  une  foule  de  danger>^ 
comme  des  héros;  ils  avaient  enduré  toutes  sortes  de  souffran- 
ces, comme  des  martyrs,  pour  le  Pape,  pour  la  religion,  pour  les 
Français  I  Serviteurs  obséquieux,  assidus,  impudents,  ils  étaient 
les  oracles  d'Oudinot  et  des  autres  chefs  de  Tarmée  ;  ils  racon- 
taient les  miracles  des  cléricaux,  les  sacrilèges  des  novateurs;  ils 
calomniaient  les  hommes  honnêtes,  exaltaient  les  méchants;  ils 
avaient  la  clef  de  tous  les  mystères,  connaissaient  tout  et  tous« 
Par  conséquent,  les  généraux  et  les  délégués  français  étaient  de-» 
venus  les  courtisans  des  prêtres.  La  vue  d'une  soutane  leur  cau^ 
sait  une  émotion  ;  une  tonsure  bien  arrondie  les  faisait  tomber 
dans  une  extase  de  vénération  :  les  langues  de  feu  s'étaient  mon- 
trées sur  leurs  têtes,  et  ils  en  avaient  été  inspirés.  Aussi,  pen*» 
dant  que  le  Pape  leur  empruntait  leur  épée,  ils  empruntaient  au 
Pape  le  froc. 

Le  général  Oudinot,  en  parlant  humblement  des  services  ren-» 
dus  à  l'Église,  demandait  aux  ecclésiastiques  qui  le  visitaient  le 
secours  de  leurs  précieuses  lumières;  il  appelait  le  clergé  et 
l'armée  deux  colonnes  du  présent,  deux  étoiles  de  l'avenir,  l'une 
et  Vautre  milice  pourvues  également  de  discipline  et  chargées  de 
remplir  la  même  mission  sociale.  Puis,  le  14  juillet,  il  publiait 
une  proclamation,  et  il  faisait  savoir  aux  Romains  qu'ils  avaient 
attendu  avec  une  grande  anxiété  l'arrivée  de  l'armée  française 
pour  se  délivrer  d'un  régime  ^oppressif  et  témoigner  leur  fidélité 
au  Pontife  généreux;  que  la  France  n'avait  jamais  douté  des 
sentiments  dorU  ils  étaient  animés;  de  sorte  qu'en  rétablissant 
V autorité  temporelle  du  chef  de  ^  l'Église,  elle  avait  satisfait 
leurs  VCËUX  les  plt^  ardents  ;  que  leur  attente  n'avait  pas  été  et 
ne  serait  pas  trompée.  Oudinot  parle  à  un  peuple,  et  il  appelle 
liberté  les  chaînes  dont  il  le  couvre!  C'est  donc  pour  lui  être 
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utile  qu'il  l'asservit!  Comment  l'air  du  Vatican  avait-il  pu  si  vite 
envahir  l'esprit  d'un  soldat,  pour  lui  faire  prononcer  de  ces  pa- 
roles mielleuses  avec  lesquelles  un«jésuite  sait  mentir  ?  Les  Ro- 
mains étonnés  se  demandaient  où  le  général  avait  appris  ces 
choses  qu'il  voulait  leur  apprendre,  et  comment  il  avait  pu  ou- 
blier qu'il  n'était  entré  à  Rome  qu'après  trois  mois  de  siège  et 
en  passant  sur  les  cadavres  de  leurs  frères. 

Et  les  fêtes  religieuses  ne  faisaient  pas  défaut.  Le  1 5  juillet, 
le  canon  gronda,  les  cloches  retentirent  joyeusement,  ce  même 
canon  qui  avait  foudroyé  les  murs  de  Rome,  ces  mêmes  cloches 
qui  avaient  appelé  les  citoyens  au  combat.  La  troupe  en  grande 
tenue  se  rangea  sur  la  place  Saint-Pierre  ;  dans  l'église,  fourmil- 
laient les  généraux,  les  colonels,  les  ambassadeurs.  Le  cardinal 
Castracane  chanta  le  Te  Deum.  Puis,  on  ouvrit  un  parlement 
dans  l'église.  Le  cardinal  Tosti  prononça  un  sermon  dans  lequel 
il  combla  d'éloges  le  général  Oudinot,  qu'il  déclara  le  libérateur 
de  Rome,  qui  lui  avait  épargné  les  maux  de  la  guerre,  et  avait 
purgé  la  ville  des  monstres  qui  déshonoraient  le  genre  humain; 
il  ajouta  que  tous  les  gens  honnêtes  déploraient  que  le  sang  fran- 
çais eût  été  versé;  il  termina  en  remerciant  le  général  de  l'avoir 
réintégré  dans  son  emploi  de  président  de  l'hospice  de  Saint- 
Michel.  Quelle  sérénité  de  l'âme  dans  le  mal  !  Quelle  bassesse 
dans  la  flatterie  !  On  n'arrive  à  cet  hospice  de  Saint-Michel  qu'ai 
traversant  une  mare  de  sang;  mais  la  conscience  d'un  cardinal 
se  trouve  allégée  de  tout  remords,  s'il  peut  dire  que  c'est  le  sang 
de  monstres.  Oudinot  répondit  qu'il  fallait  attribuer,  non  à  lui, 
mais  à  la  France,  le  mérite  de  l'entreprise,  et  à  la  I^ovidence  la 
victoire  qui  avait  délivré  Rome  du  joug  étranger  et  rétabli  le 
gouvernement  temporel  du  Pape,  événement  heureux  pour  tout 
le  monde  catholique.  Et  le  cardinal  s'écria  :  Les  paroles  du  gé* 
néral  lui  sont  dictées  par  V esprit  de  Dieu  !  En  dehors  de  l'égliaei 
il  y  eut  d'autres  sermons  sur  le  triomphe  de  la  religion  et  du 
Pape,  et  Oudinot  dit  que  la  France  était  Finstrument  de  la  Pro- 
vidence, que  la  restauration  du  gouvernement  pontifical  était  une 
osuvre  sociale  et  religieuse,  et  qu'il  avait  fait  à  Rome  là  guerre 
if,  des  étrangers.  Sans  doute,  privés  de  liberté  et  de  patrie. 
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les  Romains  n'étaient  plus  que  des  étrangers  dans  leur  pays. 

Dès  lors,  la  ligne  de  démarcation  entre  le  prêtre  et  le  citoyen 
devint  très-profonde  dans  rÉtat  romain.  Les  choses  en  arrivé* 
rent,  avec  le  temps,  à  un  état  tel,  qu'il  y  a  peu  de  pays  au  monde 
où  le  clergé  soit  plus  haï  et  plus  méprisé.  Et  comme  le  schisme 
moral  dégénère  facilement  en  schisme  religieux,  il  est  arrivé 
qu'on  ne  trouve  nulle  part  ailleurs  une  incrédulité  plus  grande^ 
un  oubli  et  une  dérision  plus  amers  des  choses  du  culte  que 
dans  rÉtat  de  TÉglise. 

Les  personnages  distingués  que  M.  de  Corcellcs  avait  invités 
À  se  charger  de  l'administration  lui  refusèrent  leur  concours. 
Valentini  et  ses  collègues,  qui  avaient  si  bien  dirigé  les  finances^ 
donnèrent  leur  démission,  malgré  les  prières  d'Oudinot.  Lunatî 
ne  voulut  pas  servir  dans  l'administration  française.  Les  séna- 
teurs et  les  conseillers  municipaux  résignèrent  leurs  fonctions. 
L'ancienne  police  papaline  commença  à  relever  la  tète,  et  le  gé- 
néral Oudinot  ne  vit  pas  avec  déplaisir  qu'elle  se  chargeât  d'actes 
odieux  dont  les  Français  ne  voulaient  pas  se  mêler.  On  prohiba 
la  publication  de  tous  journaux,  toute  réunion,  tout  rassemble- 
ment de  plus  de  cinq  individus  dans  les  rues.  On  désarma  la 
garde  nationale.  On  congédia  tous  les  soldats  rouiains.  On  chassa 
de  rÉtat  les  étrangers,  les  Italiens,  les  citoyens  suspects  comme 
partisans  de  la  république,  ou  simplement  comme  ennemis  de  la 
domination  cléricale.  On  mit  en  liberté  Freddi,  Allai  et  d'autres 
.satellites  de  la  faction  sanfédiste,  et  Ton  fit  plus  encore,  on  les 
jreplaça  au  service  de  la  police.  On  rétablit  tous  les  monstrueux 
tribunaux  anciens,  laïques,  ecclésiastiques,  mixtes,  militaires, 
^t  même  le  Saint-Office  ;  et  le  général  Oudinot  se  constitua  1$ 
.protecteur  de  l'Inquisition,  en  disant  dans  une  proclamation  qu'il 
fit  imprimer  :  <l  Le  cours  régulier  de  la  justice  se  trouvait  inter- 
rompu depuis  plusieurs  mois,  au  grand  dommage  de  la  popula^ 
tion  et  de  la  moralité  publique.  J'ai  pris  des  mesures  provisoires 
pour  laisser  une  pleine  liberté  à  l'administration  judiciaire  que 
-le  Saint-Père  ne  tardera  pas  à  rétablir.  Les  droits  de  la  juridiction 
'du  Saint-Office  ne  peuvent  être  lésés,  et  je  serai  le  premier  à  les 
défendre  contre  toute  attaque  qu'on  oserait  diriger  contre  eux.  > 
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La  position  des  provinces^  où  domiiiaiail  les  Autridiieos, 
était  encore  pire.  M*'  Bedini,  haut  commissaire  du  Pape,  se 
trouvait  dans  ces  contrées  sous  la  tutelle  du  gàiâral  Gorzkowdd. 
La  municipalité  de  Bologne  avait  résolu  d'envoyer  au  Pape  une 
députation  pour  le  supplier  de  conserver  le  statut,  et  M*'  Bedini 
lui  avait  fait  observer  que  demander  des  instiluUons  libérales, 
if  était  malséant  et  faire  une  offense  très^rave  au  prince.  Malgré 
cela,  la  députation  était  partie  pour  Gaëte,  où  elle  avait  été  très- 
mal  reçue.  Aussitôt  que  les  députés  furent  de  retour  à  Bologne, 
M*^'  Bedini  fit  savoir  qu'il  avait  ordre  de  dissoudre  le  conseil  mu- 
nicipal. Avant  de  se  retirer,  les  conseillers  eurent  la  hardisse  de 
signer  tous  une  protestation  en  faveur  de  la  liberté  constitutioD- 
nelle.  Bedini  et  Gorzkowski  frappèrent  chacun  de  ceux  qui 
avaient  émis  ce  vote  d'une  amende  de  douze  mille  francs.  Les 
autres  villes  de  la  Romagne,  prêtes  à  suivre  Texemplede  Bologne, 
s'en  abstinrent.  Comme  on  le  voit,  il  était  bien  &cile  de  réduire 
au  silence  le  parti  des  libéraux  modérés,  dont  on  était  intéressé 
à  nier  l'existence. 

Toutes  ces  provinces  se  trouvaient  atteintes  d'égales  misères: 
état  de  siège,  conseils  militaires,  la  mort,  peine  ordinaire;  la 
plus  légère  offense  faite  aux  soldats,  l'usage  de  couleurs  qui 
n'étaient  pas  autrichiennes  ou  pontificales,  Phospitalité  accordée 
à  des  étrangers  sans  les  dénoncer,  étaient  considérés  comme  des 
crimes.  Et  les  actes  suivaient  les  paroles,  les  supplices  suivaient 
les  mandements.  En  outre,  les  Autrichiens,  qui  n'imitaient  pas 
les  Français,  se  faisaient  largement  payer  par  le  gouvernement 
pontifical  :  ce  qui  ne  les  empêchait  pas  de  piller  les  villes.  Et  la 
sûreté  publique  n'était  pas  avec  tout  cela  garantie,  car  le  pays 
était  couvert  de  bandes  de  brigands  qui  terrifiaient  la  population, 
volaient,  tuaient  impunément,  même  dans  l'intérieur  des  villa- 
ges. Enfin,  les  Autrichiens  ne  se  donnaient  pas  la  peine  de  faire 
respecter  l'autorité  des  gouvernants;  ils  se  vantait^t  de  la  mé- 
priser et  de  la  tenir  en  tutelle,  et  ils  ne  manquaient  pas,  en  toute 
occasion,  de  maudire  les  cléricaux  et  de  décrier  le  gouverne- 
ment. Tactique  ancienne  de  l'Autriche  en  Italie  :  recommander 
son  influence,  en  reversant  sur  les  gouvernements  italiens  toute 
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Tatrocité  et  la  haine  des  crimes  qu'elle  commet  pour  les  sou* 
tenir. 

Aussitôt  que  Pie  IX  apprit  que  les  Autrichiens  et  les  Français 
travaillaient  si  bien  pour  introduire  dans  TÉtat  un  ordre  de  chose» 
merveilleusement  favorable  au  triomphe  de  la  religion,  il  lança 
de  Gaëte,  le  M,  une  proclamation  ainsi  conçue  :  <  Sujets  très- 
chéris,  Dieu  a  levé  son  bras  immense  et  a  ordonné  à  la  mer  ora- 
geuse de  Tanarchie  et  de  Timpiété  de  s'arrêter.  Il  a  guidé  le& 
armées  catholiques,  afin  de  soutenir  les  droits  de  Thumanité 
foulés  aux  pieds,  les  droits  méconnus  de  la  foi,  les  droits  sacré» 
du  Saint-Siège  et  de  notre  Souveraineté.  Hosanna  à  Lui,  qui, 
même  au  comble  de  ses  fureurs,  n'oublie  pas  la  miséricorde!  — 
Sujets  très-chéris,  si  dans  le  tourbillon  de  tant  d'événement» 
épouvantables  notre  cœur  s'est  abreuvé  de  douleur  en  réfléchis- 
sant aux  maux  cruels  dont  l'Eglise,  la  religion  et  vous  étiez  frap- 
pés, la  tendresse  avec  laquelle  nous  vous  avons  aimés  et  nou» 
vous  aimons  n'a  pas  diminué  en  nous.  Nous  faisons  des  vœux 
pour  hâter  le  jour  de  notre  retour  au  milieu  de  vous;  et  lorsque 
ce  jour  sera  arrivé,  nous  viendrons  avec  le  plus  vif  désir  de  vou» 
apporter  des  consolations,  de  travailler  de  toutes  nos  forces  à 
accomplir  l'œuvre  de  votre  véritable  bonheur,  en  appliquant  de 
puissants  remèdes  à  des  maux  très-graves,  et  en  reconfortant 
les  bons  sujets,  qui,  désireux  d'institutions  conformes  à  leurs 
besoins,  veulent,  comme  nous  le  voulons,  voir  garanties  la  liberté 
et  l'indépendance  de  la  papauté,  si  nécessaires  à  la  tranquillité 
du  monde  catholique.  En  attendant,  afin  d'établir  un  certain 
ordre  dans  les  afiaires  publiques,  pous  allons  nommer  une  com- 
mission qui ,  investie  de  pleins  pouvoirs  et  aidée  par  un  minis- 
tère, dirigera  le  gouvernement  de  l'État.  9  Suivait  la  bénédiction 
apostolique. 

Le  Pape  rompait  enfin  le  silence,  si  fâcheux  pour  les  Français; 
mais  il  ne  disait  pas  sa  pensée  sur  les  institutions  politiques  de 
rÉtat  et  ne  revenait  pas  à  Rome.  Malgré  leurs  discours,  qui 
étaient  différents  à  Rome,  en  France,  à  Gaëte,  les  Français  ne 
devaient  pas  réussir  à  attirer  le  Pape  à  Rome  avant  de  lui  avoir 
donné  d'autres  garanties  et  d'avoir  éprouvé  de  nouvelles  décep- 
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lions.  Cependant,  ils  durent  paraître  salisfails  des  paroles  du 
Pape  et  les  attribuer  au  triomphe  de  leur  influence.  On  les  en- 
tendit assurer  que  les  institutions  promises  par  le  Pape  seraient 
magnifiques.  Mais  les  Romains  avaient  trop  goûté  la  liberté,  leur 
désir  de  s'affranchir  de  la  domination  théocratique  était  trop  vif, 
et  ils  connaissaient  trop  depuis  trois  ans  Tambiguïté  de  la  phra* 
séologie  papale,  pour  s'extasier  devant  la  promesse  des  nouvelles 
institutions.  Et  bien  qu  ils  fussent  désarmés  en  face  des  Français 
puissants  par  leurs  armes,  en  face  des  cléricaux  enflés  d'orgueil, 
les  injures  qu'on  lançait  contre  les  uns  et  les  autres  étaient  si 
acres,  si  publiques,  et  les  violences  auxquelles  on  se  livrait  con- 
tre eux  étaient  si  fréquentes,  qu'on  n'aurait  pu  faire  davantage 
an  pleine  révolution.  On  déchirait  partout,  on  souillait  la  procla- 
mation de  Pie  IX;  les  Français,  évités,  outragés,  ne  rencon- 
traient que  des  regards  courroucés  et  des  gestes  de  haine  et  de 
profond  mépris.  Et  pendant  qu'Oudinot  et  les  officiers  supérieurs 
qualiflaient  de  scélératesse  ces  emportements  de  la  colère  popu* 
laire  et  les  attribuaient  à  la  perQdie  des  sectes,  les  officiers  infé- 
rieurs et  les  soldats,  dont  là  plupart  étaient  animés  de  senti- 
ments libres  et  généreux,  restaient  fermes  dans  la  discipline, 
excusaient  dans  le  peuple  la  colère  et  le  mépris  dont  il  les  acca* 
blait,  étaient  peines  de  leur  fausse  position,  et  en  venaient  sou- 
vent à  se  justifier  auprès  des  Romains  en  se  plaignant  d'avoir  été 
menés  à  une  si  triste  entreprise.  On  voyait  donc  les  chefs  de 
l'armée  montrer  avec  ostentation  une  vénération  fade  et  sans  foi 
envers  le  clergé,  pendant  que  les  officiers  et  les  soldats  en  fai- 
saient le  sujet  de  leurs  moqueries .  Ceux-ci,  lorsqu'ils  le  pouvaient, 
préservaient  les  citoyens  des  recherches  et  des  sévices  de  la  po- 
lice papale;  dans  les  cafés,  ils  attaquaient  en  toute  occasion  le 
gouvernement  clérical;  et  lorsqu'ils  voyaient  dans  les  rues  insûU 
ier,  tourmenter  quelque  prélat,  loin  de  lui  porter  secours,  ils  en 
daient.  Ainsi,  la  restauration  de  l'autorité  cléricale  était  offensée 
car  ceux-là  mômes  qui  l'étayaient  de  leurs  armes.  Et  les  clérî- 
'Caux  le  savaient,  en  murmuraient,  et  jouissaient  même  de  la 
tiaine  du  peuple  contre  leurs  alliés.  La  bigoterie  des  généraux, 
ia  dissimulation  des  prélats  ne  leur  servaient  pas  pour  se  tromper 
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ihutuéllemént,  et  1rs  Romains  les  couvraient  tous  de  la  niémé 

jexécration. 

Le  22  juillet,  le  général  Oudinot,  suivi  de  tout  letat-major, 

•alla  en  grande  pompe  à  la  messe  à  la  basilique  de  Latran,  et 

•puis  accepta  des  chanoines  un  banquet  où  Ton  but  beaucoup  à 
la  santé  du  Pape.  La  gazette  du  gouvernement  annonça  ce 
grand  événement  dubanquet  canonial  et  des  toasts  sacrés.  Le  24, 

«on  célébra  dans  Tëglise  Saint-Louis,  au  milieu  d  une  grande 

raffluence  de  prélats,  de  solennelles  funérailles  pour  les  Françaiis 
morts  dans  les  combats.  Et  la  ville  était  pleine  de  blessés  italiens! 

:et  les  familles  pleuraient  leurs  enfants  tués  I  Les  prières  élevées 
pour  le  repos  des  âmes  des  vainqueurs  tombèrent  comme  une 
injure  sur  le  cœur  des  mères  et  des  frères  des  vaincus,  surtout 
lorsque,  pendant  qu'on  célébrait  ce  jour-là  un  service  funèbre 
pour  un  jeune  homme  du  nom  de  Narducci,  on  vit  sa  mère  et 
ses  sœurs,  qui  pleuraient  sur  son  cercueil,  arrêtées  par  des  sbires 
et  chassées  de  Téglise.  Dans  la  même  journée,  on  chantait  un 
hymne  funèbre  sur  le  cercueil  du  colonel  Mellara  ;  ses  amis  et 
ses  compagnons  d'armes  furent  également  expulsés  de  l'église. 

Le  31  juillet,  arrivèrent  à  Rome  les  commissaires  du  Pape, 
auxquels  Oudinot  remit  tous  les  pouvoirs  civils.  C'étaient  les 

.  cardinaux  Yannicelli,  Altieri  et  Délia  Genga,  le  premier  connu 

.  potir  sa  duplicité  et  son  zèle  anti-libéral,  le  second  pour  ses  dé- 
bauches et  son  dévouement  à  Metternich.  Mais  ce  qui  surprit 
tout  le  monde,  ce  fut  de  voir  Pie  IX  placer  sa  conflance  en  Délia 
Genga,  auquel  il  avait  dû  un  jour  retirer  l'archevêché  deFerrare, 
où  il  avait  soulevé  des  scandales  qui  avaient  eu  pour  théâtres  les 
couvents  des  religieuses;  qu'il  avait  dû  ensuite  rappeler  de  Far- 

•  chevêche  de  Pesaro  à  cause  des  pillages  et  des  violences  les  plus 
despotiques  qu'il  y  commettait,  et  qu'il  fut  enfin  obligé  de  desti- 

«tuer  et  d'éloigner  de  Rome  parce  qu'il  n'avait  pas  voulu  plier  le 
genou  devant  lui  ni  reconnaître  un  Pape  réformateur.  Pie  IX 
rappelait  alors  son  seul  ennemi  parmi  les  cardinaux.  Lequel  des 
.deux  était  changé  maintenant? 

Les  commissaires,  que  les  Romains  appelèrent  les  triumvirs 
xougeSf  composèrent  immédiatement  un  ministère  d'hommes 
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fourbes  ou  sévères,  désirant  tous  uae  autorité  despotique.  Le  mi- 
nistère de  Fintérieur  fut  occupé  par  le  célèbre  M*'  Savelli, 
homme  dur,  violent,  cupide,  que  nous  avons  vu  dans  les  Roma- 
ipoes  à  la  tète  des  brigands,  auxquels  il  accorda  des  récompen- 
ses, ce  qui  fut  le  premier  acte  de  son  administration  :  le  prêtre 
Taliani  obtint  60,000  francs;  les  autres  diverses  sommes;  et  tous 
furent  employés  dans  Tarmée  ou  dans  la  police. 

Pie  IX  avait  dit,  dans  sa  proclamation,  que  le  règne  de  Fanar- 
€hie  et  de  Timpiété  avait  cessé.  Conformément  à  ces  paroles,  ses 
commissaires  annulèrent,  le  2  août,  toutes  les  excellentes  lois 
publiées  depuis  le  16  noven^re,  destituèrent  tous  les  employés 
nommés  depuis  cette  époque,  prononcèrent  la  dissolution  de 
tous  les  conseils  municipaux,  créèrent  un  conseil  de  censure 
pour  examiner  et  sonder  la  conduite  et  les  sentiments  des  emr 
ployés  civils.  Le  jour  suivant,  ils  payèrent  les  citoyens,  les  fonc- 
tionnaires publics,  les  créanciers  de  TÉtat,  avec  du  papier-mon- 
oaie  de  la  république  dans  sa  valeur  nominale;  le  lendemain,  ils 
décrétèrent  que  ce  papier  perdait  35  0/0  de  sa  valeur.  Aux  cris 
universels  de  mauvaise  foi  et  de  banqueroute,  ils  répondireut 
que  le  Pape  ne  méritait  que  de  la  gratitude  pour  sa  modération, 
qui  Pavait  empêché  de  rejeter  et  annuler  tous  les  bons  créés  par 
la  république.  Feoli,  directeur  de  la  Banque,  craignit  que  les  car- 
dinaux n'admissent  pas  l'emprunt  qu'il  avait  accordé  aux  trium- 
virs romains  ;  il  alla  jusqu'à  Gaëte  pour  être  absous.  Mais  le  Pape 
et  les  cardinaux  avaient  trop  besoin  de  cet  usurier;  il  vit  qu'on 
l'avait  déjà  absous,  et  les  billets  de  la  Banque  furent  reconnus. 

En  attendant,  on  avait  commencé  à  faire  des  recherches  in« 
quisitoriales  sur  la  conduite^  non>seulement  des  fonctionnaires 
publics,  mais  aussi  des  pensionnés  du  gouvernement;  cette  en- 
quête était  secrète,  et  les  jugements  n'étaient  pas  motivés;  on 
n'admettait  pas  de  justification.  On  nomma,  en  outre,  un  autre 
magistrat  inquisitorial  pour  connaître  des  crimes  commis,  depuis 
ravènement  de  Pie  ÏX  au  trône,  contre  la  religion  et  ses  mmô- 
tres,  la  majesté  du  souverain  et  la  sûreté  publique  et  prvsée. 
Cette  monstrueuse  inquisition  ne  frappait  pas  seulemait  les  repu* 
.  bUcains,  mais  aussi  les  constitutionnels  et  ceux-là  mêmes  qui  en 
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1847  avaient  demandé  des  réfbnnes  :  les  deux  tiers  de  la  popu- 
lation se  trouvèrent  sor  la  sellette,  et  les  hommes  les  phis  émi- 
•nents  et  les  plus  modérés,  comme  Mamiani  et  Pantaleoni,  ne 
furent  pas  épargnés.  Si  Ton  recourait  à  M:  de  Corcelles,  il  décli- 
nait toute  responsabilité  et  rejetait  sur  les  cardinaux  la  faute  de 
ces  violences;  le  général  Oudinot  les  approuvait  et  exaltait  leur 
justice.  Ce  général  devait  aussi  se  procurer  une  nouvelle  gloire 
en  laisant  accomplir  une  spoliation  effrontée  qu'on  commit 
sur  les  Israélites.  J'ai  raconté  ailleurs  que  Pie  IX,  en  1847,  avait 
amélioré  la  position  de  ces  malheureux,  qui  étaient  traités  à 
Rome  comme  des  bêtes.  Maintenant,  on  les  accusait  d'avoir  chez 
«ux  de  grands  trésors.  Les  cardinaux  avaient  précisément  besoin 
d'argent.  Dans  la  nuit,  la  juiverie  fut  entourée  par  des  troupes 
firançaises;  on  ne  laissa  entrer  ni  sortir  personne,  avec  une  rigueur 
si  inexorable,  que  pendant  trois  jours  et  trois  nuits  les  familles 
Israélites  restèrent  sans  vivres,  les  malades  sans  secours,  les 
femmes  en  couches  sans  aides.  Dans  cet  intervalle,  une  bande 
nombreuse  de  sbires  fouillait  dans  les  coins  les  plus  cachés  des 
maisons,  enlevait  tout  ce  qu'on  trouvait  de  monnaie,  de  pierres 
précieuses,  de  meubles  en  argent  et  en  or.  M.  de  Corcelles  éleva 
bien  haut  des  plaintes  contre  cette  infâme  piraterie;  les  ofHciers 
finançais  s'en  indignèrent;  le  général  Oudinot  resta  inébranlable 
dans  sa  détermination  de  laisser  agir  les  cardinaux  tout  à  leur 
aise,  et  il  prêta  par  là  main-forte  au  pillage,  qui  cessa  lorsqu'on 
-^  n'eut  plus  rien  à  voler.  Toutes  les  réclamations  qui  eurent  lieu 
plus  tard  ne  purent  résoudre  les  spoliateurs  à  rendre  aucune 
part  de  leur  riche  butin. 

En  attendant,  il  semblait  que  si  Pie  IX  avait  été  d'accord  aveo 
la  France,  il  se  serait  empressé  de  rentrer  dans  sa  capitale.  Ses 
retards  prolongés  inspiraient  de  si  vives  inquiétudes  aux  pléni* 
potentiaires  français  près  la  cour  de  Gaëte,  qu'ils  engagèrent  le 
général  Oudinot  à  se  rendre  lui-même  auprès  du  Pape.  Oudinot 
alla  à  Gaëte,  où  il  usa  d'une  respectueuse  instance  afin  de  décider 
Pie  IX  à  honorer  Rome  de  sa  présence,  qui  y  était  nécessaire 
comme  témoignage  de  conciliation  et  comme  moyen  unique  de 
porter  remède  aux  calamités  matérielles  et  morales  dont  l'État 
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était  affligé.  Il  démontra  que  tout  retard  favoriserait  les  factions, 
démentirait  Taffection  que  Sa  Sainteté  avait  dit  nourrir  pour  ses 
Bujets,  montrerait  que  le  gouvernement  pontifical  se  reconnaifr- 
sait  impuissant  à  accomplir  sa  propre  restauration.  Il  assura  que 
Tarmée  française  ferait  toujours  son  devoir;  mais  si  elle  n'avait 
qu'à  réprimer  des  désordres  en  présence  desquels  le  Saint-Père 
restait  presque  indifférent,  n'était-il  pas  à  craindre  que  l'opiûlon 
publique  se  déclarât  en  France  hostile  à  l'expédition  de  Rome? 

Pie  IX  répondit  qu'il  ne  pouvait  rien  promettre  à  une  puis- 
sance qui  faisait  connaître  à  tous  ses  exigences;  que,  par  suite, 
les  satisfaire,  c'était,  pour  lui,  déclarer  qu'il  obéissait  à  la  force; 
que  néanmoins  il  tâcherait  avant  peu  de  jours  de  complaire  à  la 
France,  de  rentrer  dans  ses  États  et  de  s'arrêter  à  Gaslel  Gandoifo, 
au  milieu  de  l'armée  française.  Le  général  Oudinot  retourna  à 
{tome,  satisfait  de  sa  mission  et  certain  de  l'arrivée  prochaine  du 
Pape.  Mais  combien  ne  se  trompait-il  pas  en  donnant  aux  paro- 
les de  Pie  IX  leur  signification  granimaticale  !  Pie  IX  ne  répon- 
dait que  de  sa  conscience,  et  il  n'y  avait  rien  dans  sa  conscience 
de  tout  ce  qu'il  avait  promis. 

Les  affaires  de  Rome  avaient  pris  un  si  fâcheux  aspect,  que 
le  Président  de  la  république  française  eut  l'occasion  de  nwai- 
fester  hautement  son  esprit  libéral.  Il  n'admettait  pas  que  la  cour 
de  Gaëte  foulât  aux  pieds  la  dignité  de  la  France.  Il  accusait, 
avec  justice,  de  la  plupart  des  maux,  le  général  Oudinot,  et  vou- 
lait quon  lui  retirât  le  commandement.  Son  ministère  l'entra- 
vait. Malgré  cela,  désirant  en  toute  chose  faire  resplendir  son 
nom,  il  écrivit  à  M.  Edgar  Ney,  qui  était  à  Rome,  la  lettresuh 
vante  :  «  Mon  cher  Ney,  la  république  française  n'a  pas  envoyé 
une  armée  à  Rome  pour  étouffer  la  liberté  italienne,  mato  au 
contraire  pour  la  régler  en  la  préservant  contre  ses  propr» 
excès,  et  pour  lui  donner  une  base  solide  en  remettant  sur  le 
trône  pontifical  le  prince  qui  le  premier  s'était  placé  bardifl^^ 
■à  fa  tête  de  toutes  les  réformes  utiles.  J'apprends  avec  peine  que 
les  intentions  bienveillantes  du  Saint-Père,  coniine  notre  propw 
«iction,  restent  stériles  en  présence  de  passions  ël  d'influences 
hostiles.  On  voudrait  donner  comme  base  à  la  rentrée  du  f^tf 
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la  pposcriplion  et  la  tyrannie.  Dites  de  ma  part  au  général  Ros- 
tolan  qu'il  ne  doit  pas  permettre  qu'à  l'ombre  du  drapeau  trico- 
lore on  commette  aucun  acte  qui  puisse  dénaturer  le  caractère 
de  notre  intervention.  Je  résume  ainsi  le  rétablissement  du  pou- 
voir temporel  du  Pape  :  Amnistie  générale,  sécularisation  de 
l'administration,  code  Napoléon  et  gouvernement  libéral. 

»  J'ai  été  personnellement  blessé,  en  lisant  la  proclamation  des 
trois  cardinaux,  de  voir  qu'il  n'était  pas  même  fait  mention  du 
Dom  de  la  France  ni  des  souffrances  de  nos  braves  soldats.  Toute 
insulte  faite  à  notre  drapeau  et  à  notre  uniforme  me  va  droit  au 
cœur,  et  je  vous  prie  de  bien  faire  savoir  que  si  la  France  ne  vend 
pas  ses  services,  elle  exige  au  moins  qu'on  lui  sache  gré  de  ses 
sacrifices  et  de  son  abnégation.  Lorsque  nos  armées  firent  le  tour 
de  l'Europe,  elles  laissèrent  partout,  comme  trace  de  leur  pas- 
sage, la  destruction  des  abus  de  la  féodalité  et  les  germes  de  la 
liberté;  il  ne  sera  pas  dit  qu'en  1849  une  armée  française  ait 
pu  agir  dans  un  autre  sens  et  amener  d'autres  résultats.  Dites 
au  général  de  remercier  en  mon  nom  l'armée  de  sa  noble  con- 
duite. J'ai  appris  avec  peine  que,  physiquement  même,  elle  n'est 
pias  traitée  comme  elle  devrait  l'être;  rien  ne  doit  être  négligé 
pour  établir  convenablement  nos  troupes.  —  Louis -Napoléon 
Bonaparte,  i^ 

M.  Ney  communiqua  cette  lettre  au  général  Rostolan,  qui 
avait  remplacé  Oudinot,  et  demanda  qu'on  la  fît  connaître  dans 
la  ville  et  dans  l'armée.  Rostolan,  dévoué  autant  qu  Oudinot  au 
parti  clérical,  refusa  l'autorisation  de  publier  la  lettre.  Entrer, 
disait-il,  dans  la  voie  que  le  Président  indique,  et  abandonner 
celle  que  le  général  Oudinot  a  suivie  avec  un  grand  honneur 
pour  la  France,  c'est  faire  beaucoup  de  mal  et  courir  les  aven- 
tures. M.  Ney  ayant  fait  observer  que  le  Président  voulait  que 
son  ordre  fût  exécuté  sur-le-champ,  Rostolan  ajouta  que  la  lettre 
n'avait  pas  un  caractère  officiel,  n'étant  pas  contre-signée  par 
les  ministres,  et  qu'il  n'était  pas  tenu  d'obéir  au  Président.  Quoi- 
qu'il lui  fût  dit  qu'il  répondrait  de  sa  désobéissance,  il  resta  iné- 
branlable dans  sa  résolution. 
'En  attendant,  le  bruit  de  l'arrivée  de  cette  lettre  avait  cora- 
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mencé  à  se  répandre.  Les  cardinaux  en  furent  terrifiés;  mais  le 
général  Rostolan  les  rassura  en  disant  que  les  ordres  du  Prési- 
dent ne  seraient  jamais  exécutés.  D'un  autre  côté,  M.  Ney  ayant 
fait  publier  la  lettre  dans  un  journal  de  Florence,  les  Romains 
6'éniurent;  ils  attendaient  quelque  chose  de  nouveau;  les  uns 
racontaient  que  les  cardinaux  faisaient  des  préparatifs  de  fuite, 
les  autres  que  les  Français  voulaient  rétablir  le  statut.  Mais  les 
jours  passaient  sans  qu'il  arrivât  rien  de  ce  qu'on  attendait,  et 
les  espérances  commençaient  peu  à  peu  à  s'évanouir.  Le  minis* 
tre  Barrot  autorisa  enfin  le  général  Rostolan  à  publier  la  lettre 
du  Président;  le  général  n'obéit  pas,  ce  qui  causa  un  grand 
étonnement,  personne  ne  pouvant  comprendre  comment  un  gé- 
néral n'exécutait  pas  les  ordres  de  son  gouvernement,  et,  mal- 
gré sa  désobéissance,  n'était  ni  réprimandé  ni  privé  de  son 
commandement.  Du  reste,  les  sentiments  personnels  du  Prési- 
dent avaient  eu  un  grand  retentissement,  et  il  était  désormais 
évident  que  pendant  que  le  ministère  et  l'assemblée  perdaient  en 
France  dans  l'opinion  publique,  Louis-Napoléon  se  recomman- 
dait comme  le  gardien  très-zélé  de  la  dignité  de  la  France  et  de 
la  liberté;  de  sorte  qu'on  put  conclure  que,  pour  faire  triom- 
pher la  cause  libérale  en  Italie  comme  ailleurs,  il  ne  lui  manquait 
qu'un  pouvoir  plus  élevé  et  mieux  proportionné  à  ses  nobles  sen- 
timents. 

Avant  que  le  général  Oudinot  s'éloignât  de  Rome,  on  le  nomma 
citoyen  romain,  on  frappa  en  son  honneur  une  médaille;  les 
cardinaux  lui  offrirent  une  épée,  une  autre  épée  lui  arriva  de 
Lyon  ;  l'empereur  de  Russie  lui  écrivit  une  lettre  de  congratula- 
tion ;  Pie  IX  créa  pour  lui  un  ordre  de  chevalerie  ;  son  buste  fut 
placé  dans  le  Capitole,  où  il  fut  invité  à  monter,  et  il  entendit 
un  sermon  du  prince  Odescalchi,  qui  le  déclara  l'émule  des  Sci- 
pion,  de  Marc-Aurèb,  d'Alexandre  le  Grand,  d'Alcibiade,  de 
Pompée,  dont  les  images  se  trouvaient  dans  liai  salle.  La  fête  se 
termina  par  un  banquet  somptueux  et  de  pompeux  toasts.  Et 
c'est  ainsi  qu'on  triomphe  aujourd'hui  au  Capitole.  Ahl  si  les 
anciens  Romains  avaient  pu  s'animer  et  soulever  leurs  bras! 

L'effet  de  la  lettre  de  Louis-Napoléon  sur  le  Pape  fut  de  le 
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persuader  quMl  n'était  pas  besoin  d'une  révolution  pour  que  sa 
personne  et  sa  liberté  fussent  compromises  au  milieu  d'une  ar- 
mée française.  Il  s'applaudit  fort  d'avoir  différé  son  retour,  et  au 
lieu  de  se  rendre  à  Gastel  Gandolfo,  il  crut  se  trouver  à  Gaële 
trop  rapproché  des  Français  :  il  se  prépara  donc  à  suivre  le  roi 
Ferdinand  à  Naples.  Les  plénipotentiaires  français  et  le  général 
Oudinot,  qui  avant  de  se  rendre  en  France  avaient  voulu  rece- 
voir la  bénédiction  papale,  furent  très-peinés  de  cette  résolution 
de  Pie  IX,  et  se  mirent  à  genoux  pour  calmer  sa  colère,  en  l'as- 
surant que  leur  gouvernement  n'approuverait  jamais  les  projets 
audacieux  du  Président  de  la  république.  Mais  Pie  IX  leur  répon- 
dit résolument  qu'il  ne  rentrerait  pas  dans  ses  États  avant  que  le 
gouvernement  français  ne  lui  eût  garanti  une  complète  liberté 
et  une  indépendance  absolue  vis-à-vis  de  l'armée  française,  et 
surtout  du  président  Bonaparte,  qui  avait  cFune  manière  trop 
hautaine  exalté  les  services  rendue  par  la  France  et  fixé  les 
conditions  de  la  protection  française.  Louis-Napoléon  dut  s'aper- 
cevoir, d'après  cela,  que  les  intentions  du  Saint-Père  n'étaient 
pas  très-bienveillantes,  et  que  ce  rfétait  pas  malgré  lui  qu'on 
établissait  à  Rome,  comme  bases  de  la  restauration  papale,  la 
proscription  et  la  tyrannie. 

Pie  IX  se  rendit  à  Naples.  Un  jour,  au  moment  où  il  s'appro- 
chait du  balcon  du  palais  royal,  entouré  du  roi  Ferdinand  et  des 
princes,  pour  bénir  l'armée,  une  forte  détonation  se  fît  enten- 
dre :  c'était  une  bombe  qu'un  Napolitain  appelé  Fancitano  avait 
lancée  sous  le  balcon  royal,  dans  le  butde  tuer  le  roi  et  le  Pape. 
Personne  ne  fut  atteint.  Mais  Pie  IX  ne  voulut  plus  rester  à  Na- 
ples, et  passa  à  Portici.  Voyant  la  nécessité  de  faire  quelque 
chose  qui  eût  l'air  d'une  satisfaction  accordée  à  la  France,  il  prit 
une  de  ces  résolutions  qui  étaient  dans  ses  habitudes,  et  qui  con- 
sistait à  promettre  ce  qu'il  n'avait  pas  l'intention  de  tenir  :  il 
publia  à  Portici,  le  12  septembre,  un  tnotu  proprio  qui,  selon 
lui,  pouvait  tenir  lieu  de  la  proclamation  libérale  demandée  de- 
puis longtemps  par  les  Français,  et  déclara  que  si  ceux-ci  étaient 
eontents  des  résolutions  adoptées  spontanément  par  lui,  il  oublie- 
rait la  lettre  de  Louis-Napoléon  et  rentrerait  le  plus  tôt  possible 
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à  Rome.  Dans  ce  motu  proprio,  il  promettait  des  réformes  muni- 
cipales et  administratives,  sauf  à  en  fixer  lui-même  plus  tard  le» 
principes,  un  conseil  d'État  et  une  consulte  des  finaoces.  U 
accorda  une  amnistie  générale,  qui  exceptait  les  membres  du 
gouvernenient  provisoire,  du  triumvirat  et  du  gouvernement  de 
la  république;  les  chefs  mililairei^;  tous  ceux  qui,  ayant  pro^lé 
du  bénéfice  de  la  précédente  amnistie,  avaient  manqué  à  leur 
parole  en  participant  à  la  révolution;  ceux  qui  s'étaient  rendu» 
coupables  de  déUts  communs  prévus  par  les  lois  pénales  exis- 
tantes. 

Cette  amnistie  générale  avait  la  valeur  d'une  proscription  gé- 
nérale, sans  justice  et  sans  pitié.  D'abord,  les  peines  infligée» 
par  catégories,  sans  avoir  égard  ni  à  la  personne  ni  aux  degré» 
de  la  faute,  ont  fair  d'une  vengeance  et  non  d'un  jugement. 
Puis,  en  punissant  indistinctement  tous  ceux  qui  avaient  fait  par- 
tie du  gouvernement  provisoire  et  de  rassemblée  constituante^ 
on  mettait  sur  le  même  rang  les  citoyens  qui  avaient  fait  la  ré- 
volution et  ceux  qui  avaient  cherché  à  Tentraver,  les  représen- 
tants qui  avaient  voté  la  déchéance  du  Pape  et  ceux  qui  s  y  étaient 
opposés,  les  auteurs  du  mal  et  ceux  qui  s'étaient  eâbrcés  de 
Fempècher.  Outre  cela,  les  paroles  vagues  et  obscures  defaii*- 
nistie  se  prêtaient  à  des  interprétations  sans  miséricorde.  Enfin, 
en  parlant  de  ceux  qui  avaient  pris  part  à  la  révolution,  on  par- 
iait de  la  population  tout  entière.  Yoilà  l'amnistie. 

Les  plénipotentiaires  et  les  commissaires  que  la  France  avait 
envoyés  en  Italie  avaient  vanté  le  statut  pendant  la  république 
et  compté  sur  l'appui  des  constitutionnels,  parce  qu'ils  espéraient 
alors  que  le  Pape  maintiendrait  les  institutions  libérales;  quand 
ils  furent  certains  que  le  Pape  haïssait  ces  institutions,  ils  niè- 
rent lexistence  du  parti  constitutionnel,  exaltèrent  lesgouvemd- 
ments  consultatifs,  les  franchises  municipales,  en  repoussant  av»(^ 
aigreur  ceux  qui  demandaient  le  statut  et  en  répétant  les  so^ 
nettes  ordinaires,  à  savoir  que  les  Italiens,  à  cause  de  la  qualité 
du  cie  ,  du  climat,  que  sais-je?  peut-être  aussi  par  l'influence  de 
la  lune  et  par  la  nature  de  leurs  aliments,  ne  sont  pas  suscepti* 
i)les  de  liberté.  Enfin,  lorsqu'ils  lurent  le  molu  proprio  dePoi^ 
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lici,  ils  commencèrent  à  Texalter  comme  un  prodige  de  sagesse 
et  un  triomphe  de  Tinfluence  française.  A  Paris,  Louis-Napoléon 
en  jugeait  différemment,  et,  trouvant  les  concessions  du  mott^  pro- 
prio  inférieures  de  beaucoup  à  celles  réclamées  par  lui  dans  sa 
lettre,  il  désirait  que  le  ministère  soutint  dans  rassemblée  que 
le  gouvernement  était  peu  satisfait  des  résolutions  prises  par  le 
Pape.  Le  parti  napoléonien,  il  est  vrai,  n'était  pas  très-étendu 
dans  l'Assemblée;  mais  les  républicains  devaient  voter  pour  celui 
qui  se  montrerait  le  moins  favorable  aux  desseins  de  la  cour  pa- 
pale. Les  légitimistes  et  les  orléanistes,  qui  étaient  intéressés  à 
ne  pas  fortifier  la  position  et  l'autorité  du  Président  de  la  répu- 
blique, se  coalisèrent  avec  les  catholiques  :  ce  fut  ainsi  que  le 
motu  proprio  de  Portici  obtint  le  suffrage  de  l'assemblée  fran-' 
çaise.  ^ 

En  attendant,  les  Romains  goûtaient  déjà  les  bienfaits  de  l'am- 
nistie. L'obscurité  du  langage  tenu  par  le  Pape,  le  caractère  de* 
«eux  qui  étaient  appelés  à  l'interpréter,  suffirent  pour  faire  pros- 
crire des  milliers  de  citoyens,  coupables  ou  innocents,  méchants* 
ou  honnêtes,  et  plusieurs  qui  avaient  rendu  des  services  au  prin- 
ce, sans  distinction  d'âge,  de  position  sociale,  d'opinions  polifH 
ques,  et  ceux  qui  s'étaient  jetés  au  milieu  de  la  révolution,  et 
«eux  qui  avaient  accepté  quelque  emploi,  celui-ci  parce  qu'il 
avait  porté  les  armes,  celui-là  parce  qu'il  avait  servi  dans  la 
-diplomatie,  et  d'autres  parce  qu'ils  avaient  administré  une  pro- 
vince, et  d'autres  encore  parce  qu'ils  avaient  exécuté  les  ordres 
du  gouvernement  républicain  ou  y  avaient  obéi  ;  et  l'on  en  vint 
jusqu'à  faire  un  crime  de  ce  qu'on  avait  combattu  dans  la  guerre 
de  l'indépendance,  ou  appartenu  à  des  cercles  autorisés  par  legou-» 
ternement  papal,  ou  écrit  librement  dans  un  temps  où  la  presse 
était  libre.  C'était  peu  encore  :  Le  cardinal  Yannicelli,  qui  n'était 
pas  satisfait  des  crimes  d'État  d'une  date  récente,  recherchait 
dans  ses  archives  et  dans  ses  souvenirs,  qui  étaient  des  archives 
de  soupçon,  le  nom  de  tous  ceux  qui  avaient  été  proscrits  pen* 
dant  le  règne  du  pape  Grégoire,  et  qui,  bien  qu'amnistiés  en 
1846,  pouvaient  présenter  un  héritage  de  fautes  suffisantes  pour 
les  faire  comprendre  dans  les  cat^ries  actuelles  de  proscripti<m« 
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Si  Ton  ajoute  à  tout  cela  le  nombre  immense  de  ceux  qui  étaient 
persécutés  par  les  magistrats  inquisitoriaux,  appliqués  à  scruter 
leur  conduite,  on  pourra  se  faire  une  idée  de  la  multitude  des 
victimes,  La  proscription  ne  faisait  pas  tort  à  la  prison;  les  pri- 
sons se  peuplaient  à  mesure  que  les  villes  devenaient  déserteB, 
et  les  cardinaux  auraient  voulu  y  entasser  chaque  jour  de  nou- 
veaux malheureux,  si  les  Français  n'avaient  pas  eu  la  miséricorde 
de  s  y  opposer  ;  car,  ne  voulant  pas  qu'on  les  appelât  en  Europe 
les  geôliers  du  peuple  qu'ils  étaient  venus  sauver,  ils  favorisaient 
plutôt  les  proscriptions. 

Fouler  aux  pieds  la  for  publique,  détruire  les  institutions  qu'cm 
avait  juré  de  maintenir,  ce  n'étaient  pas  des  actes,  disait-ODr 
qu'on  pouvait  reprocher  au  Pape  :  le  Pape  avait  subi  une  coacr 
tion  morale.  Et  les  cardinaux  n'appelaient  pas  une  coadion  les 
violences  seules,  les  menaces,  les  tumultes,  mais  aussi  les  péti- 
tions, les  fêtes,  les  applaudissements.  Cependant,  les  cardinaux, 
les  prélats,  les  princes,  les  courtisans,  qui  alors  proscrivaient, 
avaient  eux  aussi  fêté  la  liberté,  béni  l'Italie,  encensé  le  peuple,, 
contribué  à  l'enivrer  ;  et  le  peuple  pouvait  dire  qu'il  avait,  lui 
aussi,  subi  une  coaction  morale,  parce  qu'il  ne  s'était  jeté  dans 
les  nouveautés  que  par  l'impulsion  et  l'exemple  qu'il  avait  reçus 
du  Pape.  Et  le  Pape,  s'il  n  avait  pas  de  forces  suffisantes  pour 
réprimer  ses  sujets,  aurait  pu  et  dû  mourir  avant  d'accorder  des 
institutions  réprouvées  par  la  conscience  d'un  prêtre;  mais  le 
peuple  s'était  reposé  sur  la  sainteté  d'un  serment  et  sur  la  cons- 
cience d'un  vicaire  du  Christ.  Pie  IX  parlait  des  factieux  dont  il 
voulait  purger  la  terre;  mais  il  fut  animé  lui-même  dans  cetta 
œuvre  de  toute  la  fureur  d'un  factieux,  fureur  qu'il  devait  trou- 
ver légitime  et  sainte,  puisqu'il  en  faisait  continuellement  \xù 
attribut  de  Dieu. 

Pendant  que  les  cardinaux  cultivaient  si  saintement  la  vigo^ 
du  Sei  gneur  en  y  arrachant  toutes  les  herbes  venimeuses,  ils  ^ 
négligeaient  pas  de  rétablir  les  anciennes  taxes,  les  droits  sur  le 
passage  des  barrières,  des  routes,  des  ponts,  la  coutume  de 
donner  à  ferme  la  perception  des  taxes  indirectes,  les  tarifs  de 
protection,  de  privilège,  de  monopole,  les  amendes,  toutes  1^ 
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sévérités  de  la  police,  tous  les  vices  de  Tancienne  administra^ 
lion,  même  la  peine  du  cavallelto,  c'est-à-dire  du  bâton,  appli^ 
quée  aux  prisonniers.  Et  les  soldats  français  eurent  Thonneur 
d'assister  sous  les  armes  à  la  première  application  de  cette  peine^ 
à  Civita-Vecchia. 

Et  le  peuple  romain  n'était  pas  corrigé  par  la  crainte;  il  arra^^ 
chait  des  murs  le  motu  proprio  du  Pape  et  le  décret  d'amnistie  ; 
il  les  déchirait,  les  souillait  ;  il  blasphémait  hautement  contre  le 
Pape,  contre  les  cardinaux,  contre  les  Français.  Les  prélats  les 
plus  puritains  murmuraient  eux  aussi  contre  les  nouvelles  con-r 
cessions  de  Pie  IX,  ne  pouvant  tolérer  une  consulte,  un  conseil 
d'État,  institutions  irrévérencieuses  envers  la  pure  domination 
cléricale. 

Au  commencement  de  1850,  Pie  IX  se  trouvait  encore  à 
Portici  ;  il  avait  éloigné  de  lui  les  prélats  qui  avaient  quelque 
teinte  de  libéralisme;  il  négligeait  les  cardinaux  les  plus  sages 
et  les  plus  modérés;  sa  cour  se  composait  de  personnages  doni 
on  mesurait  la  fidélité  sur  l'impétuosité  réactionnaire  qu'ils  mon- 
traient. Dans  l'Etat,  on  voyait  la  dette  publique  portée  à  soixante 
dix  millions  d'écus,  les  impôts  doublés,  les  anciennes  taxes,  les 
amendes,  les  monopoles  rétablis,  et  malgré  cela  le  déficit  déme* 
sûrement  augmenté  ;  les  immunités  et  les  privilèges  des  cléricaux 
restaurés,  l'administration  des  finances  redevenue  le  privilège 
d'un  cardinal,  les  fonctions  diplomatiques  et  tous  les  emplois  les 
plus  lucratifs  remis  dans  les  mains  du  clergé;  les  jésuites  rendus 
plus  puissants  et  plus  avides;  l'armée  dissoute;  l'instruction, 
l'éducation,  les  institutions  de  charité  dirigées  par  les  prêtres, 
le  pays  soumis  à  la  police  cléricale,  à  la  police  française,  à  la 
police  autrichienne;  la  presse  assujettie  à  la  censure  des  évêques, 
à  la  censure  des  jésuites,  à  la  censure  du  Saint-Office;  l'État  tout 
entier  gémissant  sous  une  inquisition  politique;  les  citoyen» 
désarmés,  les  brigands  devenus  maîtres  de  leurs  biens  et  de  leur» 
vies,  trente  mille  citoyens  emprisonnés  ou  proscrits  en  vertu  de 
l'amnistie.  Les  gloires  de  la  restauration  papale  étaient  au  com^ 
plet  :  Pie  IX  put  s'apprêter  au  triomphe.  Le  12  avril,  il  fit  son 
entrée  à  Rome. 
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Le  cardinal  Antonelli  ne  permit  pas  qu'on  donnât  suite  aux 
promesses  du  molu  proprio.  Il  se  mit  à  diriger  la  politique  du 
Saint-Siège  avec  autant  d'ardeur  réactionnaire  qu'autrefois  il 
avait  montré  de  zèle  démocratique.  Quelques  citoyens  voulurent 
fôter  l'anniversaire  de  la  proclamation  de  la  république,  et  se 
coaliser,  comme  jadis  à  Milan,  contre  l'usage  du  tabac  :  ils  furent 
condamnés  aux  galères  à  vie.  C'était  assurer  la  stabilité  du  trône. 
La  docilité  avec  laquelle  les  puissances  européennes  laissaient 
riHablir  à  Rome  le  gouvernement  clérical  le  plus  absolu  et  toutes 
les  institutions  barbares  du  moyen  âge,  fiaisait  croire  à  la  cour 
romaine  que  le  siècle,  fatigué  et  épouvanté  de  la  liberté,  tendait 
non-seulement  à  restaurer  dans  toute  sa  force  le  principe  d'au- 
torité, mais  à  se  défaire  aussi  des  libertés  civiles,  si  dangereuses 
pour  le  despotisme  politique;  elle  prit  courage  et  entama  des 
négociations  avec  les  puissances  étrangères  pour  remettre  debout 
les  anciens  privilèges  ecclésiastiques  les  plus  fimestes  aux  insti- 
tutions civiles,  et  pour  engager  une  réaction  universelle  contre 
la  civilisation.  Cette  œuvre  fut  recommandée  et  soutenue  chez 
tous  les  peuples,  par  des  écrivains  qui  entreprirent  la  tâche  de 
démontrer  qu'on  n'atteindrait  jamais  le  bien-être  social  qu'en 
revenant  aux  institutions  et  aux  usages  du  temps  du  roi  Pépin. 
Ils  ne  condamnèrent  pas  seulement  les  institutions  libérales, 
mais  ils  jetèrent  leur  venin  sur  tous  les  progrès  civils  des  sociétés 
modernes. 

Le  cardinal  Antonelli  ne  mit  pas  à  exécution  avant  185^  les 
promesses  contenues  dans  le  molu  proprio  du  12  septembre  1849. 
C'est  alors  que  la  consulte  et  les  municipes  furent  organisés. 
Mais  il  faut  connaître  la  portée  de  ces  réformes.  L'administration 
des  municipes  dépendait  du  gouvernement,  qui  en  nommait  les 
membres  pour  la  première  fois,  laissant  à  un  petit  nombre  d'é- 
lecteurs choisis  le  soin  des  élections  ultérieures.  La  consulte 
p'était  guère  qu'un  syndicat  économique.  Chaque  province  y 
était  représentée  par  un  seul  délégué,  en  sorte  que  tel  d'entre 
eux  représentait  20,000  âmes,  tel  autre  400,000.  Ils  étaient 
nommés  par  le  Pape  sur  des  listes  dressées  par  les  conseils  pro- 
vincidu;!^,  lesquels  étaient  nommés  eux-mêmes  par  le  Pape  sur 
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les  li^s  dressées  par  les  conseils  municipaux,  nommés  égale- 
meirt  par  le  Pape.  Encore  le  gouvernement  s'était- il  réservé 
le  droit  de  dissoudre  la  consulte,  sans  fixer  de  délai  légal  pour  sa 
réorganisation,  ce  gui  lui  laissait  la  faculté  de  supprimer  quand 
bon  lui  semblerait  cet  unique  contrôle.  Il  est  bien  entendu  que 
les  laïques  ne  prenaient  aucune  part  à  Tadministration  :  la  chose 
publique  était  une  affaire  privée  qui  se  réglait  dans  la  famille 
des  prêtres. 

Le  gouvernement  français,  au  moment  d'entreprendre  l'expé* 
dition  de  Rome,  s'était  proposé  deux  buts  :  faire  prévaloir  l'in- 
fluence et  les  conseils  de  la  France  sur  ceux  de  l'Autriche;  établir 
Un  gouvernement  agréable  aux  populations  et  propre  à  ramener 
la  tranquillité.  Pour  atteindre  ces  buts,  on  avait  besoin  de  pré- 
voyance et  de  patience,  qualités  qui  ne  sont  pas  communes  chez 
les  Français.  Il  fallait  d'abord  s'entendre  avec  le  Pape  sur  les 
conditions  de  la  restauration.  Le  Pape  aurait  résisté  avec  ténacité; 
mais  si  les  Français  eussent  persisté  avec  une  égale  fermeté  à 
demander  des  conditions  honnêtes,  démarche  dans  laquelle  ils 
auraient  été  appuyés  par  l'Angleterre,  ils  auraient  fini  par  triom- 
pher  de  l'obstination  du  Pape  ;  car  les  plaintes  ne  sont  rien  con- 
tre les  armes,  et  l'Autriche,  l'Espagne  et  Naples  ne  voulaient  et 
ne  pouvaient  pas  faire  la  guerre  à  la  France  pour  complaire  aux 
cléricaux.  Mais  les  Français  virent  une  honte  à  user  de  prudence, 
et  une  gloire  à  vaincre  à  tout  prix  et  promptement;  au  lieu  de  se 
faire  forts  à  Gaëte,  ils  voulurent  couper  à  Rome  le  nœud  de  la 
question  avec  Tépée.  Ils  ne  doutaient  pas  qu'après  leur  triomphe 
le  Pape  serait  libéral  par  reconnaissance  envers  eux;  et  quand  il 
ne  l'eût  pas  été,  les  Français  se  flattaient  dé  rester  toujours  les 
maîtres  à  Rome.  Cest  ce  qui  rendit  leur  position  si  fausse  vis-à- 
vis  de  la  république  romaine.  Toutes  leurs  promesses  reposant 
sur  le  vide,  ne  pouvaient  être  que  mensongères,  et  eux,  sans 
avoir  l'intention  d'employer  la  perfidie,  se  trouvèrent  naturelle- 
ment engagés  dans  un  chemin  perfide.  Dès  qu'ils  eurent  brisé  la 
république  romaine,  ils  commencèrent  à  s'apercevoir  de  leur 
feute:  ils  ne  pouvaient  plus  ni  la  réparer,  ni  reculer;  ils  avaient 
détruit  le  seul  obstacle  qui  avait  jusque-là  servi  de  frein  aux  des- 


490 
fieins  de  la  cour  de  Gaëte.  Pour  donner  la  vie  à  un  peuple  qu'oo 
venait  de  détruire,  y  avait-il  du  bon  sens  à  s'en  remettre  de  dou« 
veau  à  celui  qui  avait  commandé  le  meurtre?  Après  avoir  con- 
quis  Rome  sans  autre  titre  que  celui  d'alliés  au  service  du  Pape, 
il  fallut  la  rendre  au  Pape  ;  et  puisque  le  Pape  voulait  qu'elle  lui 
fût  livrée  à  discrétion,  il  fallut  la  lui  livrer  à  discrétion.  11  n'était 
plus  temps  pour  les  Français  de  dicter  des  conditions  à  Pie  IX; 
ils  n'avaient  conservé  aucun  droit  envers  lui  ;  ils  ne  pouvaimt 
plus  que  se  révolter  contre  lui,  ou  le  supplier  à  genoux.  S'ils 
avaient  voulu  abandonner  Rome,  ils  l'auraient  livrée  à  l'Autri- 
che; et  pour  contraindre  le  Pape,  il  aurait  fallu  le  déposer  de 
nouveau  et  recommencer  la  révolution,  ce  que  les  Français  ne 
voulaient  ni  ne  pouvaient  faire.  Ils  furent  donc  dans  la  nécessité 
de  se  montrer  satisfaits  de  leur  humiliation,  en  rendant  au  Pape 
son  trône  et  son  libre  arbitre.  Pie  IX  les  avait  entraînés  dans  le 
piège  le  plus  grossier  où  jamais  nation  soit  tombée,  il  les  avait 
mis  dans  la  nécessité  d'offenser  sa  souveraineté  pour  être  agréa- 
bles au  peuple,  ou  d'afSiger  le  peuple  et  de  manquer  à  leur  pro- 
pre dignité  pour  être  agréables  à  l'Église. 

Triste  spectacle  que  celui  des  Français  ligués  avec  Pie  IX  et 
l'Autriche  pour  écraser  ce  qui  restait  d'hommes  libres  en  Italie, 
trompés  par  leurs  erreurs,  et  dépouillés  eux-mêmes  de  la  liberté 
dont  ils  dépouillaient  les  Italiens  !  Un  prêtre  a  prononcé  un  mot 
du  haut  du  rocher  de  Gaëte,  et  les  vainqueurs  sont  jetés  dans  le 
même  néant  que  les  vaincus;  la  victoire  ne  donne  pas  de  droits; 
le  vaillant  Oudinot,  qui  a  désiré  la  gloire,  cherche  enfin  son 
épée,  et  voit  qu'il  a  un  cierge  dans  la  main. 

Une  entreprise  tentée  pour  relever  l'influence  de  la  France  eu 
Italie  devient  une  défaite  morale  pour  la  France;  elle  sert  même 
l'influence  de  l'Autriche.  Les  Allemands  sont  les  ennemis  natu- 
rels et  anciens  de  l'Italie;  toutes  leurs  cruautés  affligent  les 
Italiens  sans  les  étonner.  Mais  les  Français  ont  été  regardés  par 
les  Italiens  comme  leurs  frères  ;  ils  ont  espéré  en  eux.  En  trom- 
pant cette  attente,  ils  ne  semblent  pas  seulement  des  ennemis, 
mais  des  traîtres.  Leur  douceur  même,  et  la  modération  avecf 
laquelle  ils  usent  de  la  victoire,  ne  sont  que  de  nouveaux  outra^ 
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ges  pour  les  vaincus  :  on  aimerait  mille  fois  mieux  les  trouver 
barbares.  Il  y  a  plus  que  de  la  haine  contre  eux,  il  y  a  une  indi-^ 
gnation  farouche.  De  leur  côté,  le  Pape  et  FAutriche  se  sont 
joués  de  ces  guerriers  imprévoyants  et  audacieux.  Aucun  ne  ie» 
aime,  aucun  n'a  besoin  d'eux.  Us  pourraient  sortir  de  Rome  et 
rentrer  en  France,  que  le  Pape  bénirait  leur  départ.  N'a-t-il  pas^ 
les  Autrichiens  pour  les  remplacer?  Les  Autrichiens  sont  le  sou- 
tien le  plus  sûr  du  despotisme  des  princes  italiens;  car  si  les 
Français  ont  soutenu  eux  aussi  cette  triste  cause,  ils  Tout  fait 
presque  à  leur  insu  et  ont  obéi  à  un  moment  de  folie  réaction- 
naire auquel  pourrait  à  chaque  instant  succéder  un  éclair  de 
libéralisme.  Ces  Français,  qui  ont  cette  fois  ramené  le  Pape  dan» 
son  Eglise,  ne  sont-ils  pas  venus  autrefois  à  Rome  pour  arracher 
de  rÉglise  un  autre  pape  et  remmener  chez  eux  prisonnier?  Eux 
qui  se  sont  donné  la  peine  de  relever  à  Rome  le  trône  d'un 
prince,  n'ont-ils  pas  plusieurs  fois  employé  leur  force  pour  dé- 
truire les  trônes  d'autres  princes  italiens,  ou  pour  en  élever  de 
nouveaux  pour  des  princes  étrangers?  Eux  qui  se  déclarent  au- 
jourd'hui les  défenseurs  de  la  religion,  n'ont-ils  pas  jadis  con- 
verti les  églises  en  étables  et  proclamé  la  Raison  pour  Dieu  !  Eux 
qui  ont  abattu  la  république  romaine,  ne  sont-ils  pas  cette  même 
nation  qui,  à  une  autre  époque,  a  porté  ses  armes  en  Italie  pour 
y  improviser  des  républiques?  A  ne  consulter  que  l'histoire  des 
soixante  dernières  années,  la  France  pourrait-elle  dire  quel  prin- 
cipe elle  a  soutenu  en  Italie?  Elle  en  a  soutenu  de  tous  genres. 
Les  Autrichiens,  au  contraire,  ont  été  constamment  les  parti- 
sans de  la  bastonnade  et  de  la  fusillade.  En  s'alliant  avec  eux,, 
on  sait  où  Ton  va.  Mais  la  France,  en  changeant  continuelle- 
ment de  drapeau,  peut-elle  inspirer  en  Italie  cette  confiance  sur 
laquelle,  plus  que  sur  la  force  matérielle,  repose  Tinfluence  d'une 
nation  sur  les  autres  nations?  Pendant  que  les  Français  n'auraient 
pu  montrer  à  Pie  IX  que  la  Bastille  abattue  et  puis  remplacée 
par  d'autres  prisons  à  leur  tour  détruites  et  relevées,  suivant  une 
alternative  incessante  de  liberté  et  de  servitude,  les  Autrichien» 
lui  auraient  mis  devant  les  yeux  les  murs  noircis  de  l'étemelle 
Spitzberg  ;  un  pape  pouvait-il  balancer  dans  le  choix?  Enfin ^ 
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quelle  reconnaissance  les  Français  attendent-ils  donc  du  Pape  pouf 
ravoir  rendu  maître  de  Rome?  Les  Français  sont  à  Rome  parce 
qu'ils  ont  voulu  disputer  à  d'autres  puissances  cet  honneur  :  ils 
se  sont  imposés  à  Pie  IX.  Ils  sont  à  Rome,  et  ils  y  resteront  pour 
eux-mêmes  et  à  leurs  frais,  haïs  par  le  peuple,  haïs  par  le  prince, 
pendant  que  leur  victoire  aura  mis  toute  Tltalie  sous  le  joug  de 
TAutriche,  puisque  cette  terre,  par  le  fait  de  son  servage,  ne  peut 
qu'appartenir  à  TAulriche,  dont  le  despotisme  brutal  est  Tappui 
nécessaire  de  tous  les  despotes  italiens. 

Au  point  de  vue  de  la  défense  du  principe  d'autorité,  les  Fran- 
çais ne  peuvent  donc  espérer  de  contre-balancer  en  Italie  la  puis- 
sance de  TAutriche.  Aucun  prince  italien  ne  consentirait  à  ap- 
puyer ce  principe  sur  eux;  ils  sont  devant  lui  sans  influence, 
sans  droit.  A  moins  qu'ils  ne  veuillent  courir  le  danger  de  rester 
isolés,  il  faut  qu'ils  apprennent  enfin  à  ne  pas  compter  seulement 
sur  leur  force  physique,  sans  jamais  consulter  les  sentiments  du 
peuple  au  milieu  duquel  ils  se  trouvent;  il  faut,  au  contraire, 
qu'ils  cherchent  un  appui  dans  ce  peuple,  en  se  rattachant  à  une 
des  idées,  des  passidhs  qui  ont  de  la  puissance  sur  son  esprit.  Ils 
auront  acquis  ainsi  un  principe,  un  droit.  Or,  quelles  sont  les 
idées,  les  passions  dominantes  chez  le  peuple  italien?  Si  les 
Français  croyaient  enlever  l'Italie  aux  Autrichiens  en  les  rem- 
plaçant, ils  se  tromperaient  grandement.  Us  ne  réussiraient  qu'à 
se  faire  haïr;  car  il  ne  s'agit  pas,  en  Italie,  de  le  choisir  maître 
le  plus  indulgent,  le  plus  civilisé,  le  plus  libf^ral.  Si  un  tel  choix 
était  fatalement  imposé  aux  Italiens,  ils  préféreraient  sans  doute 
le  maître  le  plus  barbare,  l'Autriche  à  la  France.  Il  ne  faut  pas 
s'en  étonner.  Pour  un  peuple  qui  veut  s'appartenir,  toute  do- 
mination étrangère  est  un  signal  de  mort,  puisqu'on  ne  peut 
poser  une  tête  étrangère  que  sur  une  nation  décapitée.  Quand  ce 
malheur  est  inévitable,  mille  fois  plutôt  les  exils  et  Texterroina- 
tion  du  maître  barbare,  que  les  bonnes  intentions  et  les  bienfaits 
avec  lesquels  le  maître  civilisé  ne  ferait  que  dorer  la  servitude  et 
réconcilier  le  peuple  avec  son  joug.  Lorsque  le  premier  me  bat 
de  ses  verges,  je  sens  que  je  vis  par  la  haine  qu'il  m'inspire,  et 
je  conserve  l'espérance  de  le  terrasser  un  jour;  lorsque  le  second 
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m'embrasse  et  me  caresse,  je  me  sens  étouffer.  Les  idées,  le» 
passions  des  Italiens  se  rapportant  donc  au  but  de  la  liberté  et 
de  Tindépendance  nationale,  il  faut  que  les  Français  tendent  à 
la  réalisation  du  même  but,  pour  qu'ils  aient  en  Italie  un  appui, 
un  titre,  une  intluence;  et  leurs  efforts  doivent  être  généreux  et 
non  pas  intéressés,  parce  que  si,  au  lieu  d'aspirer  à  se  faire  un 
ami  du  peuple  italien,  ils  avaient  Farrière-pensée  de  conquête, 
même  partielle,  ils  prendraient  le  caractère  de  mercenaires,  aux^ 
quels  on  ne  doit  aucune  reconnaissance  aussitôt  qu'on  leur  a 
payé  le  prix  du  sang. 

En  1859,  sous  Tadministration  du  cardinal  Ântonelli,  la  situa- 
tion  de  TËtat  romain  est  toujours  la  même.  Les  finances  sont 
ruinées,  il  n'y  a  ni  or,  ni  argent,  on  ne  possède  que  du  papier; 
les  privilèges  sont  rétablis,  le  commerce  est  nul,  le  développe- 
ment des  études,  les  télégraphes,  l'armée  nationale  vainement 
réclamés,  la  contrebande  florissante,  le  brigandage  sans  répres- 
sion, l'état  de  sicge  pern.anent;  la  noblesse,  la  bourgeoisie,  la 
plèbe,  dépouillées  de  tout  esprit  de  parti,  de  toute  haine  réci* 
proque,  et  réunies  dans  leur  haine  contre  la  domination  cléri^ 
cale;  le  bas  clergé,  non  ami,  non  complice  du  gouvernement;  les 
paysans  mécontents  des  taxes,  mécontents  des  étrangers  qui  les 
désarment,  mécontents  de  la  police  qui  les  livre  aux  brigands, 
touségaleuient  indignés,  tous  rebelles.  Et  la  France  continue  à 
y  entretenir  à  ses  frais  une  armée  d'occupation ,  honteuse  d'assister 
à  des  désordres  qu'elle  ne  peut  empêcher,  et  craignant  d'en 
augmenter  l'horreur  en  s'éloignant.  Si  on  veut  bien  la  considérer, 
quelle  est  l'image  que  nous  offre  la  croisade  étrangère  de  1849 
contre  Rome?  La  France  humiliée  malgré  sa  victoire,  le  roi  de 
tapies  couvert  de  l'opprobre  d'une  fuite,  l'Espagne  prouvant 
pompeusement  son  impuissance,  l'Autriche  armée  du  glaive  et 
du  feu  pour  détruire  des  villes  italiennes.  Pie  IX  dédaignant  de 
régner  au  milieu  d'un  monde  vivant,  et  préférant  des  ruines 
rougies  de  sang;  et  d'un  autre  côté,  de  la  gloire  pour  Garibaldi, 
une  page  dans  l'histoire  pour  la  république  romaine. 

Onze  ans  se  sont  déjà  écoulés,  et  toutes  les  rigueurs  déployées 
par  les  princes  italiens  pour  relever  leurs  trônes  n'ont  relevé  que 
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la  révolution.  Seul,  le  roi  de  Piémont  conserva  le  statut  :  ce  fut 
par  honnêteté  et  par  vertu,  mais  ce  fut  aussi  par  intérêt  monar- 
<^hique.  La  monarchie  piémontaise,  qui  n'a  pas  d'anciennes 
racines,  n'avait  pas  eu  encore  la  force  de  se  soustraire  à  Fassu- 
Jétissement  de  Taristocratie  des  nobles  et  du  clergé  ;  le  roi 
n'était  que  le  premier  baron  du  royaume.  Le  statut,  en  donnant 
au  trône  Fappui  de  l'opinion  populaire,  lui  a  permis  de  s'investir 
Ae  tous  les  droits  de  la  souveraineté.  Outre  cela,  la  maison  de 
Savoie  n'avait  pas  perdu,  par  la  défaite  de  Novare,  son  espérance 
d'étendre  sa  domination  en  Italie  ;  et  le  drapeau  tricolore  con- 
tinuant à  flotter  en  Piémont,  était  un  signal  autour  duquel  les 
Italiens  ne  manqueraient  pas  un  jour  de  se  rallier.  D'ailleurs, 
le  statut  piémontais  n'entravait  pas  beaucoup  la  marche  indé- 
pendante du  gouvernement.  Victor-Emmanuel  montait  sur  le 
trône  dans  un  moment  difficile,  c'est-à-dire  lorsque  la  déroute 
de  Novare,  l'exil  de  Gharles-Âlbert,  le  traité  humiliant  concla 
avec  l'ennemi,  et  la  triste  expédition  contre  Gênes  agitaient  for- 
tement la  nation  et  la  poussaient  à  élever  d'énergiques  protesta- 
tions. Le  ministère,  pour  éviter  des  discussions  orageuses,  s'était 
hâté  de  dissoudre  la  chambre  et  de  proroger  le  Sénat.  Les 
électeurs,  n'écoutant  que  leur  indignation,  renvoyèrent  les 
mêmes  députés,  animés  des  mêmes  passions.  Si  le  roi  s'était  jeté 
'dans  les  bras  de  la  gauche,  il  aurait  été  forcé  de  recommencer 
la  guerre,  ce  qui  aurait  été  la  ruine  déflnitive  du  Piémont;  s'il 
s'était  confié  à  la  droite,  elle  l'aurait  amené  insensiblement  au 
despotisme.  Le  ministère  fit  que  le  roi  intervint  dans  le  débat,  et 
une  proclamation  menaçante  avertit  la  nation  que  toute  oppo- 
Bition  rendrait  le  statut  impossible.  La  nouvelle  chambre  fut 
dissoute;  la  nation  se  tut  devant  l'éloquence  de  la  proclamation. 
Puis,  les  conseils,  les  ordonnances,  les  circulaires  des  juges, 
des  maires,  des  agents  de  la  police  et  des  intendants  des  provin- 
ces, les  craintes  que  les  carabiniers  répandaient  dans  les  villages 
et  de  maisons  en  maisons,  firent  que  la  nouvelle  élection  envoya 
à  la  chambre  des  employés,  des  nobles,  des  banquiers,  des 
généraux,  des  prêtres  et  des  moines.  Le  gouvernement  eut  la 
nuyorité,  et  il  sut,  par  les  mêmes  moyens,  la  conserver  plus 
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tard;  de  sorte  que  la  représentation  nationale  en  Piémont  est 
réellement  un  monopole  de  cabinet;  et  puisque  l'opposition  n'a 
jamais  pu  ni  ne  peut  y  prévaloir,  c'est  qu'il  n'y  a  jamais  eu 
l'essence  d'un  gouvernement  constitutionnel  :  le  Piémont  n'a 
qu'un  gouvernement  ministériel.  Cependant,  le  drapeau  tricolore 
y  est  toujours  déployé,  la  liberté  individuelle  respectée,  le  domi- 
cile inviolable,  la  presse  assez  libre,  et,  sous  l'administration  du 
comte  Cavour,  on  voit  l'armée  réorganisée,  le  crédit  raffermi, 
les  finances  restaurées,  les  travaux  d'utilité  publique  favorisés, 
Findustrie  et  le  commerce  encouragés,  le  peuple  tranquille  et 
dévoué  à  son  roi . 

Dans  toutes  les  autres  contrées  de  Tltalie,  il  se  pratique  avec 
une  effroyable  constance  un  système  de  répression  froidement 
calculé.  Parcourir  ces  pays,  c'est  suivre  le  chemin  de  la  torture. 
Qui  pourrait  recueillir  tous  les  cris  de  douleur  qu'on  y  élève  et 
qui  ne  trouvent  pas  de  réponse,  sans  avoir  le  cœur  brisé!  Plus 
le  bruit  du  monde  se  calme  et  achève  de  se  perdre  dans  un 
silence  de  mort,  plus  les  maîtres  redoutables  de  cette  terre  se 
croient  en  sûreté.  Mais  combien  cette  assurance  est  éphémère! 
Si  au  milieu  de  ce  silence  une  seule  plainte  lamentable,  un  seul  cri 
de  colère  s'élève,  vous  voyez  les  bourreaux  couronnés  craindre 
que  tous  les  morts  ne  soient  pas  bien  morts,  que  l'heure  de  la 
vengeance  n'arrive,  que  tous  ces  tombeaux  ne  s'entr'ouvrent 
pour  laisser  surgir  et  briller  sur  leurs  têtes  des  épées  de  feu.  Cette 
crainte  les  oppresse  malgré  leur  fermeté  apparente  ;  ils  sont  pré- 
cipités de  terreur  en  terreur;  et  lorsque,  les  yeux  hagards,  les 
cheveux  hérissés,  ils  prennent  le  ton  de  la  menace  pour  cacher 
la  peur  qu'ils  ressentent,  lorsqu'ils  s'avancent  et  disent  :  Voyez, 
nous  ne  tremblons  pas!...  on  est  tenté  d'en  avoir  pitié. 

L'erreur  commune  est  de  saisir  dans  l'histoire  d'un  peuple, 
une  heure,  un  jour  de  détresse,  et  de  leiv  faire  rendre  un  écho 
immortel  ;  c'est  de  surprendre  ce  peuple  au  moment  d'une  chute, 
et  de  s'écrier  :  Tout  est  fini  I  On  ne  songe  pas  que  la  vie  des 
nations  parcourt  la  durée  des  siècles,  et  que  chaque  chute  man- 
que un  moment  d'arrêt,  mais  qu'elle  aboutit  en  définitive  à  un 
progrès.  Si  je  voyais  le  peuple  italien  résigné  à  son  sort,  unique- 
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de  souffrir,  sans  amour,  sans  haine,  sans  jamais  pousser  un  cri 
de  douleur,  sans  s'abandonner  à  des  actes  de  désespoir  qui  peu- 
vent paraître  coupables,  mais  qui  sont  un  signe  de  la  continuité 
et  de  la  vigueur  de  la  vie,  je  m'alarmerais  ;  je  dirais  que  le  froid 
de  la  mort  a  gagné  son  cœur.  Et  il  y  a  plus  encore  :  si  je  voyais 
ce  peuple  s'accommoder  facilement  du  joug,  prendre  docilement 
Tattitude  et  les  pensées  de  Tesclave,  s'honorer  de  ses  chaînes, 
flatter  ceux  qui  le  foulent  aux  pieds,  se  révolter  à  la  vue  de  la 
liberté  comme  un  hydrophobe  à  la  vue  de  Teau,  et  repousser  avec 
fureur  tout  ce  qui  pourrait  l'arracher  à  sa  honte,  qu'il  ne  com- 
prend pas  et  dans  laquelle  il  se  complaît,  je  pleurerais  surle 
cadavre  de  ce  peuple.  Mais,  au  contraire,  jamais  des  personna- 
lités plus  ardentes  ne  se  conservèrent  au  milieu  d'un  tel  anéan- 
tissement social;  jamais  dans  les  Italiens  les  blessures  de  leur 
corps  n'ont  envahi  leur  âme.  Toute  la  fureur  des  supplices  n  a 
servi  qu'à  retremper  leurs  forces.  Le  doute  n'a  jamais  pénétré 
dans  leur  esprit  :  leur  foi,  c'est  leur  salut.  On  ne  leur  ravit  que  le 
présent  ;  mais  ils  se  souviennent  du  passé,  et  ils  possèdent  l'a- 
venir. 

J'ai  écrit  ce  livre  dans  l'exil;  et  si  les  sentiments  que  jy 
exprime,  si  mes  vœux  très-ardenls  pour  la  liberté  de  ma  patrie 
pouvaient  jamais  être  un  crime,  les  hommes  généreux  du  monde 
entier  seraient  mes  complices. 
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dottoer  sa  dèniasloo.  Ses  dèmarcbes  boDieiiaes  poar  ressaisir  le  poavoir .......     80 

GHAPITBE  V.  —  lA  eoosUloante  romaioe.  loTasIoo  des  Aotriefalens  dans  le  Femrais  ; 
violences,  exlorsioos  commises  par  HajDSO  )'  Perrare.  Tnvaax  de  Paasemblèe  eoos* 
ttUuBle  b  Rome;  oppositioo  inseneèe  orgaoisée  par  les  eoutitatlooneb  daos  le  aria 
de  raaaemblée.  Pie  IZ  s'oftnse  qo'oo  loi  attriboe  des  idées  de  paix.  Il  reooavellc; 
le  18  février,  son  appel  aoL  armes  des  polssanees  éinosères.  Ce  qB*ll  pense  de  la 
Fnnee.  Arrivée  de  ffsed-dne  de  Toscane  b  GaCCe.  Les  chambres  se  rèanlaient  h 
Naples;  qoel  rftle  et  qoel  sort  le  roi  ieor  assigne.  AAire  de  la  Sicile.  Feidinand 
dissent  violemment  les  chambres  b  Naples.  Les  plénlpoleniiaires  anglais  et  français 
obtiennent  do  roi  nn  ultimatum  en  faveur  de  la  Sicile.  Accueil  qoe  cet  Mlitniafaïai 
reçoit  de  la  part  des  Sidllens 19S 

GHAPITRB  VI.  —  Arrivée  de  MazzinL  b  Rome;  son  discours  au  sein  de  l'assemblée; 
ses  non  telles  démarches  pour  réunir  b  Rome  la  Toscane.  Caractère  du  nouveau  minis- 
tère  plémootais.  Le  Piémont  s'apprête  b  la  guerre,  malgré  ropposltioo  des  puissances 
européennes.  L'armistice  est  dénoncé  b  l'Anlricbe.  EBet  que  cette  nouvelle  produit  b 
Naples  et  b  Gaête.  La  France  a'oppose  b  fimpatience  guerrière  de  Pie  IZ.  Négo- 
ciallons  de  M.  Mercier  b  Rome  pour  réussir  b  amener  nue  conciliation  ;  elles  sont 
déjouées  par  le  Pape.  Incapacité  des  ministres  piémonlais  et  leurs  fiinles,  qui  com- 
promettent le  succès  de  la  nouvelle  campagne.  Goncoara  promis  pour  la  guerre  pur  b 
Toscane  et  par  Rome.  Aflbires  de  Venise.  Combats  de  Malghera,  de  Cavallino,  de 
llestre.  La  France  et  l'Angleterre.  Politique  qo'elles  suivent  b  Tégard  de  Venise. 
Ambassade  inflrnctuettse  de  Tommaseo  b  Paris.  Tue  puissanie  opposition  s'organise 
coniK  Manin  dans  le  sein  de  l'assemblée  vénitienne.  Le  peuple  se  soulève  et 
flMlntient  Manin  b  la  dictaturo 145 

CHAPITRE  VII.  —  Position  des  armées  et  plans  de  guerre  du  Piémont  et  de  l'Autriche. 
Réflexions  b  ce  sujet.  Le  80  mars,  RadeizlLy  passe  le  Tesda  i  la  Gava  presque  sans 
eombat,  tandis  que  Znanowsliy,  général  do  Piémont,  va  chercher  l'ennemi  k  Ma~ 
genia.  Ne  l'y  trouvant  pas.  il  rentro  daos  son  campement  sur  le  Tessin.  Combat  de 
Ja  Sfurxesca,  le  81.  Combat  malheureux  de  Mortan.  Conduite  de  .Krzanowsky.  Les 
Plémontals,  qui  sont  b  la  Sforsesca,  se  replient  sur  Novare 171 

CHAPITRE  VIII.  —  rosition  de  l'armée  piémontalse  b  Novare;  Bataille  de  Novare; 
débite  des  PiémooUis.  Abdication  de  Charles-Albert.  Conditions  de  l'armistice 
conclu  avec  Radeuky.  Charles-Albert,  en  s'élolgnant  de  Novaro,  eonrt  le  danger 
d'être  fait  prisonnier  par  les  Autrichiens 808 

CHAPITRE  IZ. —  Désordres  b  Turin.  Nomination  d'un  nouveau  ministèro.  Dissolution 
de  la  chambro.  Mort  de  Ramorino.  Soulèvement  de  Broscia,  son  héroïque  défense  et 
sa  chute;  craaulés  Inouïes  de  Haynaa,  général  autrichien.  Soulèvement  de  Gênes, 
folle  entreprise  qui  échoue  bleniêt.  Événements  de  la  Toscane.  Honteuse  réaction  des 
Florentins  en  faveur  du  grand-doc  ;  Goerrazzl  est  emprisonné.  Condaite  du  grand- 
duc.  Les  Autrichiens  entrent  en  Toscane.  Événements  de  la  Sicile.  Bataille  de  Catane. 
Filangleri  marche  sur  Palerme.  Tous  les  chefs  do  gouTeroemeut  sicilien  se  sauvent 
en  France  on  ailleurs  ;  le  peuple,  abandonné  â  lui-même,  se  bat  pendant  trois  Jours 
contre  les  Napolitains  et  obtient  d'équitables  conditions  do  général  Filangieri.  Héroïque 
résistance  de  Venise.  Proclamation  de  Tommaseo  adressée  b  l'Europe.  Belle  défense 
du  château  de  Malgliera,  et  retraite  du  général  Ulloa 839 

CHAPITRE  Z.  —  Réflezioos  sur  le  caractère  de  la  révolution  italienne.  Impressions  dif- 
férentes que  le  désastre  de  Novare  produit  b  Rome  et  b  Gaéte.  Les  négociations 
diplomatiques  b  Gaète.  Le  gouvernement  républicain  et  l'opposition  constitutionnelle 
b  Rome.  Constitution  républicaine  de  l'État  romain.  Allocution  prononcée  le  80  avril 
par  le  Pape  dans  nn  consistoire  réuni  b  GaCte,  el  envoyée  k  tous  les  gouvernements 
d'Europe  comme  une  note  politique.  Note  adressée  en  même  temps  par  le  gouverne- 
ment romain  k  la  France  el  b  l'Angleterre 871 
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CHAPITRE  XI.—  Histoire  de  l'Église  de  Rome;  eomnent  elle  irrire  ï  deveDlr  nniver- 
selle.  Origine  et  progrès  de  ss  JaridieUoo»  Ses  richesses.  Histoire  des  rapports  de 
rÉlglise  roouiM  svee  rÊtst  ;  les  ptpes  en  vienneot  ii  disposer  de  toos  les  royaames 
de  la  terre.  Qaeile  est  la  soorce,  dans  ces  temps  recalés,  de  lenr  toote- puissance. 
Ils  n'èlaieat  alors  à  la  lèie  d'aocoo  gooTemement.  Histoire  de^  principales  villes  da 
centre  de  rilalle.  Différence  entre  le  pouvoir  temporel  et  le  règne  papal,  et  comment 
les  papes  arrivèrent  è  se  créer  ce  règne.  Caractère  de  la  rérolotlon  italienne  en  rap- 
port avec  la  papantè.  Impossibililé  pour  les  papes  de  se  dèfiiire  de  leur  règne  et  de 
se  borner  k  l'eierelce  de  lenr  puissance  spirituelle 303 

CHAPITRE  XII.  —  Position  de  l'état  romain  ;  miracles  et  prophéties.  Les  anfédistes 
prennent  les  armes  et  sont  écrasés.  Assassinats  politiques.  Négocistlons  de  II.  Mercier 
avec  les  constitoUonnels  h  Rome,  et  de  M.  Janson  avec  les  sanfédlstes.  Notes  adres- 
sées par  M.  Dronin  de  Lhnys  au  envoyés  français  I  Vienne  et  i  Gaéte.  Discussions 
daiis  l'assemblée  française  k  propos  de  l'eipédition  de  Civiia-Vecchia.  Instructions 
données  su  générai  Ondlnot.  Ordre  du  Jour  que  le  général  adresse  h  ses  troupes. 
Débarquement  des  Français  k  Civita-Tecchto.  Conduite  du  général  Ondlnot.  Discours 
que  la  municipalité  adresse  b  ce  général.  Le  colonel  Leblano  et  le  capitaine  Fabar, 
envoyés  b  Rome,  traitent  avec  le  gouvernement  pour  obtenir  que  les  Français  soient 
reçus  amiabiemsnt  dans  la  ville.  L'assemblée  romaine  prend  la  résolution  d'opposer  la 
force  b  la  force.  Sollicitations  que  le  général  Oudinot  reçoit  pour  s'avancer  contre 
Rome.  Combat  du  30  avril 351 

CHAPITRE  XIII. —  Invasions  napolitaine,  espagnole  et  autrichienne.  Résolution  du 
gouvernement  romain  et  ses  réformes.  Troubles  k  Rome.  Eflet  que  produit  en  France 
la  nouvelle  du  combat  du  30  avril.  Discussions  dans  l'assemblée  française.  M.  Fer- 
dinand de  Lesseps  est  envoyé  h  Rome  avec  la  qualité  de  commissaire  du  gouverne- 
ment français.  Instructions  qu'il  reçoit.  En  mémo  temps  part  de  Paris  l'ordre  au 
général  Ondlnot  de  s'avancer  sous  les  mun  de  Rome.  Garibaldl,  qui  était  sorti  de 
la  ville  et  avait  battu  en  pinsievn  rencontres  les  tronpes  napolitaine;»  est  obligé  d'y 
rentrer,  sur  l'avis  d^l'spprocbe  des  Français.  U.  de  Lesseps  arrive  i  Rome.  On 
conclut  un  armistice.  Négociations.  La  cour  de  Gaéte.  Conférence  diplomatique  b 
Gaéte • 383 

CHAPITRE  XIY .  —  Négociations  entre  M.  de  Lesseps  et  les  triumvira  romains.  Eipé- 
dition  des  Romains  contre  l'armée  napolitaine;  combat  de  Veiletri.  M.  de  Lesseps 
interrompt  les  négocia  liens  et  quitte  Rome.  Défense  héroïque  de  Bologne,  assiégée 
par  les  Autrichiens.  L'ambassadeur  français  traite  de  nouveau  avec  les  triumvira. 
Conseil  de  guerre  dans  le  csmp  français;  dissentiments  entre  M.  de  Lesseps  et  le 
générai  Oudinot.  M.  de  Rayneval  arrive  au  camp  ;  graves  diseussions  entre  lui  et 
If.  de  Lesseps.  Le  général  Vaillant.  Un  nouveau  conseil  de  guerre  se  rassemble; 
If.  de  Lesseps  y  est  insulté.  Le  général  Oudinot  ordonne  d'stiaquer  la  ville.  M.  de 
Lesseps  entre  dans  la  ville  et  signe  un  traité  de  paix  avec  les  triumvira.  Son  rappel 
b  Paris.  Le  générai  Oudinot  ne  reconnaît  pas  le  traité  signé  et  se  prépare  b  l'attaque.  40S 

CHAPITRE  XV.  —  Plan  d'attaque  des  Français.  Combat  du  3  Juin  et  des  Jours  suivants. 
Défeme  d'Ancéne.  Oudinot  refuse  le  concoura  des  arméêi  napolitaine  et  espagnole 
an  siège  de  Rome;  son  intimation  faite  aux  Romaine,  et  réponse  de  ceux-ci.  Ldtre 
de  M.  de  Corcelles  qui  annule  le  traité  conclu  par  M.  de  Lesseps.  Réponse  de 
Msizini.  Bombardement  de  Rome.  La  cour  de  Gaéte.  Discorde  survenue  entre  les 
généraux  romains,  qui  facilitent  ainsi  les  progrès  des  Français.  Combats  depuis  le 
33  jusqu'au  39  juin.  Propositions  faites  par  les  Romains  et  refusées  par  Oudinot. 
Belle  résolution  de  l'assemblée  romaine.  Entrée  des  Français  ï  Rome.  Les  clefs  de 
Rome  sont  apportées  è  Gaête;  lettre  de  Pie  IX  b  Oudinot.  Mémorable  retraite  de 
Garibaldi.  Défense  et  chute  de  Venise 43i 

CHAPITRE  XVI.—  Position  faite  b  toute  l'IUlie  par  la  chute  de  Rome  et  de  Venise, 
dernière  boulevards  de  ss  liberté.  Événements  de  Rome  depuis  l'entrée  des  Français 
Jusqu'au  retour  de  Pie  IX,  en  avril  1850.  Réflexions  sur  la  conduite  des  Français. 
Triste  condition  des  diflérents  États  italiens 460 


